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La majorité 

renonce 

àréformer 


M, Bayrou veut faire de l’école Bull cède à Packard Bell 
un « sanctuaire » Contre la violence sa micro-informatique 

Les enseignants se mobilisent pour leurs conditions de travail Cette cession renforce l'hégémonie américaine 


de bien social 

LA PROPOSITION DE LOI de 
Pierre-Mazeaud (RPR)tendantàré- 
duire le délai de prescription du dé- 
lit d’abus de bien sodal à six ans ne 
sera pas discutée par le Parlement 
Le groupeRPR de P Assemblée a dé- 
cidé, mardi 6 février, de ne pas sou- 
tenir ce texte, préférant que le gou- 
vernement dépose lui-même un 
projet de loi. Au ministère de la jus- 
tice, mercredi matin, on indiquait 
qu’il n’eu est pas question. Les cri- 
tiques des associations de-magis- 
trats et celles de Ja gauche, accusant 
le gouvernement et la majorité de 
chercher à brider l’action des juges 
et à « amnistier» dé fait plusieurs 
affaires de corruption en cours 
d’instruction, ont donc eu raison de 
la pression des chefs d’entreprise. 

Par ailleurs, la Cour de cassation 
confirme l'annulation dès procé- 
dures du jugeThieny Jean-Pierre 
réalisées en dehors de sa saisine. 
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ALORS QUE de nouveaux inci- 
dents se sont produits, mardi 6 fé- 
vrier, dans des établissements sco- 
laires, le ministre de l'éducation 
nationale, François Bayrou, a tenté 
.de rassurer le corps enseignant. «La 
violence à l'école est te reflet de la vio- 
lence de la sodâé. Pendant des décen- 
nies, an a plaidé pour une école ou- 
verte. (_) B faut prendre, me position 
inverse, travailler à resanctuariser 
l’école », a-t-fl déclaré, mardi 6 fé- 
vrier, à l'Assemblée nationale. 
ML Bayrou a préconisé PinstaDaticm 
de clôtures autour des établisse- 
ments, et s’est prononcé pour la res- 
tauration d’un article de la loi anti- 
casseurs, permettant d'interdire 
Pentrée dans rétaMssementscdaire. 

En lançait ce dâat. François Bay- 
rou tente de calmer des enseignants 
qui avaient accueilli avec ironie trois 
mesures annoncées le l" février - 

création d*tm numéro de téléphone 
«SOS violence », formation à ren- 
seignement en banfieue, appel à des 
. « grands frètes ». Les syndicats en- 
seignants dénoncent la « dégrada- 
tion continue »de lears conditions de 
travail Le SNES appelait à une ma- 
nifestation devant le ministère de 
l’éducation, mercredi 7 janvier tan- 
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dis que le Symficat national des cbefe desurvaPants », estimant que les sys- 
d’ établissement (SNPDEN) de- tèmes mis en place paries gouverae- 
mande ïïntennaitian du premier mi- ments socialistes s’étaient * depuis 
mstre. Le sodaEste Jack Lang a de- trois ans délités». 


mandé, mercredi matin, «le 
déblocage en (agence de 1 000 postes 
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BULL renonce à être un acteur 
direct dans l'industrie de la mi- 
cro-informatique. Le groupe fian- 
çais cède les activités de sa filiale 
Zenith Data Systems au construc- 
teur américain Packard Bell, dont 
il détient 19,9 %. Le japonais NEC, 
actionnaire de Bull et également 
de Packard Bell (19,9 %), apporte- 
ra de l'argent fiais à ce dernier. 

La nouvelle société Packard 
Bell, issue de cette fusion, appar- 
tiendra au peloton des cinq poids 
lourds mondiaux de l'industrie 
micro-informatique, derrière 
Compaq, IBM, talonnant Apple et 
devançant NEC. II deviendra 
même numéro un, devant 
Compaq, sur le marché améri- 
cain. L’intégration de Zénith Data 
Systems (ZDS, treizième mondial) 
à Packard Bell, conforte l'hégé- 
monie américaine dans ce sec- 
teur. 

Il s’agit d’un tournant dans la 
stratégie du groupe informatique 
fiançais. L’acquisition, ü y a sept 
ans, du constructeur américain 
d'ordinateurs personnels ZDS, 
s'est révâé un échec commercial 
et un gouffre financiez. 

Après deux années laissées à 


cette filiale à 100%, spécialisée 
sur ce marché, pour faire la 
preuve qu’elle pouvait se redres- 
ser, Jean-Marie Descarpentries a 
tranché. Face aux comptes tou- 
jours « lourdement déficitaires» 
de ZDS fin 1995. le PDG de BuD a 
décidé de mettre un terme à une 
aventure qui aura largement 
contribué aux mauvais résultats 
du groupe depuis six ans. 

L'abandon de ZDS va sérieuse- 
ment alléger les comptes de BulL 
En 1995, pour la première fois de- 
puis 1988, le constructeur sort du 
rouge et devrait dégager un bé- 
néfice net de l'ordre de 300 mil- 
lions de francs. 

Bull, qui s’apprête à procéder à 
des réorganisations internes, 
concernant aussi bien la compo- 
sition de son état-major que la 
définition de son périmètre d'ac- 
tivités, va également se consacrer, 
en 1996, à la recherche d’un qua- 
trième actionnaire de référence, 
aux côtés des trois principaux 
que sont le japonais NEC, l'amé- 
ricain Motorola et France Télé- 
com. 
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d'une comédie 
dutraffiril 



CLAIRE SMON 

MONTEUSE, eÔe s’est passion- 
née pour le documentaire. Ainsi 
Claire Simon a-t-elle profité de ses 
périodes de chômage pour réaliser 
des films. Coûte que coûté, réalisé 
pour la télévision et diffusé pair 
Aite en mais 1995, sort aujourd’hui 
au cinéma. En revenant^ chaque fin 
cte mois, filmer la vte.d’ïme petite 
entreprise de restauration 
confrontée à d'insurmontables dif- 
ficultés financières, elle a composé 
une comédie du travail et de 
l’argent, en forme dé chronique 
d’une faillite annoncée. Patron et 
employés jouent leur propre rôle 
rianc un film -dont le .scénario leur 
échappait autant qu'à la réalisa- 
trice, qui découvrait au jour le jour 
les péripéties du rédt. Claire Simon 
réalise actuellement son premier 
long métrage de fiction, Sinon oui. 

On lira aussi dans nos pages 
consacrées au cinéma tes critiques 
de tous les nouveaux films, dont 
les Mémoires d’un jeune con, de Pa- 
trick Aurignac, üiitiation d’un 
jeune bourgeois au banditisme, et' 
un reportage sur Al Rarino, qui à 
présenté son premier fibn de réafi- 
saflenr, ■ Looking for Richard, varia- 
tion sur Je Richard ID.de Sbakes- 
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. . MOSCOU - 

denotre correspondante 
• . On savait déjà, que le. fovori de. Boris EH>», 
sine, son garde du corps Alexandre Kor- 
jakov, gérait les écoutes des collaborateurs 
du président. Le chef de son administration, 
Sergueï Filatpv, s’en était plaint devant la 
presse en 1995, avant de perdre brutalement 
son poste. Désormais, les paris sont ouverts 
à Moscou pour savoir combien de temps il 
faudra pour que Vîatcheslav Kostikov, 
proiche d’Êteîne et ambassadeur auprès du 
Saint-Siège, subisse le mfime sort 
Cet ancien porte-parole de Boris Eltsine 
publie en effet des Mémoires acides et In- 
discrètes, livre. à paraître dont des extraits 
sont sortis dans ^hebdomadaire Argoumenty 
i Fakty. Interrogé à cette occasion par la 
chaîne privée NTV, dans son émission itogui 
(le «7 sur' 7 » rosse), Vîatcheslav Kostîkov 
brossé un portrait sans complaisance de Bo- 
ris Eltsine^ ' . . 

« Son idéologie, son ami, sa maîtresse, sa 
passion , c'est le pouvoir, a-t-il déclaré. Tout 


Scènes de mœurs au Kremlin 

ce qui est au-delà l’intéresse beaucoup * 
moins. » * Cela dépasse parfois les limites t 
■. .d’unê.ntorale raisonnable», a indiqué celui « 
qui aurait une revanche à prendre. Kostikov i 
î aurait été déshabillé et précipité dans Ja j 
, Volga, un soir d’été bien arrosé, lors d*une c 

t croisière présidentielle. Les « hommes de « 
t Korjakov» auraient fait preuve de zèle, I 
i après que Boris Eltsine eut imprudemment 
I manifesté le souhait d’6tre « débarrassé » de t 
, son porte-parole, qu’il trouvait trop agité à ï 
i son goût ce soir-là.» j 

Après ces révélations, P ancien commensal 
! semble peu inquiet de son avenir: « Boris j 
Nikolaevrtch devrait lire mon livre, même s’il x 
i paraît qu’il Ht de moins en moins : » L'ambas- j 
/ sadeur auprès du Saint-Siège enfourche la / 
i théorie qui veut qu'une réélection de Boris i 
i Eltsine en juin serait préférable à une «arri- l 
i vée au pouvoir des communistes». Même si, t 
dit-il, te président en titre n'a « jamais » eu 
de « convictions démocratiques » et même si, c 
r «r ces derniers temps, il semble de plus en plus 
t mal informé ». Au passage, Kostikov critique 


«la situation malsaine du triangle qui lutte 
en permanence » pour entourer Boris Elt- 
sine. Après l’éviction du «libéral» Fîlatov,. 
un duel opposerait à présent Alexandre Kor- 
jakov, ie garde du corps, et Viktor llliou- 
chine, 1e premier assistant, caractérisé par 
sa « dévotion jalouse» envers le patron du 
Kremlin. 

Les autres collaborateurs peuvent ainsi 
transmettre un dossier réclamé par le pré- 
sident et voir celui-ci « prendre soudaine- 
ment une décision contraire ». 

Ce peut être parce que Alexandre Kor- 
jakov, qui joue auprès de Boris Eltsine le 
rôle du « valet qui, dans la tradition russe, 
sert de majordome au seigneur, apportant les 
pantoufles, une bonne soupe ou la vodka », a 
donné son avis sur la question. Ne lui attri- 
bue-t-on pas Je plan d’attaque de la Tché- 
tchénie. 

Mais cela, Vîatcheslav Kostikov ne l'a pas 
dît 

Sophie Shihob 


Les charniers 
de l'indifférence 


SARAJEVO . 
de notre correspondant 
Le monde entier, étonné et horri- 
fié, découvre que rannée serbe a je- 
té ses prisonniers musulmans dans 
des fosses communes en Bosnie- 
Herzégovine. Le mondé entier es- 
quisse un rictus dégoûté et promet 
de châtier les coupables. Emissaires, 
diplomates et reportasse pre ssent 
autour des squelettes des martyrs 
de Srebrenlca, s’indignent et me- 
nacent Si leur arrivée sur les lieux 
des crimeses* évidemment capitale, 
leur air scandalisé n’en demeure pas 
moins surprenant 
Car jamais une guerre n’âura été 
autant scrutée à la loupe que le 
conflit de l’ex-Yougoslavie- Partout 
à proximité dé chaque champ de bfr- 
taffle, des joumaHstfis ont vu et té- 
moigné. Les organisations human i- 
vafrAc ont recueilli des milliers de 


sâraient, s'informer de révolution de 
la guerre et en connaître les 
moindres péripéties. 

La disparition de vingt mille 
hommes musulmans sur le sol bos- 
niaque, dont six à dix mine autour 
de Srebrenica, n’est pas une décou- 
verte. Depuis la prise de r enclave, 
en juillet 1995, par les soldats du gé- 
néral Ratio MJadic, leur sort était 
connu. Les rescapés avaient raconté 
les chasses à l’homme, décrit les 
exécutions et les carnages. Les jour- 
naux du monde entier avaient pu- 
blié leurs témoignages. Les Etats- 
Unis, dès ie mois d'août avaient dif- 
fusé des photographies aériennes 
d’un coin de terre retournée et un 
reporter pouvait vérifier sur place la 
véracité des accusations. 

A rautomne, à la suite d'une en- 
quête parlementaire aux Pays-Bas, 
le monde apprenait que les 
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Le Droit dans 

SA PLUS SIMPLE EXPRESSION, 



Nos cuteurvorit ie souci de la 
Complexe par excellence, la ni; 
exige une simplicité c' écriture de 
cnc'vses. Nous écrivons comme 
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■ Les mineurs 
ukrainiens en grève 

Notre enrayée spéciale, Natalie Nougay- 
rède, raconte Ja « protestation proléta- 
Tienne » des mineurs du Donbass* sur fond 
derwstal^cterUnionsorfétique. p.5 

■ Tendons chinoises 

La Chine s'apprêterait à conduire de nou- 
velles manoeuvres mïna'res dans le détroit 
defbnrase, tandis queTâwan propose des 
liaisons maritimes entre file a le contrant 

• p.2 

■ La nouvelle aisance 
desagricnltenrs 

Le gouvernement envisage de consolider 
faisante des p^sans, senstte depus trais 
ans, en les faisant bénéficier d'allègements 
fiscaux. p.6 

■ ETiberi s’inquiète 
de la dualité de l’air 


Le maire de Paris veut renforcer le contrôle 
de la poflufan de l’air dans la capitale, au 
lendemain de £a puttfeafion dansieMonde 
d'un rapport accablant sur ses cortsé- 
quenœs saniiares, à Paris et à Lyon, p.11 

■ tesTGVjongjent 
avecl’âectridté 

L'étonnante hétérogénéité des réseaux fer- 
rés oblige à concevoir des rames capables 
d’utfser quatre types d'alimentation diffé- 
rents. p.22 

■ Tombouctou 
desrinationuttime 

Cent cinquante ans ajsts le pranier explo- 
rateur, ony accède tououre par de mé- 
chantes pistes. p. 23 
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ASIE La Chine s'apprêterait à 
conduire de nouvelles manœuvres 
militaires, à compter du samedi 
10 février, dans le détroit de For- 
mose, selon un quotidien de Hong- 


kong. Les autorités de Thïwan n’en 
ont pas moins exprimé à Pékin une 
volonté d'apaisement en proposant 
notamment l'établissement de liai- 
sons directes entre l'IIe et le 


continent • LA FRANCE a invité tes 
deux parties « à la plus grande rete- 
nuG». et ce à la veille de la visite 
d'Hervé de Charette qui est arrivé 
mercredi 7 février à Pékin, pour une 


visite de trois jours, en compagnie 
d'une forte délégation d'industriels. 
• UNE DISSIDENTE CHINOISE s'est 
vu refuser, au printemps 1995, par la 
France, un visa d'entrée qui. lui au- 


rait permis d'obtenir l'asde poli- 
tique. Ce pédiatre avait dénoncé le 
scandale des enfants abandonnés 
par leurs parents et confiés à des or- 
phetinats-mouroirc. 


La tension avec Taïwan révèle le poids politique de l'armée en Chine 


Le ministre français des affaires étrangères entame une visite de trois jours à Pékin pour tenter d'effacer 
les conséquences néfastes, en matière d'échanges commerciaux, qu'avait provoquées la vente d'avions Mirage à Taïpeh 


PÉKIN 

de notre correspondant 
Alors que Pékin s'apprête à 
conduire des manœuvres mili- 
taires dans la province du Fujian - 
le quotidien de Hongkong Ming 
Pûo affirme qu’elles mobiliseront 
près de 60000 soldats à compter 
de samedi 10 février -, Taïwan a ex- 
primé à Pékin une volonté d'apai- 
sement face à T escalade de la ten- 
sion dans le détroit de Fonnose : le 
ministre des transports et des 
communications a déclaré que lHe 
était prête à établir des liens di- 
rects, notamment maritimes, avec 
le continent comme celui-ci le ré- 
clame, à condition que Pékin 
montre sa « bonne volonté *. Quant 
au chef de TEtat, Lee Teng-hui, D a 
profité d'une réunion électorale 
pour appeler le public taïwan ais à 
prouver sa compassion envers les 
victimes du récent tremblement de 
terre dans la province du Yunnan. 


La Bourse de Taiwan a chuté, 
mardi, de 1,5 %, pour la troisième 
journée consécutive, réagissant 
ainsi aux bruits de bottes conti- 
nentaux. L'armée de Taïwan s'est 
livrée à deux jours de manœuvres 
que les autorités ont pris soin de 
présenter comme un exercice de 
routine. L'actuelle poussée de 
fièvre est liée à l'échéance de 
l’élection présidentielle du 
23 mars, à Taïwan, dont le grand 
favori est M. Lee. Or, les dirigeants 
chinois viennent d'accuser le chef 
de l’Etat d’être de mèche avec le 
candidat indépendantiste du Parti 
démocratique progressiste (DPP), 

Peog Ming-min, pour déclarer l'in- 
dépendance de l’IIe. Ce com- 
mentaire de l'agence Chine nou- 
velle a été lu sur toutes les radios 
et télévisions du continent. 

A peu près au même moment, à 
Rfldn, l'ensemble des attachés mi- ^ 
Ktaires étrangers, notamment ocd- 



Des militaires « au service du peuple » ou d'eux-mêmes ? 


PÉKIN 

de notre correspondant 
Les gesticulations de Pékin à 
l’encontre de Taïwan et de Hong- 
kong, la place accordée, dans les 
médias officiels, à la * grande 
muette », et l'insistance du chef de 
l’Etat, Jiang Zemin, à s’afficher en 
quasi-uniforme traduisent une ré- 
gression sérieuse du pouvoir 
chinois, au crépuscule du règne de 
Deng Xïaoping, vers la situation 
qui prévalait à son arrivée aux 
commandes : la domination, en 
coulisses, des militaires sur 
: Téchiquier politique. 

Ceux-ri n’ont certes jamais été 
très loin des organes de décision 
au cours des deux décennies écou- 
lées. Mais M. Deng avait réussi à 


Trois millions de soldats 


9 Effectifs : Tannée chinoise 
compte trois militons d'hommes 
répartis sur un territoire de 
9,6 milli ons de kilomètres carrés, 
soit une superficie trois fois 
supérieure à celle de FUnion 
européenne. 

• Capacité de combat: les unités 
d’élite font un faible usage des 
équipements modernes dont elles 
sont dotées. Le rythme 
d’entrainement des pilotes de 
chasse, par exemple, est bien 
inférieur à celui des armées 
modernes. Les manœuvres et tirs 
de missiles opérés ces derniers 
mois autour de Taïwan montraient 
cependant des performances bien 
supérieures au passé, en précision 
et en ampleur. Singulièrement 
modernisée dans sa capacité de 
projection bon des frontières, elle 
devrait disposer, selon les experts, 
de 21 % de la flotte de combat 
présente en Extrême-Orient au lieu 
de 11 % en 1980. Au point qu’O est 
étonnant de constater l’assurance 
avec laquelle le ministère des 
affaires étrangères affirme 
régulièrement que Pékin « n'a pas 
l’intention, et ne raura pas à 
l’avenir, de se doter d’un 
porte-avions ». 

m Tâches manuelles : Vannée 
chinoise est encore composée 
d’une forte proportion d’hommes 
dont la seule performance est 
mnms Bée au maniement d'armes 
sophistiquées qu'à sa capacité de 
mobilisation pour des tâches 
manuelles : travaux publics urgents 
et autres secours en cas de 
catastrophe. 

• Activités industrielles: selon les 
estimations de la CIA et d'autres 
spécialistes. Tannée empocherait 
annuellement 5 à 10 milliards de 
dollars générés par ses activités 
industrielles, qui emploieraient 
quelque 25 millions de salariés. 

• Bâle politique : l'armée occupe 
près de 20 % des sièges du comité 
centrai du Parti communiste, 
contre moins de 15 % avant le 
XIV e congrès du parti, en 1992, sans 
compter ceux qui lui /ont 

: allégeance. 


inverser la tendance qui s'était fait 
jour à la fin de la vie de Mao Ze- 
dong après la désastreuse révolu- 
tion culturelle. Alors, le Parti 
communiste ayant explosé avec les 
Instances civiles qu’O contrôlait, D 
avait fallu au pouvoir s’appuyer 
massivement sur l’armée pour gar- 
der le pays en mains. 

La célèbre maxime maoïste vou- 
lant que « le parti commande aux 
Jusils » était, dans la réalité, respec- 
tée dans la seule mesure où l’ar- 
mée demeurait danssotr ensemble 
sous le commandement personnel 
des figures prestigieuses qui 
avaient conquis le pays en 1949 
sous Fhabît de « révolutionnaires » 
qu'ils n’étaient pas. Encore s'en 
était-3 fellu de peu que l’outil mili- 
taire ne se casse lors de la crise qui 
mena au putsch manqué de Un 
Bïao, en 1971. Bien plus qu’à Mao, 
déjà perdu dans ses lubies, le pou- 
voir avait dû à la sagacité de Zhou 
Enlaf de se maintenir. 

Puis, une préoccupation majeure 
d’un Deng Xiaopïng parvenu à la 
tète du pays fut de convaincre les 
militaires de retourner dans leurs 
casernes, d'une part en les autori- 
sant à se lancer dans les affaires 
pour s’enrichir, d’autre part, en 
leur apportant la démonstration, 
cruelle mais convaincante, de leur 
nullité opérationnelle dans un 
conflit où pourtant la Chine aurait 
dû l’emporter face au Vietnam, en 
1979. 

La leçon fut comprise et l’armée 
se concentra sur sa propre muta- 
tion, d'une gigantesque troupe de 
va-nu-pieds en une force disparate 
mais dotée de quelques unités ca- 
pables d’infliger des pertes sé- 
rieuses à un ennemi éventuel. 
L’épisode permit à la Chine de 
commencer à édifier un système 
d’instances civiles certes encore 
dominées par le Parti communiste 
et son réseau de délateurs, mais à 
partir desquelles purent se créer 
les premiers éléments d'institu- 


tions appelées à contrecarrer l'ar- 
bitraire politique. 

Or, pour imposer une telle muta- 
tion, 0 fallait un homme au passé 
militaire impeccable, et même glo- 
rieux, même si les choix de Deng 
en matière d’ouverture écono- 
mique étalent loin de faire l’unani- 
mité de ses compagnons de route. 
Ceux-ri virent leurs pires craintes 
se matérialiser dans la catastrophe 
de Tianamnen, en 1989, quand, la 
police ayant baissé les bras devant 
le'souîèvemenrpacîflque de la-jeu- 
nesse pékinoise en raison des divi- 
sions qu’elle constatait dans le par- 
ti, fl fallut faire appel à Tannée 
pour reprendre la situation en 
main. Les militaires s’y résolurent 
mais en firent payer le prix poli- 
tique aux dirigeants civils. Désor- 
mais, et au corps défendant des 
plus modernistes des siens, Tannée 
redevenait Tarbïtre entre factions 
du pouvoir. La situation qui pré- 
vaut aujourd'hui est que, Deng 
étant mourant, l’appui d’une ar- 
mée gloutonne en équipements est 
de nouveau la clé de la succession 
au sommet du régime. 


«L'ESPACE VITAL» 

D’autres facteurs devraient 
conduire les voisins de la Chine à 
contempler avec inquiétude les 
postures martiales des occupants 
«lu trône chinois. La différence de 
densité démographique aux fron- 
tières, notamment du Nord, en est 
un, crucial Or des penseurs straté- 
giques chinois ont d’ores et déjà 
exhumé du passé des tentatives de 
théorisation de « l’espacé vital». 
Celui-ci, dans la pensée chinoise, 
est fortement associé au rayonne- 
ment culturel On n’oublle pas, en 
Extrême-Orient russe, que Pempire 
mandchou jadis y régnait, précisé- 
ment jusqu'à une époque où fl 
était torturé de tentations milita- 
ristes, vivant mal son entrée invo- 
lontaire dans le monde planétaire. 

De surcroît, fl n’existe pas en 


Chine de véritable culture de la 
paix. Il en existe une, en revanche, 
richissime, de la guerre. Elle re- 
monte h L’Art de la guerre de Stmzi, 
composé entre 400 et 320 avant 
notre ère, dont on retrouve quanti- 
té de concepts jusque dans la pro- 
pagande communiste actuelle, fl 
s’agit d'une vision du monde où 
j'anlinomie guerre ou paix n’a 
guère de place, Tune et l’autre ap- 
partenant à une projection cultu- 
relle de l'ordre de la conquête. 

li esFdonc très abusif , d'un point 
de vue stratégique, d’estimer que 
la Chine « n’a jamais été expansion- 
niste», comme on l’entend 
souvent dire. Elle Ta été tout an 
long de son histoire puisque c’est 
ainsi que s'est formé ce qui de- 
meure le dernier empire du 
monde. Simplement, éfléa souvent 
préféré des armés politiques, 
conservant en dernier ressort 
l'usage de son bras militaire pour 
te cas où Intimidation échouerait. 

Comme ailleurs, au demeurant, 
c’est souvent quand TEtat chinois 
était faible sur le plan intérieur 
qull se lançait dans des conquêtes 
militaires. Situation qui caractérise 
précisément le Parti communiste 
chinois de nos jours. Enfin, si la 
Chine moderne n’a pas été, tant 
s’en faut, le seul fauteur de guerre 
sur le théâtre asiatique au 
XXe siècle, il convient de noter ■ 
qu’elle n’a été absente d’aucun des 
conflits qui y ont. eu lieu pendant, . 
cette période, et très rarement des 
guérillas internes qui agitaient les 
pays de la région. 

Cest dans ce contexte qu’il fau- 
drait lire l’insistante affirmation 
par les dirigeants chinois que ce 
pays, entrant de plaîn-pled dans 
les échanges globaux, «a par des- 
sus tout besoin, pour lè moment, 
d’un environnement pacifique ».Les 
mots qui comptent ici sont «pour 
le moment »~ 


Francis Deron 


Paris a refusé d'accueillir une dissidente en 1995 


7 

j 



LE CONSOLAT de France à 
Hongkong a refusé, au printemps 
1995, de délivrer le visa qui aurait 
permis à Zhang Shuyun, une 
femme médecin chinoise persé- 
cutée pour avoir dénoncé l'hor- 
reur des orphellnats-mouroirs 
dans son pays, de demanda l’asile 
à Paris. Les ennuis de Zhang 
Shuyung avec les autorités fran- 
çaises ont été révélés fer 6 février 
par Libération. Zhang Shuyun a 
quitté la Chine, en mars 1995, pour 
échapper aux menaces qui pe- 
saient sur efle depuis qu’elle avait 
révélé le sort de nombreux enfants 
abandonnés, mourant de faim et 
souffrant de mauvais traitements 
dans des institutions situées no- 
tamment à Shanghai (Le Monde du 
9 Janvierj. Les services consulaires 
français avalent été informés du 
rôle du médecin dans la mise au 


jour de ce scandale qui a valu des 
persécutions à des députés du 
Congrès du peuple de Shanghaï et 
à des avocats favorables à l'orga- 
nisation d’une enquête indépen- 
dante. 

Zhang Shuyung avait emporté 
de Chine les registres consignant 
l’arrivée à l’orphelinat de Shanghai 
de bébés en bonne santé et leur 
décès Inexpliqué, quelques mois 
plus tard. Mais la France, tout 
comme les Etats-Unis, a refusé 
d’ouvrir ses portes à la dissidente, 
en dépit de multiples interventions 
favorables. Finalement, Zhang 
Shuyung a trouvé refuge en 
Grande-Bretagne, où eCe vit de- 
puis la fin de juin 1995. 

Le 9 janvier, les téléspectateurs 
de la chaîne de télévision privée 
britannique Charnel Four décou- 
vraient un documentaire terrifiant 


intitulé Retour aux chambres dé la 
mort La pédiatre décrivait l'Insti- 
tut de Shanghai pour te bien-être 
des enfants comme un mouroir 
pour enfants abandonnés ou sacri- 
fiés par la politique d’eugénisme 
prônée en Chine, à la manière des 
« orphelinats » de la Roumanie de 
Ceaucescu. L’horreur dépeinte, 
photos à l’appui, par Zhang 
Shuyun, a nourri un rapport acca- 
blant de TOrganlsation américaine 
de défense des droits de l'homme, 
Hum an Rïghts Watch. L’émission 
a été qualifiée de faux par les offi-, 
ciels chinois, qui en ont vainement 
demandé T interdiction. Le même 
jour, selon Humai Rights Watch, 
Zhang ZI an, propre frère du méde- 
cin. a été arrêté par des agents de 
la sécurité d'Etat pour «sédition ». 


Philippe Bernard 


îb .... 




dentaux, étaient conviés à une ré- 
ception donnée par les forces 
armées si l'honneur de la nouvelle 
année du calendrier lunaire, le 
19 février: Ils y ont entendu le gé- 
néral Lno B in, chef des relations 
extérieures de Tannée chinoise, se 
féliciter de sa « coopération ami- 
cale » avec les années étrangères 
et assurer que le bras militaire 
chinois «fera des efforts inlassables 
en vue de maintenir la stabilité et la 
paix dans la région et dans le 
monde». 

le Quai d’Orsay, par la voix de 
son porte-parole, à la veille de la 
visite de M. de Charette, avait émis 
le souhait que les deux riverains 
chinois «s'en tiennent à ta plus 
grande retenue» dans leur diffé- 
rend. Le même message a été plus 
particulièrement adressé par Was- 
hington à Pékin à l’occasion de la 
visite d’un vice-ministre continen- 
tal des affaires étrangères, Li 


Zhaoring, aux Etats-Unis. Le jeu 
américain est toutefois ambigu, le 
président CKnftra .ayant choisi ce 
moment précis pour annoncer la 
levée de nmenEction, eh vigueur , 
depuis la répression militaire de 
1989, d’exportation, de satetfltes 
américains de télécommunications 
àlaCliine.' 

La pressé officielle chinoise a, 
pour sa part, paru vouloir mettre la J 

diplomatie française dé son côté 
en dtantdesproposdeM.de Cia- - 
rette à l'appui de la thèse adm ter 
quelle « 7brmm est une partie ina- . • 
liénable de la Chine ». Cette 
phrase-dë figure en effet dams le 
communiqué de normafisationdes 
relations franco-chinoises de 1994 
mais te Quai cTOisay, dans ses dé- 1- 
datations récentes, a -simplement 
répondu : «Nous considérons qu’s 
n’y a qu’une Chine.» u 


ED. 


La France souhaite rééquilibrer 


ses 



HERVÉ DE CHARETTC, qui est 
accompagné pour sa visite en 
Chine d’une importante déléga- 
tion d’industriels, va tenter de rat- 
traper le temps perdu, en termes 
économiques, à cause de la 
hroaifle entre Paris et Pékin après 
la vente d’avions Mirage à Taïwan, 
à la fin de 1992. La France voudrait 
bien profiter de rengage ment pris 
par la ChiâeHêTi r&Knre dë"3'?% ses 
droits de douane - ramenés ainsi à 
une moyetiüè de' 23% - le l*âvril 
pour rééquilibrer les échanges 
commerciaux en sa faveur, ce 
qu’avait déjà souhaité Christine 
Chauvet, alors secrétaire d'Etat an 
commerce extérieur, lors de sa vi- 
site en juillet 1995. . . 

En effet, sïcès échanges sont 
passés de 9,4 milliards de francs en 
1986 à 34,7 milliards en 1994, les 
ventes françaises à la Chine' ont 
seulement été multipliées par 2 jS 
- alors que les achats font été par 
4,7- et ne couvrait guère plus de 
te moitié des importations. Le défi- 
cit au détriment de la Rance s’est 
élargi atteignant 10,7 tnîIKar ds de 
francs, malgré une hausse sensible 
des exportations françaises 
(+32 %) en 1994 et l’achat de 
850000 tonnes de céréales par 1a 
Chine en 1995. Cette situation 
ri est pas exceptionnelle : efle est 
partagée par 1a plupart des grands 
pays industriels : Etats-Unis, Japon 
et, dans des proportions moindres, 
Allemagne, Grande-Bretagne et 
Canada. Mais 1a part de marché 
française en Chine est faible : 1a 
France ri est que le onzième four- 
nisseur de ce pays, derrière l’Alle- 
magne et l’Italie, qui ont accru 
leurs ventes en 1994. 

Ce retard et ce déséquilibre s’ex- 
pliquent en bonne partie par la 
structure des échanges. Alors que 
les importations françaises sont 
pour 60% des produits industriels 


de consommation courante (es- 
sentiellement textifc-habiflemênt, 
cuirs et chaussures, jeux et jouets, 
appareite électroniques et électro- 
domestiques), les exportations 
consistent, pour les trois quarts, en 
. biens d’équipement professionnel, 
même si des produits dé taxe et, 
provisoirement, des. éléments 
(faut çgpoWes mon tées so^piace 
s’yajoütent. . - 

Ctejtectmc.estpnMnetteur : dans 
lesMhîâËf Stâeïfë 13 Sh£ne pour- 
rait représenter 20% du marché 
mondial des biens tT équipement. 

. Malt le montant des ventes, dé- 
pendant de grands projets et de 
c ommand es de TEtat chinois, est 
soumis aux vidssftndes politiques. 
Cette, année, Paris voudrait 
convaincre ses- interlocuteurs 
d’acheter des Airbus. ' 

En revanche, les investissements 
directs français en Chine se sont 
accrus considérablement en peu 
dé temps, puisqu’ils sont passés, 
depuis 1989, de 9 millions de francs 
à 506 millions en 1993, ce qui a mis 
1a France à peu près au niveau de 
F Allemagne ou de te Grande-Bre- 
tagne. Mais la part des pays euro- 
péens a reculé avec l’explosion des 
investissements asiatiques en 
Chine (comme des échanges): 
60% du total proviennent de 
Hongkong, qui joue en réalité un 
rôle de plaque tournante. Accusés 
souvent de contribuer à 1a « dâo- 
calisation » et donc de faire dispa- 
raître des emplois en France, tes 
investissements français sont pour 
la plus- grande partie le fait de 
grands groupes industriels (chimie, 
énergie, automobile, notamment), 
pour lesquels fis constituent la 
meilleure - mais pas forcément te 
seule - manière de prendre pied 
sur le marché chinois. 


G, H. 


La visite d'Hervé de Charette 


Hervé de Charette est arrivé, mercredi 7 février; à Pékin pour 
une visite de trois jours. Cest le premier voyage en Chine d’un . 
chef de la diplomatie française depuis réfection de Jacques Chirac 
à la présidence de la République, en mal 1995. M- de Charente de- 
vait rencontrer son homologue Qian Qichen, vice-premier mi- 
nistre, ainsi que les chefs de TEtat et du gouvernement, Jiang Ze- 
min et li Feng. Il se rendra, vendredi, à Xi an pour y visiter des 
usines aéxonautlques, puis à Canton avant de gagner Hongkong 
pois Djakarta. . . - 

Par avance, le Quai d’Orsay a fait savoir que Paris n’ente ndaft 
pas adopter envers Pékin une position pugnace sur la question dès 
droits de l'homme, préférant « la discrétion «par souci d’efficacité 
pour le sort des prisonniers de conscience. Le plus célèbre est Wet 
Jingsheng, qui vient d’être réemprîsonné pour quatorze ans et qol,> 
aux Etats-Unis, est proposé pour le prix Nobel de la paix. 

Quant aux risques d’un affrontement entre Je continent et TaS- : 
wan. Parts ne paraît pas avoir, en la matière, de religion très 
ferme. Le. négociateur privilégié du « rablbochage » franco- 
chinois, Jacques Friedmann, patron de TU AP, a fait, aux alentours 
de la nouvelle année, un séjour discret à Pékin, semble-t-fl pour 
rassurer les d iri g e a n ts chinois quant à la détérinfnàtipn de Ja 
France de ne plus armer THe qui échappe à leur contrôle, -j v .; i- - 
La visite de M. de Charette peut apporter dès échtix&semâitb 
sur une position française à tout le moins ambiguë. • ; ~ > 
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par la création d'un comité interministériel 

M. Juppé se contente d'une simple coordination de l'aide au développement au lieu d'une réorganisation 

"S? ? q V? kvjes renK>üs entérinée, mercredi 7 janvier par te premier mi- nation» entre les ministères et services intéressé*, 
wn aneœ la porte^ ja réforme de t'en- nîsfre. 7trnide réforme, ai fin de compte. quL f^u- notamment avec fa création d'un comité rnteunî- 
semMe ctes moyens de coopération devait être tôt qu'une rêoraarasatioa institué une « coorrS- nistérie! de l'aide au développement 


Divergence parlementaire 
sur la francophonie 

Le débat sur le projet d'amendement 
constitutionnel devait s'engager 
mercredi 7 février, au Sénat 


ALAIN JUPPÉ tient enfin « sa » 
réforme de Poiganisation de l’aide 
publique au développement, c’est- 
à-dire des différents outils de la 
coopération, organisation jusqu’à 
maintenant complexe et dispersée, 
relevant de plusieurs ministères et 
institutions, plus ou moins jaloux 
de leurs prérogatives et peu endins 
à la concertation. Réforme néces- 
saire, d'autant pins en période de 
rigueur budgétaire. Réforme im- 
portante, dans la mesure où la 
France se Batte d’être F"un des pays 
les plus généreux dans l’aide pu- 
blique au développement, avec 
50 milliards de francs par an. 

L’idée était dans Pair depuis des 
années et M. Juppé l’avait précisée 
alors qu'il était encore ministre des 
affaires étrangères. Devenu pre- 
mier ministre, il s’était empressé, 
en juin 1995, de lancer l’étude du 
projet, avec pour consignes: mieux 
adapter l’aide dans la politique ex- 
térieure de la France, clarifier les 
responsabilités, renforcer la « co- 
hérence » et la « transparence », al- 
ler dans le sens de la «simpticité» 
et de l’« efficacité », éviter les 
« doublons ». Des consignes qui en 
disaient long sur les carences et dé- 
fauts du système en vigueur. 

Les différentes administrations 
concernées ont « planché» durant 
rété et M. Juppé pensait pouvoir 
prendre une àétisian finale au dé- 
but du mois de septembre au plus 
tarcL. Mais, de faux pas en passes 
d’armes, la réunion décisive n’a 
cessé d’être reportée, jusqu’à ce 
7 février, et le résultat n’est certai- 
nement pas - quoi qu’on en dise à 
Matignon - à la hauteur des es- 
poirs du premier ministre. Dans les 
milieux chargés de la coopération, 
on préféré désormais parler d’amé- 


nagement plutôt que réforme. Le 
plan en six points qui a été arrêté se 
résume en un mot : « coordina- 
tion ». Mais il ne s’agit pas d’une 
réorganisation. Les ministères et 
organismes impliqués conservent 
leurs attributions, à quelques mo- 
difications marginales près. Le mi- 
nistère de la coopération, dont 
f avenir a été mis en question, sor- 
tirait même relativement renforcé 
de cette affaire. 

C’est no tamm ent le débat sur le 
sort de ce ministère qui a considé- 
rablement r e t a r d é le projet et en a 
limité les ambitions. Fin août, le 
ministre des affaires étrangères, 
Hervé de Charette, interprétant à 
sa manière la volonté de «cohé- 
rence-» de M. Juppé, jetteun pavé 
dans la mare en déclarant que le 
Quai d'Orsay et la Rue Monsieur ne 
vont bientôt plus faire « qu’un ». 
Comme. Jacques Godfrain, nou- 
veau titulaire du portefeuille de la 
coopération, n’est déjà pins que 
ministre « délégué », placé sous la 
tutelle du chef de la diplomatie, la 
disparition du « ministère de 
l’Afrique » paraît annoncée. Les 
Africains s'alarment, y voient une 
réorientation de la politique fran- 
çaise à leurs dépens, un démenti 
aux assurances données le mois 
précédent par Jacques Chirac, qui a 
réservé à P Afrique sa première 
grande visite à Fétranger après son 
accession à l'Elysée. 

A Paris, c’est la consternation. 
Jusqu’au Quai d’Orsay où l’on est 
obligé de rectifier: pas de * fu- 
sion », seulement un « rapproche- 
ment». Comme M. Juppé vient de 
redire qu’il tient beaucoup à la 
mise en place d’un « budget d'ac- 
tion extérieure », regroupant en un 
document unique l’ensemble des 


crédits destinés à l’étranger, on 
craint, rfarre les autres ministères, 
que le giscardien M. de Charette se 
veuille principal bénéficiaire d’une 
vaste réforme. A Bercy, au minis- 
tère de Péconomie et des finances - 
qui contrôle la moitié des quelque 
50 milliards de francs alloués à 
Paide au développement (la Rue 
Monsieur ne gérant que 7 mil- 
liards) -, il n’en faut pas plus pour 
fourbir les armes d’une longue ré- 
sistance. A Matignon, on est 
confus et on murmure que M. de 
Charette a dépassé de beaucoup la 
pensée de M. Juppé. On sait que 
l’Elysée, quelque peu tenu à l’écart 
de rélaboration de la réforme, ne 
va pas manquer l’occasion de rap- 
peler que la politique étrangère - 
surtout quand elle concerne 
F Afrique - est du « domaine réser- 
vé ». 

«MIEUX AVEC MOINS ■ 

Mais, à l'instar du chiraquien M. 
Godfrain, PEJysée se mure dans le 
silence. M. Chirac, « l’Africain », at- 
tend son heure. En décembre, au 
Bénin, à la veille du sommet de la 
francophonie, B affirme avec force 
que le minis tère de la coopération 
restau « indépendant ». Et, en pri- 
vé, avec ses amis africains, U 
moque les « traîtres » du Quai. A ce 
moment, M. de Charette et ses 
gens boudent les ultimes réunions 
de mise au point de la réforme et le 
Quai refuse de transférer rue Mon- 
sieur ses pouvoirs et moyens pour 
35 pays (dont l’Afrique du Sud) qui 
font maintenant partie du 
« champ » d’intervention du minis- 
tère de la coopération et non plus 
du ministère des affaires étran- 
gères. M. Juppé vient de trancher : 
le Quai devra obtempérer: 


Le principal élément de cette ré- 
forme, qui n'en est pas vraiment 
une, tient à la création d’un comité 
interministériel de raide au déve- 
loppement (OAD), chargé de me- 
ner une « coordination » générale 
et présidé par le premier ministre. 
Y siégeront le ministre des affaires 
étrangères, celui de l’économie et 
des finances, les ministres délégués 
à la coopération, au budget et au 
commerce extérieur. 

Réuni au moins une feus par an, 
ce comité interministériel doit défi- 
nir les grandes orientations et les 
« priorités ». Le C1AD devra aussi 
procéder à une évaluation annuelle 
de l'efficacité de l'aide, dans un 
rapport dont le Parlement aura 
connaissance. 

Au moment où le budget du mi- 
nistère de la coopération diminue 
de 5 % (de 1995 àl996), cette vérifi- 
cation manifeste un souri que cer- 
tains experts traduisent ainsi : 
« faire mieux avec moins ». La 
composition du OAD se retrouve- 
ra au niveau des hauts fonction- 
naires, qui devront se réunir plus 
régulièrement, de même que « sur 
le terrain », dans les pays « du 
champ », où les ambassadeurs pré- 
sideront des comités locaux de 
coordination. 

Le « rapprochement » entre le 
Quai d’Oisay et la Rue Monsieur ne 
se traduit que par la constitution 
d’trn «comité de pilotage» 
commun aux deux ministères et la 
présentation dans un même dos- 
sier de budgets séparés— On est 
encore loin du budget unique pour 
toute raide publique à l'étranger 
tel que l’a envisagé M. Juppé pour 
1997. 

Francis Cornu 


CE N’EST PAS d’hier que plu- 
sieurs des quarante-huit parte- 
naires francophones de Paris re- 
grettent que « les Français ne soient 
pas encore entrés en francophonie », 
selon le mot du président sénégalais 
Abdou Diouf. A en croire le secré- 
taire général de TONU, « k i franco- 
phonie est née d'un désir ressenti hors 
de France ». Or la réponse de la 
France n’a pas été à la hauteur de ce 
« désir », du moins aux yeux de 
maints utilisateurs étrangers du 
français à travers la planète. Leur 
satisfaction de 1992, après la ré- 
forme constitutionnelle qui consa- 
crait le français * langue de la Répu- 
blique », fit place, en 1994, à la 
déception devant l’ironie suscitée 
par la loi Toubon sur remploi du 
français en France. 

Des sénateurs delà majorité, sou- 
tenus par des élus d’autres bords, 
proposèrent, en 1995, d’adopter un 
article ainsi conçu : « La République 
participe à la construction d'un es- 
pace francophone de solidarité et de 
coopération. » Voté par le Sénat, ce 
texte De fut pas retenu par F Assem- 
blée. Voulant contenter nos parte- 
naires, M. Chirac, au sommet de Co- 
tonou, déclara sur TV 5, le 
3 décembre: «La francophonie est 
une idée qui progresse. Ptiur la pre- 
mière fois un débat est ouvert pour 
savoir si nous devrions, dans la 
Constitution française, apporter une 
modification qui p e rmettra i t de men- 
tionner la francophonie et nos res- 
ponsabilités à son égard. » 

Le lendemain, M. Chirac précisa : 
«Je ne serai pas hostile à un amende- 
ment constitutionnel sur la franco- 
phonie s’il y a accord au Parlement » 
Divers signes montrèrent que le 
message avait plu. Jacques Le- 
gendre et certains de ses pairs, tel le 


sénateur socialiste Guy Penne, mo- 
difièrent ainsi le projet de 1995 : 
« La République participe au déve- 
loppement de la solidarité et de la 
coopération entre les Etats et les 
peuples ayant le français en par- 
tage.» 

Cest alors que l’entourage de M. 
Toubon fit savoir que le garde des 
sceaux était « absolument opposé » 
au principe de cet amendement. A 
la récente réunion de l’Association 
des parlementaires francophones, à 
Hanoï, des délégués étrangers se 
sont étonnés tandis qu'à Paris, des 
diplomates, notamment africains, 
se sont émus de ce qui serait consi- 
déré par eux comme une « rebuf- 
fade ». Le débat sur P amendement 
devait s’engager, mercredi 7 février, 
au Nais du Luxembourg. Maurice 
Schumann, nommé par M. Chirac 
vice-président du Haut Conseil de la 
francophonie, sera reçu, le 8 février, 
par le président de la République 
afin de l’entretenir des mésaven- 
tures de amendement franco- 
phone ». 

M. Chirac aurait décidé de ne pas 
« arbitrer • ce différend. Différend 
dans la majorité mais aussi au sein 
de l'opposition puisque Jean-Pierre 
Chevènement avait prévu de dé- 
fendre un amendement similaire à 
r Assemblée, en janvier, ce qu'il n’a 
pas fait, contre l’avis du PS. Selon 
un proche du président du Mouve- 
ment des citoyens : « Le fond de l'af- 
faire c’est que certains maastrichtiens 
durs, quitte à désobliger nos parte- 
naires francophones, ne veulent pas 
que rengagement européen de la 
France soit concurrencé si peu que ce 
soit fût-ce par un geste symbolique en 
direction du Sud. » 

Jean-Pierre Péroncel-Hugaz 


Le gouvernement rwandais tente de mettre fin 
aux exactions de l’armée 


•r*.: -• 


«GAU 

de notre envoyé spécial 

La discipline fait la force des ar- 
mées— Considérés comme des re- 
belles par l'ancien pouvoir et une 
bonne partie de la communauté 
internationale, les soidats tu tsis du 
Front patriotique rwandais (FFR) 
auraient pu frère radmiratian de 
bien des armées africaines régu- 
lières. Dirigés d’une main de fer 
par le général Paul Kagamé, les 
15 000 hommes du FPR ont défait 
l’armée gouvernementale, mis fin 
au génocide (qui a fait plus d’un 
demi-million de victimes) et 
conquis le pouvoir en juillet 1994, 
après deux tentatives avortées en 
1990 et 1993. Dans le maquis, 
meurtres et viols étaient punis de 
mort et les châtiments corporels 
sanctionnaient les délits mineurs. 

Le FPR est désormais la colonne 
vertébrale du nouveau pouvoir, le 
parti majoritaire an Parlement et 
le seul véritablement influent au 
sein du gouvernement. Les nou- 
velles forces gouvernementales, 
l’Armée patriotique rwandaise 
(APRX sont maintenant riches de 
quelque 50000 hommes, gendar- 
merie comprise. Le recrutement 
massif, nécessaire au maintien de 
FonJre et à la protection des fron- 
tières, régulièrement violées par 
des extrémistes hutus réfugiés 
dans des camps an Zaïre, au Bu- 
rundi et en Tanzanie, n’a pas tou- 
jours été heureux. 

. Les dernières recrues - dont les 

familles ont été massacrées par les 
milices hutues en 3994 - sont 
moins disciplinées que les «an- 
ciens ». Les « écarts » de conduite, 
vols de voiture, cambriolages et 
agressions, sont d'autant ptasfré- 
queuts que la solde tombe nxégu- 
Hèrement (le gouvernement doit à- 
ses troupes 20 millions de dollars 

ponr les dix derniers mois). La hié- 
rarchie militaire, préoccupée par 
ces délits de droit com mun, e t par 
les actes revanchards commis par 
certains gradés sur le terrain, 
s’emploie à faire preuve de ferme- 
té. 

Dans quatre prisons militaires, 

1 036 soldats et 80 officiers at- 
tendent d’être jugés. 

384 sont détenus pour désobéis- 
sance ou dérertion; 345 sont Sau- 


riens membres des ex-Forces ar- 
mées gouvernementales (FAR) 
intégrés dans l’APR, puis arrêtés et 
a c c usés d’avoir participé an géno- 
cide ; 125 comparaîtront pour 
meurtre, le g én éra l Paul Kagamé, 
vice-président et ministre de la dé- 
fense, a réaffirmé récemment que 
tout soldat qui tuerait un dvfl pas- 
serait devant le peloton d’exé- 
cution. n moJtipHe les déplace- 
ments à travers le pays pour porter 
la bonne parole à ses troupes. 21 
était la s emain e dernière Hans 
l’Ouest, où les infiltrations de 
commandos d’extrémistes hutus 
entretiennent la tension et où la 
fermeture annoncée de plusieurs 
camps au Zaïre risque d'entraîner 
un retour massif de réfugiés. 

COUR MARTIALE 

Les gendarmes qui avaient 
agressé trois enquêteurs du Tribu- 
nal pénal international pour le 
Rwanda (TPR), le 29 janvier (Le 
Monde du 1“ février), ont été arrê- 
tés dès le lendemain. Le général 
Kagamé a aussitôt dépêché l’un de 
ses plus proches collaborateurs, le 
major Emmanuel Ndahiro, porte- 
parole du ministère de la défense, 
auprès des responsables du TPR. 
Le major leur a affirmé que des 
sanctions seraient prises et a émis 
F espoir que l'Incident ne ternirait 
pas «les bonnes relations qui 
existent entre le Tribunal et le gou- 
vernement rwandais». En en- 
voyant le major Ndahiro en per- 
sonne, le général Kagamé a voulu 
rassurer les membres du TPR, et 
envoyer un message à ceux de la 
friérairhlg militaire qui cautioone- 
Takntuntelacte. 

Après l’inauguration officielle 
de la cour martiale de Kigali, le 
2 mai 1995, quatorze militaires 
avaient comparu pour le meurtre 
sordide dé deux vieillards, gar- 
diens de Fambassade de Tanzanie ; 
deux autres officiers et quelques 
comparses, pour avoir étranglé un 
homme d’affeires très en vue (le 
Monde du 4 mû 1995). Le 21 dé- 
cembre, le conseil de guerre sié- 
geait pour la première fois hors de 
Kigali, face àla mairie de Rwereré, 
une commune de la préfecture de 
Gisenyi, sur la rive du lac Evu. D 
devait statuer sur le sort d’un 


sergent et de trois de ses hommes, 
qui avaient tué, en état d’ébriété, 
un couple et sa fille, dix Jours plus 
tôt. Les autorités civiles et mili- 
taires de la région et quelque 
quatre mille personnes assistaient 
à l’audience, filmée par l’Office 
rwandais de l'information. Le 28, 
la cour condamnait le sergent à la 
peine capitale et ses subordonnés 
à quelques mois de prison. 

Le procureur militaire a lancé 
une enquête pour déterminer les 
responsabilités dans le massacre 
d’une vingtaine de personnes par 
huit soldats de l’APR, le 25 no- 
vembre dans la forêt de Nyungwé. 
à l’extrême Sud-Ouest Au lende- 
main de la tuerie de Kanama (ni 
morts et plusieurs blessés), dans la 
préfecture de Gisenyi, organisée Je 
U septembre en représailles à une 
embuscade qui avait coûté la vie à 
un officier rwandais, le ministère 
de la défense a constitué une 
commission d’enquête. Celle-ci 
n’a toujours pas rendu ses conclu- 
sions. Mais le commandant de la 
région militaire a été suspendu, le 
major qui avait ordonné l'opéra- 
tion et sept de ses officiers ont été 
arrêtés^ Selon FONU, les soldats 
de FAPR sont soupçonnés d’avoir 
tué plus de 120 civils au cours des 
deux dentiers mois. 

Le temps de la guérilla n’est plus 
où les criminels étaient châtiés su- 
ies lieux de leurs méfaits. La justice 
utilitaire a pris la relève. Sauf ex- 
ception : à Gflcongoro, dans le Sud, 
un soldat ivre qui avait tué un 
couple dans un bar, début dé- 
cembre 1995, a été retrouvé par 
une patrouille, ramené sur place et 
tué devant la population qui avait 
assisté au double meurtre. 

Le général Kagamé est décidé à 
rétablir l'ordre dans son année. S 
veut aussi prouver que le gouver- 
nement ne se laissera pas entraî- 
ner dans la spirale revancharde 
que certains souhaitent. Deux 
conditions nécessaires, à défaut 
d’être suffisantes, pour inspirer 
confiance à ceux des deux minions 
de réfugiés qui envisagent de ren- 
trer et à la communauté interna- 
tionale qui se fait prier pour hono- 
rer ses engagements. 

Frédéric Fritscher 
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Pale suspend tout contact avec Sarajevo 
après l’arrestation de huit de ses soldats 

Le cas de ces criminels de guerre présumés embarrasse l'IFOR, chargée du maintien de la paix en Bosnie 

La détention par Sarajevo de huit soldats serbes a réaffirmé, mardi 6 février, qu'il suivrait (es re- tions ont provoqué Je courroux des Serbes de 
soupçonnés de aimes de guerre est conforme à commandations du Tribunal international de La Bosnie et interrompu te processus de rapproche- 
l'accord de Dayton. U gouvernement bosniaque Haye, qui a ouvert une enquête. Ces arresta- ment entre Sarajevo et Pale. 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

Les séparatistes serbes ont sus- 
pendu, mardi 6 février, tout 
contact avec Sarajevo, en repré- 
sailles à la capture de huit soldats 
serbes (onze selon Pale), dont cer- 
tains sont accusés par les Bos- 
niaques d’avoir commis des 
crimes de guerre. Pour la pre- 
mière fois depuis la signature de 
l’accord de paix de Dayton, le dia- 
logue semble être rompu entre les 
belligérants, et l’OTAN ne par- 
vient pas à déterminer la position 
à adopter face à la délicate ques- 
tion de la chasse aux criminels de 
guerre. 

Les Bosniaques détiennent le 
général Dorde Dukic, le bras droit 
du général Ratko Mladic pour la 
logistique, le colonel Aleksa 
Krsmanovic, ainsi que six soldats. 
Sarajevo a indiqué que les deux 
officiers et trois soldats sont 
soupçonnés de « crimes de 
guerre», et que les trois autres 
hommes seront entendus comme 
« témoins » puis libérés. Dès mar- 
di après-midi, des enquêteurs du 


Tribunal pénal international (TPI) 
ont pu interroger les prisonniers, 
tandis que les autorités bos- 
niaques transmettaient leurs dos- 
siers à La Haye. Les crimes repro- 
chés aux officiers concerneraient 
le siège de Sarajevo, mais aussi 
des exactions en Bosnie orientale 
au printemps 1992. 

UN TEST 

Pale accuse Sarajevo de violer le 
pian de paix, en se référant aux 
textes sur la « liberté de mouve- 
ment » applicables sur l’ensemble 
du territoire bosniaque. Toute- 
fois, l’accord de Dayton précise 
que les belligérants sont autorisés 
à appréhender les personnes 
soupçonnées de s’ôtre livrées à 
des « crimes de guerre » et 
doivent les remettre à la justice 
internationale si le Tribunal de La 
Haye les inculpe. 

Au quartier général des forces 
de l'OTAN, une certaine confu- 
sion règne. L’IFOR était informée 
de la capture des soldats serbes 
depuis plusieurs jours, mais elle 
tentait d’obtenir discrètement 


leur libération. L’annonce pu- 
blique bosniaque l'a prise au dé- 
pourvu. Certains officiers ne 
cachent pas leur mécontente- 
ment. « Personne n'est satisfait de 
cette situation. Ce n’est pas vrai- 
ment utile pour la poursuite du 
processus de paix de détenir un gé- 
néral », commente un porte-pa- 
role de l’OTAN, le brigadier 
Cumming. « C’est un feu vert pour 
la chasse aux sorcières, s'indigne 
un officier de l’état-major. C'est 
un mourais signe pour l'avenir. La 
confiance recule, les gens de Pale 
refuseront de venir à Sarajevo. » 
L’IFOR ne peut, cependant, pas 
donner l'impression de critiquer 
ouvertement la politique bos- 
niaque, qui n’est que de collabo- 
rer avec la justice internationale 
dans le cadre du plan de paix. 

Les Bosniaques ont, semble-t-il, 
bien calculé l’opération. Cès cap- 
tures de soldats serbes pourraient 
être le premier véritable test de la 
détermination des grandes puis- 
sances à poursuivre les auteurs de 
crimes de guerre. « Les Bosniaques 
ont trouvé un excellent moyen de 


Un avocat, proche de Felipe Gonzalez, est assassiné an Pays basque 


MADRID 

de notre correspondant 

Fernando Mugica, un avocat de soixante-deux 
ans, est la première victime du mouvement sé- 
paratiste basque ETA en 1996. Cet ami personnel 
de Felipe Gonzalez a été tué d’une baüe dans la 
nuque, mardi 6 février, h San Sébastian. L’assas- 
sinat s'est produit sous les yeux du fils de la vic- 
time, alors que l’avocat sortait de son cabinet en 
début d'après-midi. Militant socialiste et frère de 
l’anden ministre de la justice Enrique Mugica, 
actuellement tête de liste socialiste dans la pro- 
vince basque de Guipuzcoa, Fernando Mugica, 
après avoir été conseiller municipal et président 
du PSOE (Parti socialiste ouvrier espagnol) de 
Guipuzcoa, se consacrait exclusivement à son 
métier. 0 avait joué un rôle important auprès de 
Felipe Gonzalez à U fin de la dictature fran- 
quiste. 

Cet attentat survient dix jours avant l’ouver- 
ture officielle de la campagne électorale en vue 
des élections législatives du 3 mars et témoigne 
de la recrudescence de l’offensive de l'ETA. 
Celle-ci, entamée le il décembre par un attentat 
h la voiture piégée à Madrid, qui a fait six morts, 
s’est poursuivie par l’explosion de bombes dans 
un grand magasin de Valence (une victime} et 
par l’attentat, le 22 décembre, contre un militaire 
de Leon. Cette fois, la victime est une personna- 
lité politique, comme ce tut le cas, le 23 janvier 


1995, dans la même vflle, avec f assassinat de la 
même manière d’un responsable politique du 
Parti populaire (PP. droite), Gregorio Ondonez. 

L*ETA cherche par tous les moyens, y compris 
les enlèvements - un gardien de prison a été sé- 
questré le 17 janvier -, à faire pression sur le 
gouvernement, à démontrer sa force face au 
pouvoir qui va sortir des urnes et enfin à avertir 
des risques d’engrenage que peut engendrer une 
confiontration brutale avec un régime de droite. 
Le 19 avril, le président du PP, José Maria Aznar 
avait échappé de justesse à un attentat Au mois 
d’août le roi d'Espagne. Juan Carlos avait été, à 
trois reprises, dans la ligne de mire des teno-^ 
listes -comme vient de le révéler l’enquête- - 
juste avant que le commando ne soit arrêté à 
Majorque. 

RECOMPOSITION 

Autant d’éléments qui illustrent la recomposi- 
tion des forces opérationnelles du mouvement 
indépendantiste en dépit des coups qui lui ont 
été portés. Ce regain de violence se traduit éga- 
lement dans les rues du Pays basque et de Na- 
varre, avec la multiplication des incidents provo- 
qués par des bandes de jeunes radicaux qui 
brûlent les autobus, détruisent les cabines télé- 
phoniques, s’attaquent aux banques et aux sym- 
boles de l’Etat espagnol. Autant de violences qui 
scandalisent, de plus en plus, une grande partie 


de la population basque face à ce que plus per- 
sonne n’hésite à qualifier de « dérive fasciste » 
du mouvement séparatiste. 

Cette nouvelle preuve du * déBre terroriste» 
se produit au moment même où toute r Espagne 
s’indigne de la décision du Conseil d’Etat belge 
de remettre en liberté, lundi 5 février, deux colla- 
borateurs présumés de FETA, Luis Moreno et 
Raquel Garcia. Arrêté en juin 1993, ce couple est 
accusé par les autorités espagnoles d’avoir prêté 
assistance au commando Biscaye responsable de 
la mort d'un policier en 1992. et auteur d'une 
tentative d’assassinat Cette libération et la -para- 
lysie pour six mois de la demande espagnole 
d’extradition ont provoqué la colère du gouver- 
nement espagnol, qui a décidé de suspendre la 
coDaboration judiciaire avec la Belgique et de 
rappeler pour consultation son ambassadeur à 
Bruxelles. 

Madrid juge intolérable la décision de la jus- 
tice belge et s'inquiète du décalage existant dans 
l'interprétation dès nonnes communautaires 
concernant la convention européenne contre le 
terrorisme signée en 1977 et la convention euro- 
péenne d’extradition. Le gouvernement belge, 
pour sa part, a manifesté de « la compréhen- 
sion » race à Fin dation espagnole mais s'est re- 
tranché derrière l'indépendance de la justice. 

Michel Bole-Richard 


En Tchétchénie, des troupes russes sont nourries par la population 

A Moscou, un responsable du Trésor affirme que l'argent versé à l'armée « se volatilise » 


MOSCOU 

de notre correspondante 
« Quand les soldats ne sont pas 
nourris, que voulez-vous qu’ils 
fassent ? », a demandé le pro- 
cureur général de Russie, (ouri 
Skouratov lors d’une conférence 
de presse à Moscou, lundi 5 fé- 
vrier. De retour de sa première 
inspection en Tchétchénie, il a ad- 
mis que des «* relations non régle- 
mentaires • s’étaient établies 
entre certaines unités russes et la 
population tchétchène. Un repor- 
tage télévisé avait montré la veille 
un Tchétchène disant que son vil- 
lage nourrissait l’unité cantonnée 
à ses portes, laquelle s'abstenait 
en échange de racketter les villa- 
geois au poste de contrôle. 

« On a de bons contacts avec 
leurs officiers, précise le Tché- 
tchène, mais, depuis quelques 
jours, des hélicoptères \iennent ti- 
rer sur l'autre village là-haut On 
leur a donc dit que, si ça conti- 
nuait, leurs hommes risquaient 
d’être attaqués plus souvent » Des 
soldats russes déguenillés et tran- 
sis de froid, filmés sous leurs 
tentes, avouent la même chose: 
« On prend à manger où on trouve. 
Les Tchétchènes nous en donnent, 
pour qu'on les laisse passer. Mais 
d’autres nous tirent dessus la nuit 
Et on n'a pas encore reçu nas 
soldes de décembre. » 

Il s'agissait apparemment d’ap- 
pelés. Mais les forces d’élite ne 
sont pas mieux loties. Des spet- 
snaz chargés, en janvier, de libérer 
u oldges du commando tché- 
tchène au Daghestan ont raconté 


qu’ils avaient dû se nourrir en 
« fuont les vaches échappées du 
village encerclé » et ramasser de la 
neige qu’ils faisaient fondre pour 
boire. Ils ont précisé qu’ils avaient 
dû débourser eux-mêmes le prix 
de leur billet d’avion après avoir 
reçu leurs ordres de mission.- 

ACCUSATIONS 

Dans un entretien publié, mar- 
di, dans les Izvesda. le chef du dé- 
partement du Trésor du ministère 
des finances, Alexandre Smirnov, 
affirme que l’argent versé aux dif- 
férents * ministères de force v (dé- 
fense, intérieur, sécarité) pour 
l’entretien des personnels se « ra- 
latilise» autant que celui versé 
aux mineurs ou aux kolkhozes. 

« Jusqu 'à présent, personne au 
gouvernement, hormis les plus 
hauts chefs militaires, ne sait com- 
ment l’argent du budget est réparti 
dans ces ministères ». affirme 
M. Smirnov, qui se dit aussi « in- 


quiet » sur le transfert des dota- 
tions destinées au gouvernement 
tchétchène (pro-russe). Celles-ci 
passent, selon lui, par une banque 
commerciale, la Kredobank, sans 
grand contrôle possible. Le chef 
du Trésor russe s’est ému du fait 
qu’il n’a «pas pu distribuer» les 
70 milliards de roubles que de- 
vaient recevoir en novembre des 
résidents de Tchétchénie à titre 
de «compensation». «Alors qu'ü 
était prévu, précise-t-il, que les fa- 
milles ne pouvaient recevoir plus de 
60 millions chacune, nous avons re- 
çu de Crozny une liste de 269 noms 
seulement, avec 200, 300, voire 
500 millions alloués à chacun _ » 
Les « pouvoirs » russes ou pro- 
russes en Tchétchénie, ainsi ac- 
cusés de vol par le Trésor, se 
livrent à des guerres larvées inter- 
nes. Mardi, lés Izvestia rappor- 
taient les réflexions de cert ains 
militaires du ministère de l'inté- 
rieur (MVD) à propos de l’activité 



Le général Doudaev menace l'Europe 
d'actes terroristes 

« Les pays d’Europe occidentale sont (es principaux coupables de la 
tragédie en Tchétchénie ». a déclaré te président indépendantiste 
tchétchène Djokhar Doudaev, lundi 5 février, au cours d’un entre- 
tien avec quelques journalistes dans on village de la région d’On- 
rous-Martan, au sud de la Tchétchénie. « La fronce, la Grande-Bre- 
tagne, la Belgique veulent que la guerre ruine la Russie », a déclaré le 
général Doudaev lors de cet entretien dont F Agence France-Presse a 
pu se procurer r enregistrement « Quant aux actes terroristes, nous 
allons voir. Si le besoin s’en fait sentir et que T occasion s’y prête, nous y 
arriverons non seulement à Moscou, mais aussi en Europe occidentale ». 
a-t-fl encore dit. - (AFP.) 


de leurs collègues du ministère de 
la sécurité (FSB, ex-KGB). «Ce ne 
sont pas des professionnels mais 
des exilés, amenés à Crozny en pé- 
nitence. Ils ne font rien, sauf 
s’aventurer où il ne faut pas quand 
ils ont trop bu. On ne sait plus 
maintenant si on doit les racheter 
vivants ou morts (quand Os se font 
prendre en otage) ». Quant à ces 
agents de Fex-KGB, «à 80% ve- 
nus de Russie », Qs pensent que 
les forces du ministère de l’inté- 
rieur, majoritairement tché- 
tchènes, « travaillent en secret 
pour Doudaev » et qu’un jour « il 
nous faudra nous défendre contre 
eux aussi». 

Le Kremlin, est ainsi confronté à 
un dilemme insoluble ; son plan, 
exposé par fe procureur Skoura- 
tov, serait de retirer « progressive- 
ment » V armée en renforçant les 
structures du ministère de r inté- 
rieur, qui, en Russie, dispose des 
mêmes armements lourds que 
l’armée. Si le remplacement des 
unités russes de l’armée par les 
troupes du ministère de r in té- 
rieur se fait, le pouvoir n’en tirera 
aucun bénéfice auprès de l’opi- 
nion russe, et ne gagnera pas en 
termes d’efficacité militaire: 
comme l’aimée actuellement, ces 
troupes chercheront à se protéger 
elles-mêmes en passant des ac- 
cords occultes avec la population. 
S’Q s’agit de renforcer les « sup- 
plétifs* tchétchènes, c’est avec le 
risque de les voir un jour « passer 
à Fennemi ». 



Des offideis guineens arrêtes 
après la tentative de putsch 


maintenir la pression sur la 
communauté internationale, qui a 
tendance à traîner des pieds sur la 
réunification de Sarajevo, et sur- 
tout à ne pas envoyer un seul dollar 
pour la reconstruction du. pays». 
estime un diplomate ocddentaL 
De sources bosniaques, on pré- 
tend que l’unique intention qui a 
présidé aux arrestations est la tra- 
duction en justice des criminels de 
guerre. La police et les services se- 
crets, en cours de réorganisation, 
ont apparemment redoublé d’effi- 
cacité. Une liste précise de crimi- 
nels de guerre présumés (plus de 
cinq mille noms) circule dans le 
pays. Un policier, qui souhaite 
conserver l’anonymat, précise que 
*■ le général Dukic détenait des pa- 
piers militaires de l’état-major de 
Belgrade et que plusieurs soldats 
appartiendraient à des unités de 
Serbie ». Sarajevo utiliserait donc 
ces hommes pour que le TPi 
se penche sur les liens entre 
Belgrade et l’armée du général 
Mladic 

Rémy Ourdan 


CONAKRŸ. uui{ wwwmj a - — - - — ; • ■ . . 

après la tentative de putsch qui a fait une dnquantame de m orts an 
cours du week-end, apprend-on auprès dé leurs fânûl tes. Par te les Mi- 
litaires arrêtés se trouveraient les organisateurs d’une précédente ten- 
tative de coup d’Etat, en 1994. ‘ , .. _. 

Le calme était revenu à Conakiy après que le président La nsana Conté 
eut accédé aux revendications des soldats mutinés (augmentation de 
solde et limogeage du ministre de la défense). Mais, sdmi FAFÇ de 
nombreux militaires en armes n’anraient pas regagn é leur caserne et le 
ministre de l'intérieur a ordonné aux autorités provinciales d’arrêter 
les personnes qui pourraient tenter de quitta le pays- 

L'Irak souhaite des discussions 
avec l'ONU à l’abri des « pressions» 

NATIONS UNIES. Après deux premières heures de cHscosâon, mardi 
6 février à New York, Pfcüc et l’ONU devaient reprendre mercredi [ et 
pour une période « de sept à dix jours », selon le chef de la dél égati on 
irakienne, leurs discussions sur «r la formule pétrole contre nourriture». 
«Si on nous laisse seuls, sans aucune pression (—) je crois qae nous 
sommes capables de trouver une solution qui satisfera toutes bs pairies 
prenantes », a déclaré Abdel Amir El Anbari, selon lequel Hrak a pris 
«-l’engagement total » de « coopérer avec le secrétariat général de 
TONU».-(AFP.) 

EUROPE 

■ FRANCE-ALLEMAGNE: Alain Juppé se rendra à Bonn lundi 
12 février, à F invitation du chanceBerKohL Le premia ministre dateur 
suite effectuer, du 14 au 16 février; une visite en Russie, où le chancelier 
est lui aussi attendu quelques jours plus tard. La question russe devrait 
être évoquée dans les entretiens de lundi, de même que les négocia- 
tions sur la réforme de FUnion européenne et le sommet euro-asia- 
tique. - (AFP.) 

■ RUSSIE: pins d’un million et demi d’enfants ne sont pas scolarf^ 
sés. selon le porte-parole du mini stère russe de rédneation. Issus de 
familles démunies. Os ont abandonné Pécote pour chercher du travail 
ou rejoindre des structures criminelles. D'autre part, 40% des enfants 
scolarisés et 75 % des élèves des écoles professionnelles vivent dans - 
des familles dont les revenus mensuels se situent entre 60 et 75 francs. 
-(AFP.) 


AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : rufira-COTiservateur Patrick Buchanan a remporté, 
mardi 6 février, le caùcus de Louisiane, première consultation républi- 
caine de la campagne des élections primaires de 1996. fl a devancé Phfl 
Gra rn m, autre représentant de la droite du Pazti républicain. - (AFP.) 

■ RÉPUBLIQUE DOMINICAINE : un Boeing 757 s’est abfrné mercre- 

di 7 février dans r océan, au large de la station touristique de Puerto 
Plata, en République dominicaine, d’où fl venait de décolla, avec 
189 personnes à bord. Les gardes-côtes américains, qm ont donné la 
nouvelle, n'étaient pas encore en mesure, mercredi en fin de matinér, 
de foire le bilan de la cat a strophe. (AP) - 

PROCHE-ORIENT 

. ■ ISRA£LeSTBIE:.le «gélifie d’Etat amédcô^JYagm^iMto- 
pher, a annoncé, mar di f, février à Damas, que la Syrie et Israfl repren- 

(afp.) ■ i . 

■ LIBAN: le parti des Fanes libanaises (FL) a été «réactivé» et 
son cfaefr Samir Geagea, actuellement en prison, a été réélu à la tête de 
ce parti qui s’était autocSssons en 1994. Selon un communiqué publié 
mardi 6 février à Paris, les FL ont fonnéun conseil politique de treize 
membres et : un oi&mé central groupant «tous les cadres résidant à 
rétranger».-(AFR) • 

AFRIQUE 

« ALGÉRIE : le chef dn gouvernement. Ahmed Ouyabta, a annoncé, 
mardi 6. février, que des retenues de salaires seront appliquées cette 
année aux fonctionnaires et aux salariés des entreprises publiques 
pour aida près de 200 OjOO travailleurs de ce secteur qui ne sont pins 
= payés depuis plusieurs mois. Le Tïésor pubEc « riest plus en mesure de 
se substituer, aux entreprises publiques défaillantes », a précisé M. Ouya- 
bia.-(AFP.) 

■ MAROC : fe directeur général de ta douane marocaine, AB Ainor, 
et une vingtaine de cadres et d’agents de la douane ont été présentés, 
mardi 6 février, devant lè tribunal correctionnel de Casablanca pour 

- « complicité dans la contrebande » et « dissimulation d’actes de 
fraude ». Parmi les prévenus, figure aussi Hammad Jai Houke mû, an- 
cien directeur général des douanes. Le procès a été reporté an 7 mars 
19% à la demande de la défense. - (Corresp.) 

M BURKINA-FASO : le premier mini s tre a démte faimé . 
vrier. Roch Marc Christian Kaboré a été aussitôt remplacé par Kadré 
Désiré Ouédraogo, jusque-là vice-gouverneur de la banque centrale 
des Etats d’Afrique de l’Ouest Le président Compaoré a nommé 
M. Kaboré «conseiller spécial auprès de la présidence ». Ce changement 
intervient après la fusion de plusieurs partis' d’opposition avec la for- . 
mation présidentielle. - (AFP Reuter.) 

ASIE -- 

■ PHILIPPINES : fe gouvernement èt le finont mare de libération 

n a t io na le, principal groupe rebelle musulman (FMLN); sont parvenus 
à un acc ords ur Fautoopmie de la future région rmis ubnanèy -a affinné 
mardi 6 février une source gouvernement^ Eh vertu de cet accord, 
pas encore rendu public, sept provinces du Sud seraient placées sous 
l'autorité du gouvernement provisoire FMLN pendant trois ans sans - 
référendum. - (AFP.) ■•' ••• • • • •••* :'; 

• ÉCONOMIE 

■ MO NNAIE UNIQUE: Fanion économique 'et monétaire (UÉM) 
verra le Joar eh Europe et la Grande-Bretagne se retrouvera margiba-' 
Bsée si efle déride d’en resta à Fécait, a prédit mardi 6 février, 'Lord - 
Jenkins, Fanden président dé la Commission européenne. Le pessi- 


Sophie SMhab 


de rUEM pourrait -avoirde graves conséquences, a affirmé Lmd jen- 
kins. - (Reuter.) . 
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En Ukraine, les « tovarichi au ventre vide » poursuivent la grève 

Les mineurs du bassin du Donbass,. dans l'est du pays, ont entamé, le 1* février, un mouvement de protestation contre le non-paiement de leurs salaires 
depuis cinq mois, ils regrettent l'Union soviétique et accusent leur gouvernement ainsi que l'économie de marché 


grève (tes mineurs ukrainiens est en- 
tree, mercredi 7 février, dans son sep- 
^nejour. Selon les syndicats, environ 
400.000 mmeurs ont cessé le travail, dans 
76 mines (sur un total de 227), et 


DONETSK (est de l'Ukraine) 
de notre envoyée spéciale 

Lorsque les mineurs du Donbass 
se réunissent pour parier de leur 
grève, Os le font sous un portrait 
de Lénine, flanqué d’une citation. : 
« le charbon est le pain de rindas- 
trie. » Lorsqu’ils manifestent, c’est 
devant une statue de Lénine, place 
Lénine. Le Donbass, immense bas- 
sin minier dans l’est de fUkraine, 
est en p l ei n e « protestation prolé- 
tarienne». Ici, on s’appelle tou- 
jours « tovarich » (camarade). Pas 
seulement par habitude: par 
conviction. Parce que « la lutte des 
classes a repris », déclare un vieux 
mineur édenté, et parce qu’il n’y a 
pas d’alternative. Ou bien si : « On 
a le choix entre Lénine et Coca-Co- 
la ! », s’écrie un gréviste, frustré 
de voir les magasins se vider de 
produits locaux, et se remplir de 
produits importés qu’c ne peut 
s’offrir. 

D’ailleurs, les mineurs du Don- 
bass ne peuvent pas s’offrir grand- 
chose. Us sont en grève depuis le 
1 er février; parce que leurs salaires 
(l’équivalent de 500 francs français 
par mois en moyenne) n’ont pas 
été versés depuis dnq mois. Les 
retraites non pins, ni les indemni- 
tés pour les invalides, qui sont 
nombreux dans la région. «Dans 
quel pays civilisé les mineurs se 
rendent-ils au travail le ventre 
vide?», s’indigne un syndicaliste 
lors d’un meeting. Et, dans la salle 
noiie de mnfl dp, rharrm hoche la 
tête. Bientôt, les conserves de to- 
mates et de choux, les poissons . 
séchés, les cornichons et les confi- 
tures préparées F été dernier par 
les épouses des mineurs viendront 
à manquer. Les réserves 
s’épuisent, et les salaires n’ar- 
rf»enl Jnnjams pas. 


91 autres mines n'expédient plus leur 
charbon. De son côté, le gouvernement 
de Kiev parie -de débrayage dans 
37 mines seulement et refusait, mardi, de 
négocier- avec les grévistes, arguant des 


directives données par le Fonds moné- 
taire international (FMI) en matière de 
monétaire. Les grévistes réda- 
ment le versement de leurs salaires, im- 
payés depuis octobre dernier; ainsi que 


les subventions destinées à l'industrie mi- 
nière. Les syndicats ont menacé, lundi de 
ckirrir 1e mouvement si te gouvernement 
ne leur donnait pas satisfaction avant 1e 
7 février au soir. Faute de débouchés, la 


production de charbon a chuté de 60 % 
depuis 1988. Dans le bassin du Donbass, 
une trentaine de mines sont menacées de 
fermeture, dans le cadre d'un plan de 
« restructuration » proposée par le FML 


Lu bassin minier du Donbass 



de équipée : les caisses de la mine 
sont vides. La cafétéria n'offre 
qu’une maigre pitance : des choux, 
des pommes de terre et quelques 
boulettes de viande, le tout dans 
un local qne les serpillières des 
« babouchki » ont du mal à rendre 
présentable. Dehors, c’est une car- 
riole tirée par un poney qui ap- 
porte le bois à rentrée de la mine. 

En 1939, les brigades « stakha- 
novistes » de Petrovskoe battaient 
des records de productivité en 
l’honneur d’Alexei Stakhanov, ori- 
ginaire du Donbass. Aujourd’hui 
les wagons et les pioches sont im- 
mobilisés. Et c’est le comité de 
grève qui fût du zèle, alternant 
parties d’échecs et débats agités. 
Anatoh Gerevitcb. quarante ans, 


mi-russe, mi-taiar, l’autre est mi- 
lft uam en, mi -cosaque-, et ainsi de 
suite. L’indépendance de l'Ukraine 
ne leur a apporté que des tracas. 
Sauf un : «Au moins, nos fils ne 
sont pas envoyés en Tchétchénie », 
reconnaissent-ils. Tous se 
plaignent dn prix de l'aspirine, 
médicament dont ils semblent 
âne on aussi grand usage que la 
vodka. 

Le Donbass, région aussi russo- 
phone qu’industrialisée, s’est mis 
en colère en même temps que les 
mineurs de Russie. Mais, contrai- 
rement, aux « tovarichi » russes, 
qui ont suspendu leur mouve- 
ment, les mineurs d’Ukraine pour- 
suivent la grève. Par rage, fls sont 
convaincus que leurs collègues 


«Nous les mettrons à genoux/», 
tonne Vasüi Khara, on syndica- 
liste, en pariant du gouvernement 
ukrainien. « Ce sera comme en 
1989 », ajoute-t-il, allusion à la 
grande grève des mineurs sovié- 
tiques qui avait porté un coup for 
tdkb perestroïka de Mikhaïl 
Gorbatchev. La sale retentit de 
sifflets enthousiastes, mais, à la 
sortie du meeting, quelqn’un 
lâche « Cest nous qui sommes à 
genoux.» 

Derrière le plus gros terril de 
Donetsk, passé les rangées de ba- 
raquements d’où- s’échappent les 
filmées de poêles à charbon, 
s’étend la mine de Petrovskoe, 
rune des plus importantes de la 
région. Petrovskoe 'vient de fêter 
ses cent ans. Avec son enceinte 
déccépîte, w*g rionrh« îngahihr gs 


et l’entrée dantesque de son puits 
éclairée d’une faible ampoule, on 
volt bien qu’elle date d’un siècle. 
Quant aux mineurs qui y tra- 
vaillent, ils font en général dix ou 
quinze ans dephis que leur âge. Ils 
se tiennent légèrement voûtés 
dans leur veste graisseuse. Ils ont 
la voix ranque et la dentition dans 
un triste état Les plus chanceux 
arborent quelques rares dents en 
OL 

A 600 mètres son s terre, leur 
târhff consiste à abattre le mine- 
rai, allongés dans des boyaux de 
1 mètre de hauteur, parfois sans 
réserve d’oxygène de secours, car 
fl y a pénurie de tout, même d'air 
frais. Leur bouche, leurs poumons 
se remplissent de poussière noire. 
En surface, ils fument D n’y a ni 
eau potable disponible ni phanna-_ 


« Quatre mineurs meurent pour chaque million 
de tonnes de charbon produit. » 

En 1995, 339 “gueules noires" sont morts 
à ia suite d'accidents du travail, soit une 
mortalité cent fois plus élevée qu'aux Etats-Unis 


dont « quinze au fond », peste 
contre r économie de marché qu’il 
définit à sa façon : « Prenez n'im- 
porte quel homme d’affaires. La 
saucisse qu’il vend, elle est à nous. 
Son magasin, il est à nous. Mais la 
valise pleine d'argent, elle est à 
lui. » 

« Avant, on vivait dans un pays 
riche et respecté. Maintenant, nous 
sommes les citoyens d’une répu- 
blique bananière», clament les 
grévistes, tous nostalgiques de 
l’Union soviétique, dont ils se 
. disent les purs produits. L’un est 


russes « ont la vie plus facile » 
parce que leurs salaires sont trois 
fois plus élevés, et parce que « leur 
gouvernement les écoute», alors 
qu’en Ukraine : « On est traités 
comme des mendiants après avoir 
trimé toute notre vie comme des es- 
claves.» 

Assis dans son deux-pièces 
sombre et humide, Valeri Sipalo 
dit qu'il a besoin, certes, de son 
salaire, mais aussi «de dignité». 
Son cœur a lâché après trente an- 
nées passées « au fond ». En dépit 
de son infarctus, il est retourné à 


la mine, à l’instar de nombreux re- 
traités : sa pension d’invalidité, qui 
« vaut quinze citrons » au marché, 
ne lui suffisait pas. « A l’hôpital, 
raconte-t-il, j’ai vu des kiosques 
privés vendre des médicaments très 
cher au rez-de-chaussée, tandis que 
des mineurs malades mouraient au 
premier étage, faute de traite- 
ment » 

En 1995, trois cent trente-neuf 
mineurs sont morts en Ukraine à 
la suite d’accidents du travail, soit 
une mortalité quatre fois plus éle- 
vée qu’en Russie, et cent fois plus 
élevée qu’aux Etats-Unis. Selon les 
syndicats, « quatre mineurs ukrai- 
niens meurent pour chaque million 
de tonnes de charbon produit ». 

Ecœurés, des milliers de jeunes 
mineurs du Donbass ont déjà ren- 
du leur casque et leur lampe. Sa- 
cha. vingt-quatre ans, ancien em- 
ployé de la mine «Octobre» 
voyage vers Moscou pour acheter 
des romans de gare américains 
traduits en russe et les revendre à 
Donetsk. Ses amis, explique-t-il. 
ont rejoint des « brigades de 
construction » en Russe oii des ré- 
seaux mafieux « importent» une 
main-d’œuvre ukrainienne quali- 
fiée et bon marché. «Us bâtissent 
les datchas des nouveaux riches 
russes », constate Sacha. Vladimir, 
ho, s’est fait chauffeur de taxi, ga- 
ré devant l’Hôtel Mineur, non loin 
du stade oti s’entraînait la presti- 
gieuse équipe de football de Do- 
netsk, appelée bien sûr « Mi- 
neur ». Sur son tableau de bord, fl 
a collé un vieux billet de 100 
roubles avec le visage de Lénine 
et, à côté, une photo de pin-up 
américaine « parce qu’il faut bien 
rigoler un peu ». 

Natalie Nougayrède 


Pourquoi San Francisco a choisi JCDecaux 



Ford Coppola : "Lors de tournages en Europe, j’ai toujours 

admiré le design et l'innovation êtes mobiliers JCDecaux. Voilà pourquoi, lorsque cette 
société a voulu s'implanter à San Ftandso, ma ville natale, j'ai vraiment soutenu ses 
efforts. J'étais convaincu de leur succès auprès de la population. Je voulais que la plus 
belle ville des Etats-Unis, celle où je vis, soit la première à profiter de l'amélioration 
qu'apporte JCDecaux à l'environnement urbain.” Après Prague, Copenhague et Madrid. JCDecna a 
emporté en 199S un Important appel d’offre d'équipement en mobiliers urbains pour la ville de San Francisco. 

J CDecaux m 

Le sens de la ville 

Amsterdam -An vert- Awetonf - Birmingham ■ Bra 6tow - Brème - Bruxelles - Cologne • Copenhague ■ Dresde ■ Sôleborg - Hatobourj - HeXnU 
le Haye - Lâpog - LBbonne - Lonüms ■ Laxtnbourg - Madrid - tAandxster - Mvrâfi - Paris ■ Prague - San franosro - Stockholm - Sù/ngarr - Vü/erxà 
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CAMPAGNE La conférence an- 
nuelle agricole, qui se réunit jeudi 
8 février autour «r Alain Juppé après 
une interruption de huit ans, est 
l'occasion pour les représentants de 


la profession de faire valoir leurs re- 
vendications dans un contexte d'ai- 
sance particulièrement évidente de- 
puis trois ans. Le gouvernement 
envisage de consolider cette situa- 


tion en augmentant fa dotation 
pour investissements soustraite du 
revenu imposable, t LE REVENU 
agricole moyen progresse depuis 
1993 au rythme de 7 A % par an, et 


l'endettement des exploitants est 
en nette diminution, selon une 
étude confidentielle du Crédit agri- 
cole. • LES AIDES européenne s ex- 
pllquent pour une bonne part cette 


situation. L'arrivée de nouveaux 
pays membres pourrait modifier la 
répartition des subventions de 
l'Union européenne au détriment 
des agriculteurs trop productivistes. 


Les agriculteurs vont bénéficier de nouveaux allègements fiscaux 

Avec les encouragements de Jacques Chirac, le gouvernement devait annoncer lors de la conférence annuelle agricole des mesures de soutien 
à l'investissement. La profession apparaît plus que jamais comme la mieux organisée face aux pouvoirs publics, autour de la toute-puissante FNSEA 

— t r- «U U HiSKirt C* Aflt Un £f*CM< h* 


IL Y A au moins une promesse 
électorale que Jacques Chirac aura 
honorée depuis son installation à 
l’Elysée : l'organisation de la confé- 
rence annuelle agricole. D renoue 
ainsi avec un rite entamé en 1971 et 
interrompu, après bien des péripé- 
ties, en 1988. La rencontre a lieu, 
jeudi 8 février, à l’hôtel Matignon, 
sous la présidence d’AJain Juppé, 
dans un climat serein entre le gou- 
vernement et les principales orga- 
nisations professionnelles et syndi- 
cales. Il est vrai qu’entre le 
président de la République, ancien 
ministre de F agriculture et du dé- 
veloppement rural, et le monde des 
campagnes, on se comprend, on 
s’épaule et on s’apprécie. Pour l’an- 
cien député de Corrèze - phis que 
jamais son apologiste -, la société 
paysanne est encore celle qui trace 
le mieux les repères nécessaires et 
sert de modèle, lorsqu'on parle 
d’adaptation intelligente aux exi- 
gences du monde moderne. fi l’a 
dit sans ambages (ors de son récent 
déplacement dans les Deux-Sèvres. 

Le message politique est clair : la 
nation doit se sentir tout entière 
engagé» auprès de son agriculture 


- même si le nombre de paysans, 
comme dans les autres pays euro- 
péens, se réduit irrésistiblement - 
au moins pour une raison : la moi- 
tié de l’excédent commercial du 
pays provient des exportations des 
produits de la terre et des indus- 
tries agroalimentaires. «Ça va 
mieux entre le pouvoir et nous 
qu'entre le patronat et le pouvoir », 
fait ostensiblement savoir la 
FNSEA, non sans malignité.. 

Comme à chaque rencontre de 
ce type, Jes ministres des finances 
et du budget, convoqués, vont Etre 
invités à tâcher quelques centaines 
de millions supplémentaires. Offi- 
ciellement, on veut davantage 
mettre l’accent sur des mesures 
structurelles de renforcement de la 
compétitivité que sur des cadeaux 
ponctuels : ceux-ci feraient très 
mauvais effet au moment où les 
statistiques montrent une nette 
amélioration du revenu global des 
paysans depuis trois ans, alors que 
beaucoup de Français soutirent de 
la multiplication des prélèvements. 

Le gouvernement devrait faire 
un effort pour accroître, voire 
doubler, le montant de la 


dotation pour investissements 
(75 000 francs actuellement) sous- 
traite au revenu imposable. Les en- 
treprises seraient aussi autorisées à 
constituer des provisions pour 
risque climatique (gel) ou aléas 
économiques: certaines produc- 
tions (fruits ou porc) obéissent à 
des cyies qui procurent des revenus 
en dents de sde, ce qui perturbe 
beaucoup la gestion. Matignon 
pourrait aussi accepter des allége- 
ments de charges sociales sur l’em- 
bauche des travailleurs occasion- 
nels dan< les secteurs du vin, des 
fruits et des légumes confrontés à 
la concurrence italienne, espagnole 
et marocaine. 

■ BHftE copains » 

Le dossier le plus lourd en 
termes financiers (plusieurs mil- 
liards pour le budget de l’Etat et 
des redistributions inévitables 
entre les cotisants, agriculteurs ou 
non) concerne la revalorisation des 
retraites des exploitants et de leurs 
conjoints, un nombre important 
d’entre eux ne touchant même pas 
1 000 francs par mois. On ne pourra 
donc trouver qu’une réponse éta- 


lée dans le temps. Toute une liste 
de dossiers additionnels, sur les 
vingt-cinq points à Tordre du jour; 
sont sur la table : depuis l'incorpo- 
ration obligatoire du diester et de 
F éthanol dans Tessence, jusqu’à la 
reconnaissance dTime véritable po- 
litique spécifique de la montagne, 
en passant par des coups de pouce 
à rélevage bovin ou ovin, le relève- 
ment des primes à la culture de 
pois protéagineux pour laquelle la 
France est numéro un chez les 
Q uinz e, la réforme de l’ordon- 
nance de 1986 jugée trop libérale 
parce qu’elle permet aux grandes 
surfaces une politique cfe rabais in- 
considérés, et l’attachement indé- 
fectible du monde agricole à la fu- 
ture monnaie unique. 

Les grandes institutions agricoles 
- FNSEA, Mutualité, coopératives, 
Crédit agricole, chambres consu- 
laires, Jeunes Agriculteurs -, qui, 
depuis plus de vingt ans, cogèrent 
la politique française avec les gou- 
vernements, de droite comme de 
gauche, comptent sur cette ren- 
contre pour s'approprier à nou- 
veau de manière solennelle r exclu- 
sivité de la représentativité 


Bruxelles, dans sa grande générosité... 


BRUXELLES 
(Union européenne) 

de notre correspondant 

La réforme de la politique agricole commune 
(PAC) de 1992 est un succès et elle est parti cuKè- 
reraent bénéfique pour les paysans français. Tel 
est le langage tenu à Bruxelles, où l’on constate,, 
côté bDan, que les revenus progressent, que les 
stocks invendables qui pesaient hier sur les mar- 
chés ont disparu, que l’agriculture européenne 
trouve mieux sa place dans le marché mondial, 
sans que cela l’empêche de s’orienter vers une 
production moins exclusivement soudeuse de 
rendements et davantage respectueuse de l'en- 
vironnement 

La grande culture française, très compétitive, 
est considérée comme la gagnante de la nou- 
velle PAC : les baisses de prix ont été largement 
rattrapées par les indemnités compensatrices et 
elles ont permis, dans le cas des céréales, d’en- 
gager avec succès la reconquête du marché inté- 
rieur au détriment des produits de substitution 
importés, notamment, d’outre-Atlantique. 
L'élargissement de l’Union a accru les débou- 
chés - plus de 70 % des exportations sont desti- 
nées aux pays partenaires - et l’utilisation 
souple de la jachère a permis une maîtrise de la 
production profitable à l’équilibre du marché. 

Bref, avec le recul, les protestations véhé- 
mentes de la Coordination rurale, l’un des pro- 


tagonistes les plus déterminés du camp anti- 
Maastricht lors du référendum de septembre 
1992, apparaissent aujourd’hui sans fondement. 
L'avenir se présente également sous les meil- 
leurs auspices, pour cette agriculture française 
de pointe, à condition qu’on lui en donne les 
moyens., .... 

Selon Franz FischJer, commissaire respon- 
sable de ce secteur, la perspective de l'élargisse- 
ment aux pays d’Europe centrale, celle d’un 
nouveau cycle de négociations multilatérales 
dans le cadre de l'Organisation mondiale du 
commerce, plaident toutefois pour de nouvelles 
baisses des prix, qui, cette fois, pourraient, au 
moins partiellement, ne pas être compensées. H 
convient d’intégrer encore mieux la PAC au 
marché international et de pouvoir exporter des 
céréales pratiquement sans subventions. 

LE RETOUR À LA* PRAIRIE PURE m 

Cette logique, ajoute-t-on à Bruxelles, donne- 
ra une chance supplémentaire à la production 
française, plus compétitive que celle de ses voi- 
sins. Mais l’agriculture française ne se limite pas 
aux grandes plaines céréalières. Compte tenu, 
notamment, des élargissements successifs (à 
l’Espagne, au Portugal, à F Autriche, à la Fin- 
Iande_), Bruxelles entend redistribuer de plus 
en plus le soutien financier communautaire vers 
les régions défavorisées. Dans l'Europe verte de 


demain, il y aura une place grandissante pour 
une agriculture de terroir, de productions de 
qualité, orientée vers la gestion de l’espace ru- 
ral. Alors que F es sentie! des primes prises en 
charge par le budget européen sont attribuées 
en fonction du nombre d’hectares exploités, 
c’est pour la.France, on le comprend, .umavan- 
tage aujourd’hui très appréciable de posséder le 
quart de la SAU (surface agricole .utile): de 
runioru. •• *‘ 

Les nouvelles règles instaurées par la réforme 
de 1992 ne sont pas responsables du malaise ac- 
tuel des éleveurs. Au contraire, le système de 
soutien favorisant les races à viande, combiné 
avec la « prime à Fherbe », donne dès résultats 
encourageante dans le Massif CentraL Pour re- 
dresser la situation, les dirigeants bruxellois 
pensent à davantage élargir la voie ouverte par 
la réforme, autrement dit à favoriser plus réso- 
lument encore la production sélectionnée de 
qualité sur de grands espaces. Le retour à la prai- 
rie pure ! 

Cest là un arbitrage qui ne fera pas que des 
heureux, y compris dans l’Hexagone. Mais 
n’est-ce pas la seule manière de restaurer 
l'image d’une viande dont les conditions depro 
duction, dans plusieurs régions, sont largement 
contestées? 

PhJUppe Lemaître 


Un revenu en hausse de plus de 7 % depuis trois ans 


ROMPANT avec une tendance 
longtemps ancrée dans les esprits, 
il faut désormais s'habituer à ne 
plus traiter l’agriculture comme un 
secteur économique évanescent, ni 
les agriculteurs comme des agents 
économiques de second ordre. Les 
entreprises agricoles - indivi- 
duelles ou coopératives - sont en 
majorité solides, et leurs chefs bien 
formés aux exigences de la gestion 
informatisée. La plupart des indi- 
cateurs du tableau de bord sont 
au... vert, même si dans tels sec- 
teurs (viandes bovine et ovine, éle- 
vage du lapin et du poulet de chair) 
ou teüe région (Massif Central, Py- 
rénées), la conjoncture suscite Fin- 
quiétude. 

Une note interne du Crédit agri- 
cole ne laisse aucun doute sur le 
diagnostic. « Les agriculteurs ont 
réagi très positivement au grand 
choc de la réforme de la politique 
agricole commune (PAC) en mai 
1992. Us ont amélioré les structures 
de leurs exploitations, réduit leurs 
coûts de production et consolidé 
leurs points finis notamment dans le 
secteur des grandes cultures », ana- 
lyse la banque. Dans la culture du 
blé, rélevage des porcs et, même, la 
production de lait, la productivité 
du travail se compare aux perfor- 
mances danoises ou néerlandaises. 

Grâce à la conjonction d’événe- 
ments favorables (prix de marché 
élevés, assez peu d’aléas clima- 
tiques), le revenu agricole moyen 
par exploitation a progressé de 


Des agriculteurs rte moins en moins endetté: 
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7,4% par an, en francs constants, 
depuis 1993. Au cours de (a même 
période, l’endettement bancaire a 
régressé de 8 % et les frais finan- 
ciers de 11,5 % avec, en parallèle, 
une remontée de l’autofinance- 
ment Résultat : une diminution ra- 
pide du nombre d'agriculteurs en 
retard dans leurs remboursements 
(moins 15 % entre 1994 et 1995), le 
secteur du maraîchage et des 
arbores fruitières continuant à tra- 
verser des difficultés. 

Enfin, la question des disponibi- 
lités foncières est devenue un pro- 
blème presque résiduel U terre est 
abondante. 80 % delà surface agri- 
cole sont maintenant entre les 
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mains des agriculteurs on de leurs 
familles. Le prix des prairies et des 
champs (les vignobles d'appella- 
tion faisant exception) a diminué 
de 60 % en quinze ans. 

DES CRAINTES EXAGÉRÉS 
Après la crise des années 1990- 
1993, l’investissement a repris de 
manière spectaculaire: 34,2 mil- 
liards de francs en 1994, au lien de 
30 fi milliards en 1993. Pour 1995, la 
tendance est encore à la hausse. 
Cependant, la crise récente n’a pas 
entravé le mouvement d’agrandis- 
sement des exploitations : de 1991 à 
1993, 25 % des exploitations de 
grandes cultures ont très substan- 

b. . 


tfeflraent accru leur superficie, la 
surface moyenne passant de 77 à 
100 hectares. Le caractère excessif 
de ces extensions est la cause du 
sursaut visant à relancer le mouve- 
ment d’installation des jeunes sur 
les terres libérées par les retraités, 
plutôt que de favoriser les paysans 
déjà en place. 

Comment se présente l’avenir à 
court terme et feut-flredouter une 
remise en cause de (apolitique eu- 
ropéenne ? « Même si quelques 
ajustements sont à prévoir, notam- 
ment pour réduire des dysfonction- 
nements dans les aides au secteur 
bovin, et même si les nouveaux Pftrft 
membres -Autriche, Finlande et 
Suède - vont être tentés d’mfléchir 
les orientations dans le sens d’une 
plus grande protection de Venviron- 
nement et d'une aide marquée aux 
petites exploitations, les craintes 
confuses des agriculteurs semblent 
assez largement exagérées ». estime 
le Crédit agricole. 

« Le budget agricole européen est 
acquis à son niveau actuel et la 
Commission ne semble pas désireuse 
de changer un régime dont la mise 
en p/ace est tout Juste terminée, qui 
fonctionne bien et qui donne satis- 
faction », ajoute la banque. A en 
croire le principal banquier de la 
profession, donc, tout ce qui sera 
désormais excessif dans les jéré- 
miades agricoles sera donc insigni- 
fiant 
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politique. Luc Guyau, qui tient la 
FNSEA d'orve main d’airain, n’est 
pas homme à tolérer incartades on 
nuances, qu’e&es viennent de ses 
propres collaborateurs à l’inférieur 
on de francs-tireurs, extérieurs à 
PorgamsatTon. Ni te Modef (proche 
du PCF), ni la Coordination rurale 
(droite), ni la Confédération pay- 
sanne (de sensîblité de gauche) 
n’ont été conviées à la conférence, 
bien que ces syndicats aient obtenu 
des scores honorables aux élec- 
tions aux chambres d’agriculture. 

Une initiative 
qui remonte à 1971 

La première conférence an- 
nuelle, sur le modèle de FAn- 
nual Review organisée par 
P Union des syndicats agricoles 
britanniques et le ministre du 
gouvernement de Sa Majesté, a 
en Heu en 197L Le titulaire du 
portefeuille de F agriculture était 
alors Michel Cointat. Jusqu’en 
1982, la conférence se réunit ré- 
gulièrement. Mais F absence de 
débats de fend et des relations 
conflictuelles avec le ministre 
d’alors, Edith Cresson, transfor- 
ment la conférence de 1982 en 
un forum inintéressant, selon 
Fanalyse de la FNSEA. D’où sa 
mise en sommefl. En juillet 1986, 
la FNSEA annonce la reprise des 
rencontres, avec an menu les 
aides aux éleveurs en difficulté, 
les quotas laitiers. Les confé- 
rences de 1987 et 1988 abondent 
les calamités, la baisse des taux 
d'intérêt, là fiscalité sur Fétha- 
noL F allégement de la dette. En 
1988, le retour de la gauche in- 
terrompt de nouveau le cyde. 


dâjut 1995. Ceût été un casus béât 
avec le pouvoir que de voiries ri- 
vaux et les secondes marris syndi- 
cales. siéger à la même table à Ma- 
tignon. Délégué du PS à 
Fagricnlture, le député de Seine- - 
Maritime Alain LeVem juge 
* scandaleux » ce rejet du plura- 
lisme: «Us vont discuter entre cth 
pains . Quant au Parlement,- on Je 
traite en godiüot puisqu’il n'a même 
pas été consulté » 

Le monde agricole n’a jamais été 
si bien quadrillé qu’anjourdTiui. La 
presque totalité dès tirants de fi- 
nancement, de formation ou de 
promotion commerciale sont . 
contrôlés par la FNSEA et les 
chambres d’agriculture tenues par 
les « légitimistes ». «La FNSEA est 
sam doute le lobby le plus puissant 
dans la politique française. Avoir 
réussi à donner une représenttâbn 
unique à des professions aux intérêts 
aussi divergents est un remarquable 
chef d’œuvre politique », écrit ie so- 
ciologue Henri Mendras (Les Socié- 
tés paysannes. Eléments pour une 
théorie de la paysannerie. Galli- 
mard. Octobre 1995). .. . 

En fent-fl quelques exejnpies ré- 
cents ? Luc Guyau siège ait tout 
nouveau Conseil national d’amé- 
nagement du territoire, omme Ja 
très dùraqtùerme p fégden te de la 
chambre d’agriculture de la Cor- 
rèze, Michèle ChezalvieL Et Luc 
Guyau, encore tar, vient, par arrêté 
dn 25 janvier signé de Philippe Vas- 
seur et Jean Arthuis, d’être nommé 
membre du conseil d’admmistra- 
tion de la toute-puissante Caisse 
nationale de Crédit agricole,. Si la 
loi sur le curâbl dès mandats ne 
s’appliquait 'pas qu’aux hommes 
politiques— 

. François Grasrichard 


La forêt limousine, patrimoine 
et gisement économique d'avenir 


. LIMOGES 

de notre correspondant . 

« One affaire de sentiments et de 
convictions. » Un technicien du 
Centre régional de la propriété fo- 
restière (CRPFJrésume ainsi la re- 
lation qu'entretiennent les gens du 
Limousin avec la forêt. « Car , 
ajoute-t-n, à Fheure où IVnion eu- 
ropéenne se pose des problèmes 
d’encadrement de production, de li- 
mitations de surfaces et de volumes, 
rexplokation forestière ne peut pas 
être considérée comme une activité 
productive classique. Elle échappe 
aux règles capitalistiques habi- 
tuelles. » Iti plus qu’afileurs s'im- 
posent les notions de durée et de 
filière, c’est-à-dire de vision collec- 
tive. Cest ce que vient d’entériner 
la création toute récente d’une in- 
terprofessfon régionale. Interbois, 
au moment même où Philippe 
Vasseur, ministre dé F agriculture 
de la pêche et de l’alimentation, 
dévoile, mercredi 7 février, les 
axes de sa politique forestière. : 

- Le Limousin est une région 
d’arbres : 34 % de son territoire 
contre 27 % de moyenne natio- 
nale. De plus, le boisement -pro- 
gresse : 550 000 hectares couverts 
en 1983, 574 000 en 1993, réion Fln- 
see. C’est une forêt morcelée : 
140000 propriétaires, dont 78% 
possèdent moins de 4 hectares, 
alors que le seuil de rentabilité, se- 
lon les professionnels, se situe aux 
alentours de 200 hectares. Beau-' 
coup sont des agriculteurs qm pos- ' 
sèdentun bosquet sur les exploita- . 
rions ; plus nombreux encore 'sont V 
des héritiers, exilés à Paris, à Lyon 
ou à Toulouse, et qui, selon la 
Chambre régionale d’agriculture, 
«ne savent pas qu’ils sont proprié- 
taires forestiers. Lorsqu’ils rap- 
prennent. ils considèrent , là forêt 
comme un bien patrimonial plus - 
que comme un outil de production: ■ 
on foit des couper rares quand on 
achète une voiture ou quand on ma- ■ 
rie sa fiOe. Après, on abandonne ra 
surface à la friche.» . 

A Fautre bout de la filière, pour- 
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tant, Fécononrie régionale est très 
demandeuse. Le sciage, la trans- 
formation, l’ameublement, le pa- 
pier-carton totalisent en Limousin 
7 000 salariés et 300 entreprises, 
dont quelques poids lourds : les 
multinationales papetières, Emin- 
Leydier et, surtout, ^américain In- 
ternational Paper CO, dont l'usine 
de Faifiet (Haute-Vienne) avale an- 
nuellement plus de 1,5 million de 
tonnes de bois cFindukrie. La par- 
ticularité de la forêt limousine est 
qu’elle produit plus de bois d'in- 
dustrie (51%) - matière première à 
faible valeur ajoutée, à transfor- 
mer en aggloméré, en palettes ou 
en pâte à papier - que de bois 
d’œuvre - le matériau noble -, 
alors que la proportion hexago- 
nale n’est que dé 33 %. Cette parti- 
cularité montre que la forêt limou- 
sine est jeune et qu’elle développe 
un potentiel fort pour les décen- 
nies à venir. 

COLBSir PRÉVOYANT . 

Mais rette culture - car la forêt 
est une production agricole 
comme le blé ou le veau - n’est pas 
vraiment rémunératrice.. « Elle 
laisse de.l'argent de poche », ré- 
sume un producteur: Selon Pierre 
Desseix, sylviculteur, elle assure un 
patrimoine et la continuité d’une 
«forêt paysanne », pair opposition " 
aux acquisitions spéculatives que - 
peuvent réaliser les compagnies 
d’assurances ou les banques. «le 
morcellement n’est pas un handi- 
cap. ajoute un professionnel, ôn 
peut même dire que la valorisation 
des éclaircies et des bois cffndustrie 
est un véritable four de force pour 
Féconomie rurale d'ici. ■» 

Voilà trois cents ans, Colbert; 
avait créé les forêts domaniales en 
prévision des besoins de la marine 
à voile. Les temps ont changé, mais, 
les forêt de Pépoque demeurent un 
patrimoine -paysager et ungise- 
ment de matières premières, qui 
doivent être valorisées-, .. 

Georges Chaîain 
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Les mesures de soutien à l’activité 
vont être examinées au Parlement 

Le texte autorise aussi les privatisations par voie réglementaire 


Ifwnsen des ministres devait examiner, mercredi 7 fé- 
vriet un projet de krf portant diverses dispositions 
(Tordre economique et financier, comprenant notam- 


ment un déblocage des fonds d’épargne, mais qui ré- 
servé aussi une surprise: de nouvelles privatisations 
pourront avoir lieu par voie réglementaire. 


M. Raffarin annonce la tenue 
d'une « université d'été » de l'artisanat 

Le gouvernement continue de se montrer attentif 
aux inquiétudes et aux souhaits des petits patrons 
impatients de voir se concrétiser les réformes 


LES DISPOSITIONS de soutien 
à l'économie annoncées par le 
gouvernement, d’abord le 23 dé- 
cembre, puis le 30 janvier, vont 
pouvoir progressivement entrer en. 
vigueur. Le conseil des ministres 
devait, en effet, examiner mercredi 
7 février un projet de loi portant 
diverses dispositions d'ordre 
économique et financier (DDOEF), 
qui prend en compte certaines des 
réformes envisagées par le premier 
ministre, pour réactiver une crois- 
sance particuliènnent décevante. 

Tbcte « fourre-tout », comme à 
l’habitude, ce DDOEF comprend 
ainsi une pluie de mesures hétéro- 
clites, de plus ou moins grande im- 
portance. Les premières disposi- 
tions annoncées par Alain Juppé 
et, en particulier, celles qui visent à 
autoriser un déblocage anticipé 
des fonds d'épargne, font donc 
partie du nombre, tout comme les 
aides nouvelles prévues dans le 
cadre du dernier plan pour les 
PME. En revanche, faute de temps, 
le gouvernement n'a pu y Caire fi- 
gurer les réformes les plus ré- 
centes qu’il a annoncées, notam- 
ment celles qui prévoient une 
déduction fiscale pour les intérêts 
d’emprunts de crédits à la 
consommation et les nouvelles 
aides en faveur du logement ou de 
investissement. Celles-ci seront 
intégrées dans le texte, avant son 
examen par le Parlement; par une 
« lettre rectificative ». 

La principale surprise de ce texte 
est ailleurs : fl prévoit aussi des pri- 
vatisations par voie réglementaire. 

Voici les principales dispositions 
deceDDOEF: 

•Le déblocage de Pépargne. 
Les épargnants peuvent notam- 
ment retirer de manière anticipée 
les montants déposés en 1991et 
1992'Sans fonds d'épargne 
d'entreprise^ no üo süaajejit Mo- 
qués "durant driq ans. tS‘fflesure 
est rétroactive au 1* janvier et res- 
tera en vigueur jusqu’au 30 juin. 
La même possibilité est ouverte 
pour les retraits anticipés sur les 
plans d'épargne populaire (PEP), 
normalement bloqués 8 ans, «ans 
que l’épargnant perde ses avan- 
tages fiscaux. Les plus-values de 
cessions de sicav sont exonérées 
d'impôt jusqu’au 30 décembre si 
efles sont utilisées à certaines dé- 
penses (amélioration du logement, 
électroménager, ameublement). 
Pour les mânes achats, les retraits 
sur les plans d’épargne logement 
(PEL), normalement bloqués 
quatre ans, seront autorisés dans 
la limite de 100 000 francs par 
foyer, jusqu’au 30 juin. 

• Le plan PME. Le taux des 
droits de mutation est abaissé de 


31, S % à 9 %, pour la fraction 
taxable supérieure à un montant 
de 700 000 francs. Une déduction 
fiscale, en cas de pertes en capital, 
est prévue pour les investisse- 
ments dans les sociétés non co- 
tées. Le plafond du régime d’impo- 
sition pour les « micro- 
entreprises » est relevé : selon les 
cas, fl passe à 100 000 francs ou 
320 000 francs, n est également 
prévu une modification du régime 
de la provision pour « essai- 
mage». Enfin, lés entreprises qui 
franchissent le seuil des dix sala- 
riés pourront, pendant trois ans, 
garder le bénéfice fiscal du statut 
offert aux sociétés de moins de dix 
salariés, et elles garderont quel- 
ques avantages fiscaux la qua- 
trième et la cinquième année. 

• Accélération des privatisa- 
tions. L’une des mesures inatten- 
dues de ce DDOEF vise à autoriser 
le gouvernement à vendre des en- 
treprises publiques par voie régle- 
mentaire, sans passer par le Parle- 
ment. Pour éviter que cette 
disposition déchaîne les polé- 
miques, la mesure est sérieuse- 
ment encadrée et ne concerne que 
les entreprises de taifle modeste. Il 
s’agit des sociétés de moins de 
mille salariés, réalisant moins de 1 
milliard de francs de chiffre d'af- 
faires consolidé et dont la nationa- 
lisation n’a pas été' décidée par 
voie législative. 

Une trentaine de sociétés pour- 
raient être concernées, dont au- 
cune n’est vraiment connue, sauf 
la Sofirad Pourraient ainsi être vi- 
sées des entreprises comme Céfia 
(services informatiques), le Bureau 
central d’études pour l’équipe- 
ment d’outre-mer, la Compagnie 
française de navigation rhénane 
ou, encore, la Compagnie firan- 
çaise^ê" dëVeïoppemèirtdes fibres 
textiles. I J. J-'/.’ : . 

Une ’àirtre'dispbsïüon, moins 
spectaculaire puisqu’eDe relève de 
la traditionnelle « respiration » du 
-secteur pubfic, vise à simplifier les 
procédures autorisant les cessions 
par les entreprises publiques de 
leurs filiales de petite taille, et à 
-étendre la possibilité de simple dé- 
claration a posteriori. 

• Contrôle fiscal des multina- 
tionales. Le - projet - de loi 
comprend plusieurs articles qui 
visent à renforcer le contrôle de 
l'administration -fiscale sur- les 
grandes sociétés multinationales, 
dont les filiales s’échangent des 
biens on des services à des prix 
dits de «transfert». Selon le sys- 
tème fiscal en vigueur dans Fun ou 
Fautre des pays dans lesquels ces 
filiales sont implantées, cet 
échange constitue souvent un 


Les associations aidées par l'Etat 
soumises à l'inspection des finances 

CE PROJET comprend aussi une 
mesure qui ne peut pas ne pas être 
rapprochée de l’aflfeire de l’Asso- 
ciation pour la recherche sur le 
cancer (ARC). 

fl prévoit, en effet, d’accroître le 
contrôle de l’inspection des fi- 
nances sur les « organismes bénéfi- 
cidres de fonds publics ou assimi- 
lés ». « Les organismes qui 

bénéficient de taxes parafiscales, de 
prélèvements légalement obliga- 
toires ; de subventions ou d’autres 
concours financiers de l'Etat, d’un 
établissement public de l'Etat, ou 
d’une autre personne morale sou- 
mise au contrôle économique et fi- 
nancier de l’Etat, sont soumis au 
contrôle de l'inspection générale 
des finances », précise ce projet 
qui étend par ailleurs le contrôle 
de la Cour des comptes « aux or- 
ganismes qui bénéficient du 
concours financier de FEtat,o une 
autre personne soumise à son 
contrôle ainsi que de la Commu- 
nauté européenne ». 

Cette mesure vise, de manière 
indirecte, à compléter la-loi du 
7 août 1991 relative «au contrôle 

des comptes des organismes faisant 

appel à la générosité publique », toi 
qui faisait suite an violent conflit 
qui opposa en 1990 Claude Evin, 
al ors nrinis tre des affaires sociales, 
à Jacques Crozemarie, président- 


fondateur de F ARC limité au seul 
contrôle du compte d'emploi an- 
nuel des ressources collectées au- 
près du public, ce texte a permis 
aux magistrats de la cour, en dépit 
des vives oppositions de Jacques 
Crozemarie, de confirmer officiel- 
lement ce que les inspecteurs de 
FIGAS avaient commencé à entre- 
voir. 

La mesure proposée aujourd'hui 
devrait permettre à l’inspection 
générale des finances de s’intéres- 
ser aux associations qui bénéfi- 
cient de concours financiers de 
l’Etat Evoquant « l’écho et l’im- 
pact» des investigations concer- 
nant TARC, Hélène Gisserot, pro- 
cureur général près la Cour des 
comptes, regrettait pour sa part; 
lors de l'audience solennelle du 
36 janvier et en présence de 
Jacques Chirac, que ne soit pas 
possible, aux tenues de la loi de 
1993, le contrôle de l’organisme 
collecteur et F évaluation des ac- 
tions financées. Souhaitant un 
élargissement de ce type de 
contrôle M 1 * Gisserot ajoutait : 
« JJ serait paradoxal que cet élargis- 
sement (~) ne concerne pas la cour ; 
qui offre, s’agissant de fonds qui 
restent privés, les garanties d’une 
juridiction. » 

■ Jean-Yves Nau 
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moyen «d’optimisation fiscale». 
En clair, c’est un procédé classique 
pour échapper à l’impôt A l’image 
des Etats-Unis, qui disposent de 
moyens de contrôle renforcés, la 
France entend limiter les abus fis- 
caux que ce système à générés. Les 
entreprises concernées auront no- 
tamment l’obligation de fournir au 
fisc les informations nécessaires 
sur les prix de leurs transactions 
• Contrôle des associations 
bénéficiant d’aides publiques. A 
la suite du scandale de r Associa- 
tion pour la recherche contre le 
cancer (ARC), le gouvernement 
souhaite renforcer ses moyens de 
contrôle. Le DDOEF prévoit donc 
(lire ci-dessous) que les organismes 
bénéficiant de concours financiers 
de l'Etat seront soumis au contrôle 
de l’inspection générale des fi- 
nances. De son côté, la Cour des 
comptes pourra exercer son 
propre contrôle sur les organismes 
recevant un concours financier 
soit de l'Etat, soit d’une autre per- 
sonne soumise à son contrôle, soit 
de la Communauté européenne. 

Laurent Mauduït 


AGACE PAR LES CRITIQUES 
de certains artisans et chefs de pe- 
tites entreprises qui trouvent les 
réformes lentes à se concrétiser, 
Jean-Pierre Raffarin, ministre des 
PME, du commerce et de l’artisa- 
nat, a fait au conseil des ministres, 
mercredi 7 février, le bilan de la 
politique menée depuis huit mois. 

II a annoncé qu'il organisera en 
septembre une « université 
d’été» de l’artisanat dans le Ma- 
rais poitevin, afin de libérer les 
énergies et de donner la parole 
aux jeunes talents. H a rappelé les 
mesures déjà en application pour 
aider les artisans à créer 300000 
emplois entrois ans r la mise à dis- 
position d’une enveloppe de 
3 milliards de francs dans le cadre 
des Codévi et de 900 millions de 
francs bonifiant les prêts aux PME 
de façon à ce que leurs taux (au- 
tour de 4%) soient identiques à 
ceux consentis aux agriculteurs. 

Un projet de loi sera déposé à 
F Assemblée nationale avant la fin 
de la session pour préciser les 
qualifications qui seront exigées 
des futurs patrons afin d’empê- 
cher que la moitié des entreprises 


disparaissent dans les trois ans 
suivant leur création. La re- 
connaissance de la valeur législa- 
tive du répertoire des métiers per- 
mettra de nantir les fonds 
artisanaux. 

SOUTIEN A L'INVESTISSEMENT 

Le deuxième volet de Faction de 
M. Raffarin concerne la simplifica- 
tion administrative qui s'est tra- 
duite par la mise en place de la dé- 
claration unique d’embauche dans 
toute la France. La déclaration so- 
ciale unique sera généralisée en 
1996. La simplification du contrat 
d'apprentissage est testée dans 
quatre départements. « Notre 
conviction est qu’il faut alléger le 
fardeau des PME sur lesquelles les 
donneurs d’ordre, les producteurs 
et l’administration se défaussent de 
leur propre complexité, explique le 
ministre des PME 11 faut aller plus 
loin et préparer une charte législa- 
tive des droits de l’entreprise, par 
exemple de façon à ce qu’en cas de 
non-réponse de l’administration 
dans un délai donné la demande de 
l’entreprise soit réputée acceptée. » 

L'amélioration du financement 


des entreprises est, en revanche, 
plus difficile à élaborer. L'abaisse- 
ment de 333? % à 19 % de l'impôt 
sur les bénéfices réinvestis devrait 
être effectif le 3" janvier 1997. La 
mise en place d’un fonds de ga- 
rantie Safaris nécessite des négo- 
ciations avec les caisses de caution 
mutuelle existantes, avant de pou- 
voir débloquer S milliards de 
francs destinés â garantir la moitié 
des emprunts d’entreprises de 
moins de dix salariés. La réforme 
du Crédit d'équipement aux pe- 
tites et moyennes entreprises 
(Cepme) est en cours, et son nou- 
veau PDG, Jacques-Henri David, 
devrait publier dans les trois mois 
son programme pour faire de son 
établissement un conseil en ingé- 
nierie financière pour les PME 
Dans la liste des mesures sou- 
mises au conseil des ministres au 
titre du DDOEF, on retiendra 
rabaissement symbolique de 
1 000 m : à 300 m 2 du seuil des sur- 
faces de vente nécessitant une au- 
torisation préalable, dans l’attente 
d'une réforme de la loi Royer. 

Alain Faujas 
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Le gouvernement et les députés RPR renoncent 
à réformer le délit d’abus de biens sociaux 

La crainte d'être accusé d'« amnistier » la corruption l'a emporté 


Le gouvernement et le groupe RPR de l'Assem- 
blée nationale ont renoncé à inscrire la proposi- 
tion de loi de Pierre Mazeaud à l'ordre du jour 

LA PROPOSITION DE LOI de 
Pierre Mazeaud (RPR), président 
de la commission des lois de Y As- 
semblée nationale, sur la réforme 
de Tabus de biens sociaux est au- 
jourd'hui enterrée. Elle ne sera pas 
inscrite à l’ordre du jour des tra- 
vaux de l’Assemblée nationale. Ni 
par le gouvernement ni par le 
groupe RPR, qui en ont tous deux 
la possibilité. 

« Cela ne nous regarde pas. Cest 
une initiative parlementaire. Cest à 
la conférence des présidents de l'As- 
semblée nationale de décider de 
l'inscrire ou non lors de la journée 
réservée chaque mois à l’examen de 
ce type de texte », indiquait, mer- 
credi 7 février, Le cabinet de 
jacques Toubon, ministre de la 
justice. Le terrain s'étant révélé 
« miné », le gouvernement, qui 
aurait pu décider de faire inscrire 
ce texte à l'ordre du jour des tra- 
vaux parlementaires, indépen- 
damment de la journée réservée 
aux propositions de loi, a renoncé 
à son droit 

La proposition rédigée par 
M. Mazeaud, tendant à limiter à 
six ans le délai de poursuite légale 
en matière d'abus de biens so- 
ciaux, a pris en quelques jours des 
allures de mïstigri le gouverne- 
ment et la majorité ont cherché à 
s'en dessaisir chacun au détriment 
de l'autre. Le satisfecit décerné, 
mardi, sur Europe 1, par M. Tou- 
bon au texte de M. Mazeaud 
prend désormais valeur d'hom- 
mage posthume. 

Cette proposition « cherche à ré- 
soudre un irai problème, celui de la 


des travaux parlementaires. Cette proposition 
rédigée par te prérident de la commission des 
lois de l'Assemblée et qui tend à limiter à six ans 


la durée maximale des poursuites en matière 
d'abus de biais sociaux, suscitait une très vive 
polémique depuis plusieurs jours. 

dire que le gouvernement doit 
prendre ses responsabilités dans 
cette affaire-là, s'il y tient, s'il a des 
raisons. » 

Or le ministère de la justice n’a 
absolument pas l'Intention de ré- 
diger ni de présenter son propre 
texte. M. Mazeaud, l’auteur de la 
proposition, ne voit pas non plus 
l'utilité d’un texte gouvernemen- 
tal. «Soit le gouvernement dépose 
le même texte, observe- t-Ü, et Fon 
n'en voit pas la nécessité. Soit U en 
dépose un différent, mais, dans ce 
cas- là, pourquoi recommencer le 
processus et ne pas choisir d’amen- 
der ma proposition ? » 

Le dossier pourrait toutefois 
réapparaître sous d'autres formes. 
Selon Xavier de Roux (UDF), rap- 
porteur de )a proposition de loi, 
une simple circulaire adressée aux 
procureurs généraux, indiquant 
« l’interprétation de la notion 
d’abus de biens sociaux telle qu’il 
convient de la donner », pourrait 
suffire et éviter de légiférer. Q n'est 
pas sûr, cependant, qu’une cir- 
culaire aux parquets puisse aller à 
l’encontre d'une jurisprudence de 
la Cour de cassation. C'est en effet 
cette dernière qui, en décidant que 
le délai de prescription court, pour 
les abus de biens sociaux, à 
compter du moment où ils sont 
découverts, et non de celui oh ns 
ont été commis, a ouverte la voie 
aux magistrats instructeurs pour 
utiliser cette « dé » d’entrée dans 
la gestion des entreprises et dans 
les affaires de corruption. 

Caroline Mormot 



sécurité juridique, en particulier, de 
nos entreprises », déclarait M. Tou- 
bon, ajoutant: «Aujourd’hui le 
droit pénal et la procédure pénale 
sur un certain nombre de délits ne 
sont pas suffisamment précis Il 
faut créer une certitude sur le point 
de départ de ce délit, permettant 
ensuite de déterminer le moment de 
prescription. » Le ministre de la 
justice disait « pertinente » cette 
proposition puisque, ajoutait-il, 
elle ne donnerait satisfaction ni 
* à ceux qui voudraient une amnb- 
tie, parce qu’ils ne Font pas », ni à 
ceux « qui voudraient que les juges 
fassent hz loi». 


Four que le texte soit examiné, Q 
faudrait donc que le groupe RPR 
demande lui-même l'inscription à 
L'ordre du jour de cette proposi- 
tion. Or la prochaine journée ré- 
servée à ses propositions de loi 
tombe en avril. De toute façon, 
son président, Michel Péricard, 
n’en veut pas. Après la réunion 
hebdomadaire du groupe, mardi. 
M. Péricard a obligemment mon- 
tré le chemin des oubliettes à la 
sulfureuse réforme de son col- 
lègue Mazeaud. * Cela ne devrait 
pas être une proposition de loi, a dé- 
claré le député des Yvelines. Cela 
devrait être un projet delai, c’est-à- 


Les sénateurs se résignent à la révision constitutionnelle 


L’AFFAIRE était entendue, avant même que 
les sénateurs aient entamé l'examen en pre- 
mière lecture, mardi 6 février, de la révision de 
la Constitution donnant au Parlement le droit 
de voter, chaque année, des lois de finance- 
ment de la Sécurité sociale. Dès la réunion, 
mardi, du bureau de l’Assemblée nationale, 
Philippe Séguin a confirmé que la date du 
19 février était retenue pour la réunion des dé- 
putés et des sénateurs en Congrès, à Versailles. 

Au Palais du Luxembourg également, tout 
paraissait d’autant mieux bouclé que la 
commission des lois du Sénat avait recomman- 
dé, le 31 janvier, de ne rien modifier au texte 
voté par les députés. Qu'il s'agisse du rappor- 
teur, Patrice Gélard (RPR, Seine-Maritime), du 
président de la commission des lois, Jacques 
Larché (RI, Seine-et-Marne), ou de ses homo- 
logues des commissions des finances, Christian 
Poncelet (RPR, Vosges), et des affaires sociales, 
Jean-Pierre Fourcade (RI, Hauts-de-Seine), 
chacun, au RPR et à l’UDF, a préconisé l'adop- 
tion conforme de ce texte, même si c’est avec 
un « enthousiasme modéré » et au nom de 
«l'exigence majoritaire », selon les tenues de 
M. Larché. 

Les interrogations, pourtant, restent nom- 
breuses. Mais, plutôt que de chipoter suri a ré- 
vision constitutionnelle elle-même, les séna- 
teurs de la majorité ont manifestement jugé 
plus utile de peser, dès à présent, sur les dispo- 


sitions de la loi organique qui sera chargée de 
mettre en œuvre les modifications de la 
Constitution. «Notre vote conforme est subor- 
donné à deux engagements du gouvernement», 
a notamment lancé M. Larché. D’une part, les 
sénateurs demandent, comme Jacques Toubon 
l'a laissé espérer devant la commission des lois, 
que la loi organique soit votée en termes 
conformes par les deux chambres. 

CRITIQUES DE ROBERT BADINTER 

D’autre part. Us craignent que l’examen 
concomitant, à l’automne, du budget et de la 
loi de financement de la Sécurité sociale ne 
conduisent à un encombrement excessif des 
travaux parlementaires. M. Poncelet, notam- 
ment, a souhaité que le délai accordé à r As- 
semblée nationale, en octobre, pour examiner 
la loi de financement soit réduit Mais il ne 
s'agirait là que d’une moins mauvaise solution, 
et le président de la commission des finances a 
marqué sa préférence pour un examen, plus 
serein, « en mai ou juin, au moment du débat 
d’orientation budgétaire ». A quoi M. Fourcade 
a répliqué qu’une avancée au printemps du dé- 
bat sur les comptes sociaux priverait la loi de 
financement de la Sécurité sociale de sa portée 
normative. 

ironisant sur cette approbation résignée du 
projet de révision par la majorité, l'opposition 
socialiste et communiste s’est employée, au 


contraire, à en démontrer l’inutilité et les 
risques. L'ancien président du Conseil constitu- 
tionnel, Robert Badinter, s’est livré à une lec- 
ture très critique du texte. Notant qu’il n’était 
pas le plus mal placé pour juger de la décision 
du Conseil constitutionnel de janvier 1988 cen- 
surant la proposition de loi de Michel d’Orna- 
no, qui visait déjà à donner compétence au 
Parlement sur les comptes sociaux, le nouveau 
sénateur socialiste des Hauts-de-Seine a sou- 
ligné que cette proposition n’avait été censurée 
que parce qu'elle créait une procédure législa- 
tive nouvelle, ce qui relève du pouvoir consti- 
tuant 

. « Cest donc seulement parce que vous avez 
voulu, dans votre projet, soumettre les lois de fi- 
nancement de la Sécurité sociale à une procé- 
dure nouvelle et particulière calquée sur celle des 
lois de finances que vous vous êtes obligés à pas- 
ser par une révision constitutionnelle », a-t-il 
lancé au ministre. 

Quant aux contraintes de calendrier fixées 
par le projet de révision pour r examen de ces 
lois de financement, M. Badinter a regretté ce 
« corset de fer » imposé au Parlement, à moins, 
a-t-il ajouté, que « ces délais ne soient inspirés 
par le dessein inavoué de réduire, grâce aux 
contraintes du calendrier, l'acuité et le sérieux du 
contrôle parlementaire. » 

Gérard Courtois 


La notion de précarité dans la fonction publique est élargie 

A la satisfaction des syndicats, M. Perben accepte d'examiner ia situation de tous les non-titulaires 


LES A PRIORI sont levés. Le mi- 
nistre de la fonction publique, Do- 
minique Perben, a accepté que la 
discussion sur la précarité reparte 
de zéro, lors de la seconde séance 
de négociation qui s’est tenue 
mardi 6 février. Cette concession a 
satisfait les sept fédérations de 
fonctionnaires. 

Avant même d’ouvrir, le 20 dé- 
cembre, la première rencontre 
avec les syndicats sur ce thème, 
M. Perben avait fait savoir qu’ü ne 
considérerait comme précaires 
que les contractuels travaillant au 
moins à mi-temps tout en assurant 
une mission « il caractère per- 
manent » de la fonction publique. 
Cette définition ne permettait de 
prendre en considération que 
27 000 personnes, sur un total de 
217 000 non-titulaires. Les syndi- 
cats l’avaient jugée trop restrictive 
(Le Monde du 22 décembre 1995). 
Ils demandaient que toutes les 
formes d'emploi non-titulaire soit 
considérées comme précaires. 

Le ministre s’est dit d’accord, le 
6 février, pour examiner les diffé- 


rentes situations des non-titu- 
laires. Bien qu’il considère que 
remploi des contractuels à durée 
indéterminée « n’a rien de pré- 
caire », fi a admis que « nombre 
d’entre eux vivent mal cette diffé- 
rence [par rapport aux titulaires] et 
aspirent à la titularisation qui leur 
ouvrirait de nouvelles perspectives 
de carrière ». il a conclu que ce 
dossier devait être « approfondi ». 

LES CES. OUBLIÉS 

M. Perben a rappelé que, pour 
lui, les « vrais précaires » de la 
fonction publique étaient les auxi- 
liaires ou les vacataires qui n’ont 
« aucune certitude de conserver 
leur emploi », alors qu’ils assurent 
une « fonction permanente dans 
l'administration ». « Leur situation 
est anormale, et ils doivent voir leur 
emploi stabilisé », a-t-il déclaré. 
C’est pour « ces vrais précaires » 
que la négociation sera « la plus 
impartante», a-t-il souligné, puis- 
qu’elle permettra de « définir les 
moyens » de les intégrer dans la 
fonction publique. 


En revanche, tes agents qui oc- 
cupent une fonction provisoire, 
correspondant à «une souplesse 
indispensable de l'administration », 
devront se contenter d’obtenir 
« des garanties analogues à celles 
dont bénéficient les contractuels à 
durée déterminée du secteur pri- 
vé». 

L'ensemble des syndicats de- 
mandaient que les contrats em- 
ploi-solidarité (CES) soient consi- 
dérés comme des formes d’emploi 
précaire. En décembre, M. Perben 
avait seulement accepté d’exami- 
ner leur cas. U n’a pas été plus loin, 
cette fois. 0 a seulement indiqué 
qu'il conviendrait de mettre en 
oeuvre le dispositif d’insertion pré- 
vu par la loi (Le Monde du 7 fé- 
vrier). « fl est dair que tous ceux qui 
ont été recrutés en CES Font été 
dans un cadre clair, qui ne leur 
donnait aucune vocation à un em- 
ploi permanent dans Fadmmistra- 
tion, mais qui leur donnait, outre un 
salaire et une activité, le droit de re- 
cevoir une formation et de bénéfi- 
cier d’une action d’insertion », a 


rappelé M. Perben. «Le sentiment 
du ministre sur ces points est que 
rEtot n’a pas toujours accompli son 
devoir », a-t-il précisé. 

Le ministre a donc proposé 
û' « examiner dans quelles condi- 
tions ces jeunes pourraient recevoir 
une formation pour les préparer, aux 
concours s’ils souhaitent poursuivre 
une carrière dans la Jonction pu- 
blique ou une aide à l’insertion s’ils 
préfèrent se tourner vers le secteur 
privé». 

« On vient enfin d’entrer dans la 
négociation 1 », s ’est exclamé Jean- 
Paul Roux (UFF-UNSA), à la sor- 
tie. Pascal Renaud (CFDT) a jugé 
positif que le ministre fasse «en- 
tier dans le champ de la discussion 
tout ceux qui ne sont pas titu- 
laires». Force ouvrière à admis 
qu'il y avait du progrès. Michel 
Desdramps (FSU) a réservé son Ju- 
gement pour la suite des négocia- 
tions, fixée au 19 mais: «La typo- 
logie est ouverte. Reste à savoir 
combien de gens on y fiera entrer. » 

Rafaéïe Rivais 


M. Barrot accepte de moduler 
l'aide à l'apprentissage 

LORS DE LA DISCUSSION GÉNÉRALE à rAssemWée nation^ 
mardi 6 février, dû projet de loi-portant réforme du finance ment de 
r apprentissage (Le Monde du 7 février), plusieurs orateurs op t regret- 
té le manque de portée du texte, «line s'agit pas de ta grande itjotiue 
des formations en alternance recommandée par la loi gumquenmle» 
de 1993, a aîn ^ souligné Jean Ueberschlag (RPR, Haut-Rhin), rappor- - 
teur de la commission des affaires culturelles, avant d affirmer que. . 
«ce texte peut être la meilleure et la pire des choses ». Répondant à 
demande du patronat, Jacques Barrot, ministre du travai l et aes af - 
faires sociales, s’est engagé (ce qui relève du domaine régleroentafre} 
à ce que le nouveau système de primepuisse faire Fobjet de modula- 
tions en fonction « de Fûge de Fapprenti et de F effort péd agogi que»-.. ; 
En outre, le ministre a annoncé le dépôt de deux am endem ents auto ? 
lisant la création des contrats « emplois ville » et visant à «renousetev- 
pour 1996 les primes de 5 000 à 7 000 francs à l'emploi de.ieunes en qua- 
lification ». 

Le PCF se retrouve isolé 


sur la monnaie unique 


LE MOUVEMENT DES CITOYENS (MDQ, les Verts et la ligue 
communiste révolutionnaire (LCR) ont tous trois refusé de s’associer 
au texte de la pétition pour un référendum sur le passage à la mon- 
naie imîq ue, lancé le 17 janvier par le secrétaire national du PCF. L’or- 
ganisation trotskiste regrette que le PCF ait choisi de «lancer tout seul 
cette pétition, sans concertation préalable ». en « s’inquiétant davan- 
tage de la souveraineté nationale que des propositions pour créer une 
autre Europe ». Les écologistes de Dominique Voynet ne se « re- 
trouvent pas » dans un texte qui « ne laisse pas d'alternative ». Le parti 
de Jean-Pierre Chevènement a également décliné l’invitation : le 
MDQ qui tiendra une convention sur remploi, les 17 et 18 février, de- 
vrait lancer sa propre campagne pour un référendum (meetings, affi- 
chage), avec un appel solennel « en direction de tous les Français». 




DÉPÊCHES 

■ EMPLOI : le groupe RPR de PAssemblée nationale a demandé, 
mardi 6 février, la création d’une commission d’enquête parlemen- 
taire «chargée d'inventorier et de simplifier les mécanismes d’aide.à 
remploi». Le président du groupe, Michel Péricard, a précisé qu'il, 
avait l’intention de « présider lui-même » cette commission et de 
« mener les choses rondement ». 

■ PESSIMISME: deux sondages confirment le manque de 

confiance des Français dans Faction du gouvernement. Selon une 
enquête de la Sofres. réalisée du 24 au 26 janvier auprès de 1 000 per- 
sonnes et publiée 1e 6 février par un groupe de journaux de province, 
une forte majorité de personnes interrogées (63 %) désapprouve 
« plutôt » ou « tout àjuit » l'action du gouvernement. Selon une autre 
enquête, réalisée par Louis-Harris, du 2 au 3 février, auprès de 1 008 
personnes pour la lettre Profession politique, 61% (+2 points en un 
mois) des personnes interrogées jugent en février que Je gouverne- 
ment ne va «pas vraiment » ou «pas du tout » dans la bonne direc- 
tion. Cette baisse de crédit est particulièrement sensîWe chez les sym- g 

patoisants de l'UDF. * 

■ FINANCES LOCALES : le comité des finances locales a procédé, 
mardi 6 février, à la répartition des 103,5 milliards de francs de ta do- 
tari on globale de fonctionnement (DGF) pour Tannée 1996 entré les 
différents types de collectivités locales. Sur cette enveloppe en aug- 
mentation de 3,6 % par rapport à 1995, les départements percevront 
17,5 milliar ds ; les communes et les groupements 85£ milliards. 

■ VIOLENCES : des affrontements ont opposé, mardi 6 février, à ia 
veille de la visite du ministre de Tagriculture, tes 50 membres de la 
Coordination rurale du Gers, qui occupaient la chambre d’agriculture 
depuis la veiDe, à environ 250 syndicalistes de la Fédération départe- 
mentale des syndicats d'exploitants agricoles (FDSEA) et du CDJA ve- 
nus les déloger. Un manifestante été blessé. - (Corresp.) 

Une commission « multipartisane » 
sur la refonte du service national 

«L’ANNONCE de la création de national, selon un engagement 
cette commission n'a aucun carac- pris par Jacques Chirac pendant la 
tère événementiel » Telle était Fap- campagne présidentielle, et sa dé- 
prédation, aussi laconique qu’un dsion de constituer une commis- 
communiqué militaire, portée au • sion. « L’armée de demain appelle, 
ministère de la défense, mardi c'est une évidence, un accroisse- 
6 février, après la confirmation par ment de la professionnalisation de 
Alain Juppé, dans l’après-midi, à nos unités et leur disponibilité opé- 
r Assemblée nationale, de la mise rationnelle. Cet effort est déjà enga- 

en place, « dans les toutes pro- gé. U faut aller plus loin », avait m- 
chaines semaines, d'une commis- cliqué M. Juppé, en précisant son £ 
sion multipartisane, représentative souhait de voir le président de la 
de toutes les sensibilités » de Topi- République et le gouvernement 
rüon, pour engager la réforme du « disposer des éléments nécessaires 
service nation aL L'entourage de et incontestables qui permettront de 

M. Millon, qui a entamé une déterminer les voies possibles etïes 
« tournée des popotes » (Le contraintes d’un passage progressif 
Monde daté 4-5 février), conseillait à une armée plus largement profes- 
se. s’adresser à l’Hôtel Matignon sionnalisée ». «En accord avec le 
pour en savoir plus. président de la République, avait 

Répondant à une question ajouté le premier minis tre fini /!*, 
d’Alain Moyne-Bressand (UDF, cidé à cette fin de constituer une 
Isère) adressée au ministre de la commission nationale chargée d’un 
défense, le premier ministre a dé- audit et d'un rapport pour le go u- 
claré : «Le service national, la vemement dans. un délai de queF 
conscription touchent certainement ques mois. Ses conclusions guider 
à ce qu’il y a de plus profond dans le ront les orientations que définiront, 
pacte républicain. Je le réaffirme en 1996, le chef de l’Etat et le gou- 
donc solennellement, il n'est pas vemement. » 
question de s'engager dans une ré- La commission dont parle 
forme qui n’aurait pas l’adhésion M. Juppé aujourd’hui est-elle la 
des jeunes Français comme de leurs même que cefie dont il avait an- 
ainés. Cest pourquoi le gouverne- non cé la création ü y a huit mois ? 
ment compte lancer sur ce sujet une Cest probable, mais la confirma- 
grande concertation, un débat ha- titra n’en a pas été donnée. Com- 
tionaL» ment sera-t-elle composée ? Plu- 

sieurs solutions sont 

une annonce en mai envisageables : soit des personna- 

M. Juppé propose aux Français lités indépendantes, sur le modèle 
de « mener ensemble » cette ré- de la commission Long de réforme 
fonne qui est, selon lui, « le grand du code la nationalité ; soit des 
enjeu de ces prochaines années, la parlementaires; soit )es deux à la 
grande modification, sinon la révo- fols. La dernière solution pourrait 
lotion, qui permettra d'associer les être-ceSe qui sera retenue par le 
jeunes femmes et les Jeunes gens de premier ministre, qui souhaitait 
ce pays à notre pacte républicain ». « bien évidemment» associer, en' 

Dans sa déclaration de politique mai 1995, la commission de la dé- 
générale, le 23 man995, le chef du fcnsede T Assemblée. -- 
gouvernement avaft annoncé son 

intention de réformer le service - Olivier Biffaud • 
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ÉDUCATION De nouveaux inci- 
dents se sont produits, mardi 6 fé- 
vrier, dans des établissements sco- 
laires. Dans quelques écoles et 
collèges, les enseignants se sont mis 


en grève, alors que leurs syndicats 
dénoncent la dégradation de leurs 
conditions de travail. • FRANÇOIS 
BAYROU est intervenu mardi devant 
l'Assemblée nationale. « Pendant des 
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décennies, on a plaidé pour une école 
ouverte qui ne soit plus un sanc- 
tuaire. B faut prendre une position in- 
verse , travailler à resanctuariser 
l'école o , a-t-3 déclaré. Le ministre de 


.l'éducation avait annoncé, le 1* fé- 
vrier, trois mesures -téléphone « SOS 
violence », formation à l'enseigne- 
ment en banlieue, utilisation des 

« grands frères »- qui avaient suscité 


l'ironie du corps enseignant, «a 
SAINFE iroWE-DU-ROUVRAY, tes pro- 
fesseurs ont depuis 1982 multiplié les 

expériences pour encfiguer les phéno- 
mènes dé violence. 


Les enseignants se mobilisent contre la violence à l’école 

Après les nouveaux incidents qui se sont produits ces derniers jours, fe ministre François Bayrou parle de « resanctuariser l'école ». 
Les syndicats dénoncent la dégradation des conditions de travail et réclament des « moyens supplémentaires » 


« LA VIOLENCE ù l’école n’est 
pas la violence de l’école, elle est le 
reflet de la violence de la société i 
Pendant des décennies, on a plaidé 
pour une école ouverte qui ne soit 
plus un sanctuaire, pour que la ci- 
té pénètre dans l’école . Il faut 
prendre une position inverse, tra- 
vailler à resanctuariser l’école.» A 
l’Assemblée nationale, mardi 
5 février, François Bayrou, mi- 
nistre de l’éducation nationale, a 
tenu un discours prônant la 
« protection » des établissements 
menacés par des actes de vio- 
lence commis depuis plusieurs 
semaines et la « restauration des 
valeurs » enseignées aux élèves. 
Le soir, sur TF 1 lors de l’émission 
« LMI » de Guillaume Durand, fl 
a préconisé l’installation de clô- 
tures autour des établissements, 
une mesure qui dépend de la vo- 
lonté des collectivités locales, 
avant de se prononcer en faveur 
de la restauration d’un article de 
la loi anti-casseurs, « le seul 
moyen juridique de s'opposer à 
une entrée d'élèves extérieurs dans 
les établissements ». 

De toute évidence, les trois me- 
sures annoncées par le minis tre 
lors de sa visite (Lus un collège 
de Foissy, jeudi février - créa- 
tion d’un numéro de téléphone 
« SOS violence », formation à 
l’enseignement en banlieue, utili- 


sation des « grands frères » -, 
n’ont pas suffi et ont même susci- 
té sarcasmes et irritation chez les 
enseignants désarmés. Ses efforts 
pour échanger quelques balles de 
piug-pong avec des élèves ou 
quelques passes de ballon n'ont 
pas réussi à « restaurer le climat 
de confiance » dans les établisse- 
ments. L’ouverture de la ligne té- 
léphonique « SOS violence » - un 
numéro payant -, qui aurait reçu 
près de 250 appels, assure le mi- 
nistre, a provoqué la réprobation 
y compris de ses utilisateurs. 

Le «module» spécifique dis- 
pensé dans les Instituts universi- 
taires de formation des maîtres 
(fUFM) est attendu avec une im- 
patience teintée d’ironie. « C'est 
sûrement une bonne idée puis- 
qu’elle émane du ministre. Mais Je 
ne sais toujours pas ce qui est pré- 
vu », note Alain Bouvier, pré- 
sident de la conférence des direc- 
teurs d’IUFM. « Une chose est 
d’organiser trois conférences avec 
les « gourous » de la question, 
autre chose est de mettre en place 
des séances de formation sé- 
rieuses, par petits groupes, pour 
1 200 stagiaires », ajoute-t-il. 

Manifestation de fermeté ou 
sentiment d’impuissance ? Dans 
un ultime sursaut de défense, les 
enseignants ont spontanément 
répliqué par la grève. D’abord en 



signe de protestation contre les 
actes de violence commis dans 
leurs établissements, puis en 
quêté de reconnaissance de la 
condition si particulière de pro- 
fesseur en « zone sensible ». 
Spectateurs ou victimes, ils ont 
décidé de rompre la loi du silence 
qui recouvrait d’un voile pudique 
une exaspération de plus en plus 
difficilement contenue. Depuis la 


fermeture temporaire du collège 
de Goussainvflle (Val-d'Oise) (le 
Monde du 31 décembre), la liste 
des agressions n'a cessé de s’al- 
longer. Des professeurs ou des 
chefs d’établissement se font mo- 
lester à Dijon, au Mans, à Au- 
bagne, à Montsoult (Val d’Oise), 
qui par un parent irascible, qui 
par un grand frère ou par une 
bande d’adolescents incontrôlés. 


A Sevran, un chahut s’achève par 
la destruction d’une classe et des 
vitres brisées, tandis que des en- 
gins, incendiaires atterrissent 
dans des établissements de la 
ZUP de la PaiUade à Montpellier. 

UNE DÉGRADATION CONTINUE 

« La plupart de ces agressions se 
produisent dans des endroits qui 
n’ont jamais fait parler d’eux et 
qui n’étaient pas préparés», re- 
marque Jean-Yves Prochazka, an- 
rien principal du collège des Noi- 
rcîtes à Vaulx-en-VeUn (Rhône) 
et auteur d’un ouvrage à paraître 
prochainement sur la violence à 
l’école (Ed. Hachette éducation). 
Tout en notant que «2% à 5% 
des établissements seulement sont 
concernés », M. Prochazka admet 
la « profonde lassitude et ré puise- 
ment» de professeurs démunis 
face à une dégradation continue 
des conditions d’enseignement. 
« En fait, remarque Jean-Yves 
Prochazka, tout repose sur la ca- 
pacité des établissements à mobili- 
ser les bonnes volontés sur une 
stratégie commune, autour du chqf 
d’établissement, avec les ensei- 
gnants, les personnels de service, 
les parents d’élèves, les associa- 
tions. De toute évidence, le seule 
relation de l’enseignant face à sa 
classe ne suffit plus. » ' 

« Face à la violence, la grève n ’a 


pas de sens. Elle témoigne d'un 
ras-le-bol face à une situation 
d’impuissance et à un sentiment 
d’abandon», note Hervé Baro, 
secrétaire général du Syndicat 
des enseignants (SE-FEN), qui . 
établît un parallèle avec les ré- 
centes manifestations contre le 
plan Juppé. Ce constat est aussi 
celui du SNES, qui invite lés en- 
seignants des zones « sensibles » 
à manifester, mercredi 7 janvier, 
devant le ministère, pour deman- 
der davantage de moyens. Le 
syndicat de Monique Vnafllat a - 
également prévu de consacrer 
une session de formation aux 
problèmes de la violence, à la 
réalité des ZEP et des zones sen- 
sibles. 

Comme les organisations d’en- 
seignants, le Syndicat national 
des chefs d'établissement 
(SNPDEN) craint aussi que «te 
flambée des violences récentes ne 
se traduise par des mesures d’ur- 
gence sans lendemain». Récla- 
mant l’intervention du premier 
ministre, Alain Jappé, dans la 
foulée du plan de relance pour la 
ville, Marcel Peytavi, secrétaire 
général du SNPDEN, a présenté; 
mardi 6 janvier, au ministre de 
l’éducation nationale une série 
de nouvelles propositions. 


Michel DeUrerghe 


A Saint-Etienne-du-Rouvray, les innovations pédagogiques n'ont cessé depuis 1982 


SAINT-ÉTIENNE-DU- ROüVRAY 
de notre envoyée spéciale 

fl y a une obstination douce chez 
cette femme-là. Après le grand 
vent de 1968, Françoise Pasquis- 
Dumont forme des enseignants à 
nnstitut de recherche sur rensei- 
gnement des mathématiques 
(IREM) de Rouen, tout en faisant 
un bout de chemin avec des cher- 
cheurs brillants et imaginatifs, dont 
le mathématicien hongrois DIenes. 
Au début des années 80, quelque 
chose change dans le discours des 
enseignants qu’elle forme-. « C’est 
très intéressant, votre approche no- 
vatrice des maths, mais comment 
l’appliquer quand on me lance une 
éponge dans le dos?», lui de- 
mande-t-oa « Ils se sont mis à me 
raconter des situations de violence 
incroyables, c’était un autre 
monde», se souvient-elle. «Alors 
fai choisi de venir ici et d’y rester», 
dit Françoise Pasquis-Dumont Ce- 
la fait maintenant près de treize 
ans. 

Dans son bureau du collège Ro- 
bespierre de Saint-Etienne-du- 
Rouvray, une banlieue défavorisée 
de Rouen (Seine-Maritime), Fran- 
çoise Pasquis-Dumont parie de la 
violence des années 80, celle qui 
s'est développée dans les classes 


ghetto, comme les CPPN (classes 
préprofessionnelles de niveau). Ici, 
fl n’y en a jamais eu, pas plus que 
de SES (section d’éducation spécia- 
lisée), « parce que cela suffit de faire 
l’amalgame entre l’incompétence 
linguistique et l’incompétence sco- 
laire », dit-eDe- 

« RÉSISTANCE SOCIALE » 

Dès 1982. année de son arrivée 
dans le collège, celui-ci fait partie 
des établissements tests qui ap- 
pliquent «te rénovation Legrand» 
fondée notamment sur la pédago- 
gie différenciée. « Citait le levier de 
tout Pendant des années nous avons 
eu un projet d’établissement, sans 
savoir que cela s'appelait ainsi », 
dit-elle. De son expérience de prof, 
Françoise Pasquis-Dumont a gardé 
la conviction que Ton pouvait tour 
jours « s'appuyer sur VintelUgence 
des jeunes et la valoriser». Ensei- 
gnante dans un établissement de 
centre-ville dans les aimées 70, elle 
se rappelle «te grande souffrance 
d’enftmts, d’origine modeste, de ne 
pas savoir faire une division ». De- 
puis longtemps, elle a (impression 
de faire « un travail de résistance so- 
ciale dans une guerre d’exclusion ». 
Le débat sur le métier d'enseignant 
«transmetteur de savoir» ou «as- 


COLLÈGES - LYCÉES 


• Au lieu de 
supprimer des 
postes, if faut en 
créer. 

• Au lieu 
d'entasser les 
élèves, il faut des 
petits groupes. 

• Pour prévenir l’échec scolaire et la 
violence, H faut des adultes qualifiés et 
plus nombreux. 

rendez-vous le 11 février 
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sistante sociale» ne l’intéresse 
guère. Id on aide Jes enfants ou les 
adolescents, par tous les moyens. 
« Parfois c’est ce qui se passe avant 
8 h 25 qui explose en eux, ou dans la 
classe.» 

« Comme en pédagogie, c’est le 
raccourci qui m’a toujours préoc- 
cupée : comment atteindre efficace- 
ment les jeunes qui en ont besoin ?», 
n’a cessé de se demander Françoise 
Pasquis-Dumont. Cela se fait par la 
découverte, par exemple, du fo- 
rum-tbéâtre, où des Jeux de rôles 
permettent à chacun de trouver sa 
place, voire de désamorcer des 
conflits. Les élèves ont également 
engagé avec un sociologue lyon- 
nais, Jean-Pierre Bonafé-Schnutt, 
un travail et une formation sur la 
médiation scolaire, c'est-à-dire sur 
le mqyen de gérer des situations de 
violence entre élèves. 

Les actions de prévention avec 
« quelqu’un de très intelligent des 
renseignements généraux », la Large 
ouverture du collège aux parents, 
le travail avec les associations du 
quartier, ia réfection complète de 
rétablissement et surtout une coo- 
pération sans faille entre tous les 
adultes de rétablissement créent ici 
une ambiance particulière. « Ici ça 
va, mais si tu te promènes le soir 


dans la cité du Château blanc, tu re- 
viens tout nu », prévient Amafaline, 
une élève de quatrième. 

« PERSONNE N'EST À L’ABRI » 

Malgré ce travail de fond, inscrit 
dans le temps, personne n’a réussi 
à endiguer une vague de violence 
venue submerger l’établissement 
en 1992. Rodéos de voitures, véhi- 
cules incendiés, trafic et consom- 
mation de drogue sous les yeux des 
élèves, dans le « Parc central » de- 
vant rétablissement, tout y est pas- 
sé. « L’horreur », résume Sylvie Har 
gjwara, secrétaire du principal, qui 


anime, avec un professionnel, un 
ateHer de rfany tous les vendredis 
pour des élèves de quatrième. 
m Dès qu’il y a une brèche, il faut col- 
mater tout de suite, ne pas attendre. 
Sinon la pente est trop difficile à re- 
monter », assure Sylvie. Pour cette 
mince jeune femme blonde, quand 
on travaille riang un quartier diffi- 
cile « on ne peut pas en rester aux 
méthodes traditionnelles». « On est 
toujours sur lefü, demain tout peut 
craquer, restons modestes», dit-elle. 

Cette modestie est partagée par 
les enseignants. « Personne n’est à 
l’abri de la violence, et pourtant il 


La diffusion d'une cassette retardée 

Paul Desneuf, nouveau recteur de P académie de Rouen, a «sus- 
pendu » la diffusion d'une cassette vidéo destinée à aider les en- 
seignants à répondre aux phénomènes de violence. « Pris par Fac- 
tualfté ; M, le recteur n’a pas eu le temps de la visionner et a donc préféré 
retarder sa distribution », expflque-t-on au rectorat 

Réalisé par le Centre départemental de documentation pédago- 
gique de F Eure (CDDP), ce film analyse les mécanismes de la vio- 
lence et Illustre les moyens de les contrarier à travers l'expérience 
de deux collèges du Havre et de Salnt-Etienne-du-Rouvray : 
« théâtre-forum », « espace de citoyenneté», jeux de rôle mais aussi 
cohésion de F équipe éducative, coopération avec la police et la jus- 
tice, contact individuel avec les familles. Confrontés ces jours -d à la 
médiatisation des actes de violence, les enseignants devront at- 
tendre pour voir cette cassette revigorante et salutaire. 


me semble que si cela se reproduisait 
aujourd’hui nous serions mieux ar- 
més», estime Nicole, enseignante 
de lettres depuis cinq ans dans le 
collège. La durée, voi& Furi des élé- 
ments-clés, selon die: «C’est la 
première année qui est dure, les 
élèves demandent ri on reste r année 
suivante; ils testent » Quand elle a 
pris son poste, elle a fait cours pen- 
dant tout un trimestre avec la porte 
ouverte, en envoyant de temps à 
autres deux ou trois élèves in- 
contrôlables à une collègue dans 
une salle voisine. «Au moins ici on 
peut se parler, personne n’a honte 
d’avoir des difficultés au départ», 
juge-t-elle. 

Pour Sabine, 30 ans, ce n’est ja- 
mais agréable de « se faire traiter de 
salope ou de canne. Mens U faut res- 
ter ici, l’école est la seule planche de 
salut pour ces enfants». Mercredi 
7 février, cela fera cinq jours que le 
collège Robespierre est en grève. 
Parce que, sans doute en raison du 
calme qui règne dans rétablisse- 
ment, soixante-douze heures d’en- 
seignement doivent être suppri- 
mées à la rentrée prochaine, 
« mettant en péril le projet d'établis- 
sement». 

Béatrice Gurrey 


A Créteil, les professeurs stagiaires prennent des « cours de banlieue » 


« DANS MON BAHUT, quand ça sonne le 
matin, on a l’impression que les profs se disent: 
" Pourvu qu’on tienne jusqu’à 5 heures".» 
Professeur-stagiaire en arts plastiques dans 
un collège de Stains (Seine-Saint-Denis), 
Laurent sait ce que « public scolaire difficile» 
signifie. Bon nombre d’enseignants encore 
inexpérimentés comme lui redoutent d’aller 
exercer dans des établissements estampillés 
ZEP (zone d’éducation prioritaire) ou zone 
sensible. Aussi, depuis 1992, F institut univer- 
sitaire de formation des maîtres (IUFM) de 
Créteil (Val-de-Marne) intègre dans sa forma- 
tion générale un module intitulé « Enseigner 
en banlieue ». 

Cette session compte huit journées répar- 
ties sur l’année. Les élèves rencontrent (e 
principal d’un établissement situé dans un 
quartier difficile, des assistantes sociales, des 
professeurs, des élèves, des travailleurs so- 
ciaux et des policiers. Pour jean-Louis Auduc, 
directeur de FlUFM de Créteil, U s’agit de 
« casser un certain nombre d’idées reçues », de 
« montrer que des équipes pédagogiques sou- 
dées réussissent dans ces établissements », et, si 
possible, de susciter des vocations. 

Quand bon nombre de stagiaires rédament 
des « recettes» sur la conduite à adopter dans 
différents cas de figure (« Que faire quand un 
élève nous tutoie, répond hors de propos, se lève 
pendant le cours?»), les intervenants ne 


peuvent que se référer à des situations qu’ils 
ont eux-mêmes affrontées, précisant que 
chaque conflit se gère au cas par cas. «Les 
jeunes professeurs ont besoin de connaître les 
situations qu’ils vont rencontrer et comment ils 
doivent réagir », soutient Ana- Maria, an- 
cienne stagiaire à Créteil 

Sandrine, aujourd’hui professeur d’éduca- 
tion physique à Meulan (Yvelines), avait déjà 
une année d’expérience comme maftre-auxi- 
lïaire à Mantes-la-Jolie quand elle a suivi cet 
enseignement « Certains stagiaires se sont dé- 
clarés déçus qu’on ne leur raconte que des ex- 
périences personnelles. Ce qui manque, c’est 
une formation à la psychologie de l’ado- 
lescent», estime-t-elle, rejointe sur ce point 
par beaucoup de nouveaux professeurs. Pour- 
tant, la demande de témoignages est forte, 
comme si les expériences des autres exorci- 
saient les craintes des futurs enseignants. 

DES DISCOURS CONTRADICTOIRES 

Reçus par des équipes pédagogiques soli- ; 
daires d'un projet d’établissement, les élèves ! 
assistent ensuite aux cours, se portent volon- ; 
taires pour des activités non comprises dans j 
leur emploi du temps— Mais lis se retrouvent l 
également seuls face à une dasse six heures ; 
par semaine, et peuvent alors confronter à la 
réalité les belles histoires qu'on leur conte. 

« Quand on discute avec les profs de l’établisse- 


ment de stage, on entend un discours complète- 
ment opposé à celui prodigué dans ce mo- 
dule», explique René. Avec le recul, 
Jean-François, jeune professeur de sdences 
physiques, trouve qu’on lui a présenté un- 
« décor positif», alors que, « derrière », il a dé- 
couvert des «profs qui craquaient», «j’avais 
l’impression qu’on me cachait la vérité en ne 
me montrant que des gens qui géraient bien ces 
problèmes », reproche-t-il. 

Si « Enseigner en banlieue » ne correspond 
pas toujours à leurs attentes, les stagiaires se 
reconnaissent satisfaits de l'avoir suivi. Bon - 
nombre partent « remotivés », convaincus que 
la banlieue «oblige à se bouger», et n'hé- 
sitent pas à demander un poste en zone sen- 
sible. Est-ce la preuve que le module a atteint 
son objectif? Pas si sûr: certains avouent 
qiYïls accumuleront ainsi des points -précjèux 
pour une prochaine mutation ; d'autres y 
voient r assurance d'obtenir un poste fixe im- 
médiatement. Jean-François foit partie d_e 
ceux qui restent insensibles à ce type de for- 
mation : « Ces établissements ne marchent que 
grâce à l’implication des enseignants, f en ai vu 
qui attendaient des parents jusqu'à 21 heures, 
d'autres qui se déplaçaient chez rélève poürçx- 
pliquer une punition. Moi, je ne veux pas y sa- 
crifier mù vie privée. » 


Aude DassonvtUe 
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SOCIÉTÉ 


Jean Tiberi veut renforcer le contrôle 

m 




Les promesses du maire de Paris ne satisfont pas les élus de l'opposition, écologistes en tête 


de , ^ PaWîcatoon par Le Monde à Lyon, Jean TflJeri, maire de la capitale, a pro- par l'opposition. Les Verts estiment que Fattï- 

^ les conséquences sa- mts d'accroître les moyens de mesure de la qua- tude dès pouvoirs publics « re/ève de Fhomidde 

nitajras de la pollution atmosphérique à Paris et Bté de fair. Cette réponse est jugée insuffisante involontaire ». 


Les moteurs Diesel 
sont mis en accusation 

La direction de Total estime 
que l'usage du gazole devrait être exclu 
dans les agglomérations et réservé à la route 


JEAN TIBERI, maire RPR de Par- 
ris, a annoncé, mardi 6 février, le 
doublement de la subvention 
accordée par la vîDe à Airparif, 
F organisme chargé de mesurer la 
niveau de la pollution atmosphé- 
rique dans la région parisienne. 
Cette subvention atteindra mfl- 
Kon de francs en 1996. « H nous faut 
donner un nouveau coup de fouet 
aux transports en commun et non 
polluants », a-t-il ajouté. M. Tiberi 
a rappelé que la ville de Paris s’est 
équipée de cent-vingt-deux véhi- 
cules électriques et qu’elle a enga- 
gé des études en faveur du vélo, du 
tramway et d'une meüleure utffisa- 
tioQ .de la Seine pour les déplace- 
ments. 

Ces annonces interviennent au 
lendemain de la publication, par Le 
Monde, d’une étude alamnaTTte sur 
les conséquences de la pollution 
urbaine. Selon Fétude épidémiolo- 
gique du Réseau national de santé 
publique (Le Monde du 7 février), 
la pollution de F air provoque piu- 
siems centaines de décès prématur 
rés chaque année à Paris a: à Lyon. 

Les promesses de M. Tiberi n’ont 
pas donné satisfaction ans écolo- 
gistes. Soulignant que «Firrespon- 
sabitité des pouvoirs publics relève 
de l’homicide involontaire », les 
Verts estiment que « la priorité au- 
jourd’hui n’est pas à mesurer la pol- 
lution, elle est à la réduire». 
Georges Sarre, député (Mouve- 
ment des citoyens) et maure du 
11 e arrondissement, réclame un 
conseil de nuis extraordinaire 
consacré à la poOurian. H rappelle 
qu'il est partisan «de fa circulation 
alternée, selon le principe des 
plaques minéralogiques paires ou 
impaires, et des pans de stationne- 
ment aux portes de Paris ainsi que 
des itinéraires de transit permettant 


d’éviter le passage par Paris intra 
muros ». Au nom des socialistes 
parisiens, Bertrand Delanoë et 
Jean-Marie Le Guen demandent au 
maire de Paris de s’engager sur 
trois objectifs: prendre des me- 
sures pour que le niveau 3 d’alerte 
ne soit pas atteint; renforcer Pm- 
formation des Parisiens sur les rn- 


pollution atmosphérique, la 
commission a retenu deux études, 
Fune britannique et F autre améri- 
caine, publiées respectivement en 
3993 et en 3995. «Mes mettent en 
évidence, à des niveaux nettement 
inférieurs à ceux associés au taba- 
gisme, des liens entre, d’une part, les 
niveaux élevés de pollution par les 


Soulignant que « l'irresponsabilité 
des pouvoirs publics relève de l'homicide 
involontaire », les Verts estiment que 
« la priorité, aujourd'hui, n'est pas à mesurer 
la pollution, eiie est à la réduire » 


veaux de pollution enregistrés ; . 
mettre en place un dispositif sani- 
taire auprès des Jeunes Parisiens, 
principalement axé sur les patho- 
logies liées à la paQution. 

Mardi 6 février, la commission 
sur la qualité de Fait, créée par 
Jean Tiberi, a présenté, en pré- 
sence chi maire de Paris, un « rap- 
port d’étape ». Présidée par le phy- 
sicien Pierre Aigrain, ancien 
mini stre et membre de nhstitut, la 
commission sur la qualité de l’air 
est «imposée de neuf autres spé- 
cialistes, parmi lesquels deux 
pneumologues, les- professeurs 
Jacques Rochemaure et Michel Au- 
bier, les docteurs Bernard Festy, 
ancien directeur du. laboratoire 
(Pbygüne de la Vüle de Puis, et 
Jacques Lambrozo, directeur du 
service des études médicales 
(FEDF-GDF, ainsi que d’experts en 
matière d’hydrocarbures et de 

tByr mngmente lonfcanfs. 

Sur les effets à court terme de la 


particules et les sulfates et, d’autre 
part, les accroissements de risques 
de mortalité. » Des études d’expo- 
sition font aussi apparaître des 
Gens entre broncho-constricti ons 
et dioxyde de soufre, ou entre hy- 
peractivités bronchiques et ozone. 
Sur la relation particulière entre la 
pollution et Fasthme, la commis- 


sion estime que des études « font 
apparaître des liens avec le nh-eau 
de pollution particulière de la veille 
et avec les niveaux d’ozone et de SO. 
pour les enfants asthmatiques ». 

En ce qui concerne les effets à 
long terme, la commission est plus 
mesurée. EDe estime que •• les don- 
nées scientifiques concernant la pol- 
lution atmosphérique en dehors des 
locaux sont très limitées et ne per- 
mettent pas d’émettre, à ce jour, une 
opinion pertinente sur les relations à 
long terme entre pollution atmos- 
phérique et santé publique ». 

En outre, les membres de la 
commission sont critiques sur Air- 
parif. Ils souhaitent notamment 
une mesure plus détaillée de la 
composition et des dimensions des 
particules présentes dans l’atmo- 
sphère. La commission suggère la 
notion de «risque évitable» 
comme élément de référence des 
actions à mener; eBe demande la 
poursuite des études engagées en 
matière d’indicateurs de santé pu- 
blique et la modernisation du ré- 
seau d’ Airparif. 

Françoise Chirot 


LES PÉTROLIERS ont aussi leur 
avis sur l’air vidé des villes. jean- 
Paul Verrier, directeur de la 
branche raffinage et distribution 
chez Tbtal, en a fait la démonstra- 
tion lors d’une conférence de 
presse, mardi 6 février. Pour ho, la 
campagne d'information actuelle 
accrédite une idée fausse, qui vou- 
drait que la pollution de Fair s’ag- 
graverait en ville. « C’est complète- 
ment faux », dït-iL « Presque tous 
les polluants sont à la baisse : le 
soufre, le benzène, le plomb, les hy- 
drocarbures et le monoxyde de car- 
bone. » Et ce n’est pas fini : «A 
compter du F octobre 1996. le 
soufre du gazole moteur sera diiisé 
par quatre en Europe. » 

Restent tout de même tamis pro- 
blèmes non résolus : l’ozone, les 
oxydes d’azote et les particules. 
Pour l’ozone observé au sol, « per- 
sonne nÿ comprend plus rien », car 
on observe de fortes concentra- 
tions dans des zones non urbani- 
sées et même dans des forêts 
comme les Landes. En revanche, la 
responsabilité est claire pour les 
oxydes d’azote (NOx) : F essentiel 
provient des véhicules anciens, aux 


moteurs mal réglés et non cataly- 
sés. D’où la situation de capitales 
comme Athènes ou Madrid, dont 
le parc automobile est vétuste, « et 
pour longtemps». Mais Tautre res- 
ponsable est le moteur Diesel, qui 
« émet trois fois plus de NOx que le 
moteur à essence ». Le gazole pro- 
duit aussi l'essentiel des particules 
qui, actuellement, ne peuvent être 
neutralisées par catalyse. « Les pots 
catalytiques ne retiennent que 30 % 
des particules, car ils ne sont pas 
adaptés au diesel » 

Le diesel, voilà l’ennemi. « Nous 
sommes leaders dans la production 
de gazole », précise Jean-Paul Vet- 
tier. *■ Cela ne nous empêche pas de 
constater que le diesel a sa place sur 
route et pas en ville. » Que! carbu- 
rant, alors ? L’essence sans plomb, 
bien sûr, mais aussi le gaz de pé- 
trole liquéfié, le gaz naturel ou le 
tout-électrique. Mais qu'on ne hri 
parie pas de biocarburants ou de 
«cityjuel» à la suédoise, qui ne 
peuvent être produits qu’à dose 
homéopathique ou à des coûts 
prohibitifs. 

Roger C ans 


En Allemagne, dix ans de combat 
pour des résultats décevants 

. BONN . 

de notre correspondant 

En Allemagne, où la sensihüité 
aux questions Gées à Fenvironne- 
ment est extrême, on réfléchit de- 
puis de nombreuses armées aux 
conséquences de la pollution at- 
mosphérique sur la santé de 
Fhomme. La lutte contre les émis- 
sions nocives est menée depuis plus 
de dix ans au moyen cTim arsenal 
législatif qui fait figure de référence 
pamri les pays industrialisés. L’ADe- 
magne a été le premier pays à iritro- 
dnzre, en juillet 1995, üoe loi inter- 
disant certaines catégories de 
véhicules à circuler en cas de 
concentration anormale d’ozone 
dans Fair (phénomène du «som- 
mersmog»), montrant par là Pexis- 
tence d’une farte volonté poBtiquê 
en matière de lotte anti-poBution. 

Des études nombreuses, en Alle- 
magne, tendent à établir un lien 
entre la coiicentration d’ozone au 
niveau du sol et le développement 
du cancer 

n est vrai que le pays dispose de 
conditions de départ particuKère- 
ment défavorables, puisque les 
deux tiers de F énergie consommée 
proviennent du charbon et du li- 
gnite (la part du nucléaire est seule- 
ment de 32,9 %). La réunification, 
avec l’apport des centrales au K- 
gnite très polluantes de Fex-RDA, 
n’a rien arrangé. De plus, avec le 
parc automobile le plus important 
d’Europe, F Allemagne doit foire 
plus d’efforts que d’autres pour 
parvenir à farri ter les effets de la 
pollution. La consommation 
d’énergie Hée à la drcnlation auto- 
mobile ne cesse de croître, et dé- 
passe aujourd'hui le niveau de la 
r «m sommati on industrielle. . 

I^s efforts léaüsés depuis dix ans 
ont néanmoins permis d’obtenir 


njqnes de plus de 300 mégawatts 
sont désonnais équipées de fiftres 
anti-émissions soufrées et azotées. 
Les émissions de dioxyde de soime 
/SQ2) ont ainsi été réduites de 48% 
entre 1980 et 1993 (la Francea M 
mieux-' -66%). Les poussières m- 
dustrieBes ont été réduites rte hb- 
mère considérable (- 63 % depuis 
1975), grâce ara 

gatoires pour les cheminées 




d’usine: H y a quelques années, les 
hivers allemands étaient connus 
pour leurs brouillards épris, qui ont 
largement disparu aujourtfirai. 

Uns difficile a été la lutte contre 
les émissions de dioxyde d’azote, 
essentiellement Gées à la drculatfcm 
automobile- Les résultats obtenus 
sont id décevants : les émissions 
ont baissé de 15,9% entre 1987 et 
1993 (tout de mène mieux que la 
Rance : -6,8%). Malgré FinstaBa- 
tioa obligatoire de cata^ysateurs sur 
les automobiles neuves depuis le 
1“ janvier 19%, 40% des v éhicules 
n’en sont toigonrs pas équipés. Les 
particules en suspension, elfes-aussà 
largement provoquées , par la dr- 
culation automclsk, n’ont pas bais- 
sé non plus de manière significative. 

Le gouvernement de Bonn a la 
ferme intention de bannir toutes les 
voitures non équipées de pots cata- 
lytiques dld à Fan 2000. Le minis- 
tère de l'environnement a par ail- 
leurs *n g a g é des discussions avec 
Undnstrie pétrolière poin réduire la 
part de benzène dans les carburants 
(on estime qu*ü y a un Ben entre 
cette substance et le cancer). Mais 
le problème réside surtout dans la 
pari: des camions dans les trans- 
ports de marchandises. EDe ne cesse 

de cro&re ara dépens de la voie fer- 
rée, si bien qu’aujounThm, tes deux 
tiers des Mens transportés passent 
par la route. 

Les écologistes allema n ds récla- 
ment depuis très longtemps Fîntto- 
duction d'une limitation de vitesse 
de 100 km/h sur autoroute, à la- 
quelle s’est toujcnns opposé avec 
succès Je puissant lobby de F auto- 
mobile. Le gouvernement alle- 
mand, qui ~se présente comme tm 
ch am p ion de f écologie, s’en tient 
’ souvent aux déclarations d’inten- 
tion. C’est ainsi que les émissions 
de dioxyde de carbone (C02), 
doivent offideBement être réduites 
de 25% d’ici à Fan 2005 (par rap- 
port à Farinée de référence 1987). 
Mds le gouvernement allemand a 
provisoirement laissé sommeiller 
rfans les placards un projet ambi- 
tieux qui prévoyait Fmtroductlon 
d'un impôt snr la consommation 
d’énergie. 

Lucas Delattre 


e 



Si 50 ANS D'EXPÉRIENCE TRANSATLANTIQUE 
NOUS ONT APPRIS QUELQUE CHOSE, 
C'EST QU'ON NE PEUT PAS SE 
REPOSER SUR 50 ANS D'EXPÉRIENCE. 



Le 5 février 1946. nous inaugurions notre première marnée transatlantique par un vol New York-Paris. Dès lors, nous avons consacré 
sous ru», efforts à satisfaire pleinement nos passagers. Pour une meilleure sécurité, nous étions la première compagnie à équiper nos avions 
de tadar. Pour un meilleur confort, nous étions les premiers à projeter un film pendant le voL Aujourd’hui, nous proposons des vols quo- 
tidiens non-stop vers New York et Boston, ainsi que Trans World One, notre service Première Classe au tarif Classe Affaires. 

Et pour fêter nos 50 ans d’expérience, nos passagers pourrom voyager du J" février au 29 février sur tout le réseau TWA nord-américain 
continental pour 1 946 F seulement. Car ce que notre expérience nous a appris, c’est de faire chaque jour comme si’nous avions tout à faire. 

Pour en savoir plus, contactez votre agence de voyages, TWA eu 49 19 20 00 ou tapez 3615 TWA (2£3 F TTCfmn). 
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La Cour de cassation annule certaines procédures du juge Jean-Pierre 


« Sentinelle du droit », la haute juridiction rappelle que seules les règles du code de procédure pénale sont applicables 
et que « les pouvoirs accordés au juge d'instruction sont limités aux seuls faits dont il est régulièrement saisi » 


La chambre criminel le de la Cour de cassa- 
tion, présidée par Christian Le G une bec, a 
rendu, mardi 6 février, un arrêt qui réaf- 
firme le principe selon lequel les juges 
d'instruction n'ont pas la faculté de se sai- 


sir eux-mêmes. En l'espèce, cet arrêt - qui 
constitue un rappel du code de procédure 
pénale- confirme une décision de la cour 
d'appel d'Angers du 11 juillet 1995, qui an- 
nulait tous lé actes de procédure réalisés 


par le juge Thieny Jean-Pierre en dehors de 
sa saisine. H s'agissait d'un dossier dans le- 
quel était mis en cause Roger-Patrice Pelât 
homme (faffaires et ami du président Fran- 
çois Mitterrand, qui avait permis au juge 


de découvrir l'existence d'un prêt de 1 mil- 
lion de francs accordé à Pierre Bérégovoy 
pour Pachat d'un appartement Selon le 
juge Thierry Jean-Pierre, cet arrêt aura 
pour conséquence de <r diminuer le pou- 


AMENÉE à se prononcer sur 
quelques procédures menées par le 
juge Thierry Jean-Pierre, la 
chambre criminelle de la Cour de 
cassation a rendu, mardi 6 février, 
un arrêt qui réaffirme le principe 
selon lequel les juges d’instruction 
n’ont pas la faculté de se saisir eux- 
mêmes. Si les décisions de la haute 
juridiction sont trop souvent rédi- 
gées dans un langage archaïque, 
cet arrêt indique, avec une éton- 
nante clarté, que « les pouvoirs ac- 
cordés au juge d'instruction (...) sont 
limités aux seuls faits dont il est ré- 
gulièrement saisi (...). Lorsque ce 
magistrat acquiert la connaissance 
de faits nouveaux U ne peut, 

sans excéder ses pouvoirs, procéder 
à des actes qui, présentant comme 
en l'espèce un caractère coercitif, 
exigent la mise en mouvement préa- 
lable de raction publique ». 

Ce rappel du code de procédure 
pénale, qui ne comporte aucune 
ambiguïté, est un coup d’arrêt bru- 
tal à l'évolution d'une thèse soute- 


JOURNAL OFFICIEL 


Au Journal officiel du jeudi 1° fé- 
vrier sont publiés : 

• Police judiciaire : un décret, 
modifiant le code de procédure 
pénale, relatif au travail des offi- 
ciers de police judiciaire. 

• Autoroutes: un décret relatif 
aux concessions autoroutières et 
aux tarifs des péages autoroutiers. 

•Taxe parafiscale: un décret 
relatif à la taxe parafiscale des in- 
dustries du cuir, de la maroquine- 
rie, de la ganterie et de la chaus- 
sure. 

Au Journal officiel du vendredi 

2 février sont publiés : 

• Fonction publique;, un dé- 
cret relatif à l’attribution d'une in- 
demnité de charges administra- 
tives aux personnels d’inspection, 
et un décret relatif à la rémunéra- 
tion des personnes assurant les 
études dirigées. 

• ENA : un décret relatif aux ( 
conditions d’accès au régime de la ; 
scolarité et à l'administration de 
l'Ecole nationale d’administration. 

• Taxe parafiscale: deux dé- 
crets relatifs à la taxe parafiscale, 
d’une part des industries du textile 
et de la maille, d’autre part des in- 
dustries de l’habQIement 

Au Journal officiel du samedi 

3 février sont publiés : 

• Fonction publique : un dé- 
cret complétant le décret du 
30 novembre 1992, ouvrant aux 
ressortissants des Etats membres 
de la Communauté européenne 
autres que la France Faccès à cer- 
tains corps de fonctionnaires de 
l’éducation nationale. □ s’agit de 
dispositions relatives aux person- 
nels de santé. 

• Catastrophes naturelles : un 
arrêté portant constatation de 
l’état de catastrophe naturelle 
dans le département de l'Hérault, 
pour les inondations et coulées de 
boue survenues à la fin du mois 
de janvier. 

• Aménagement du territoire : 
un arrêté établissant la liste des 
cinquante -deux membres du 
Conseil national de l'aménage- 
ment et du développement du ter- 
ritoire, créé par la loi d'orienta- 
tion, dite loi Pasqua, du 4 février 
1995 et installé lundi 5 février à 
Matignon par Alain Juppé, qui en 
est le président de droit (Le Monde 
du 6 février). 

Au Journal officiel du dimanche 

4 février est publié : 

• Pensions de vieillesse ; un 
décret portant revalorisation de 
divers avantages de vieillesse et 
d'invalidité. 

Au Journal officiel daté lundi 5- 
mardi 6 février sont publiés : 

• Mayotte: une loi d’habilita- 
tion relative au statut général des 
fonctionnaires de la collectivité 
territoriale, des communes et des 
établissements publics de 
Mayotte. 

•Juridiction financière : un ar- 
rêt de la cour de discipline budgé- 
taire et financière, condamnant à 
une amende le directeur de l'unité 
de recherche associée du CNRS 
n°318 et de l’unité de l'Inserm 
n B 318. 


nue par certains magistrats, qui 
souhaitaient voir légitimer une 
procédure proscrite par la loL La 
chambre criminelle précise même 
que, lorsque le magistrat instruc- 
teur a la connaissance d’un fait 
nouveau situé en dehors de sa sai- 
sine, il peut seulement, avant d'en 
avertir le procureur de la Répu- 
blique, « en consigner la substance 
dans un procès-verbal et, le cas 
échéant, effectuer d'urgence des vé- 
rifications sommaires pour en ap- 
précier la vraisemblance ». L’arrêt 
confirme donc en tous points une 
décision de la chambre d’accusa- 
tion de la cour d'appel d’Angers du 
11 juillet 1995, qui annulait tous les 
actes de procédure réalisés par le 
juge Thierry Jean-Pierre en dehors 
de sa saisine. 

Il s'agissait en substance, d’un 
dossier ouvert le 12 février 1992 
pour « établissement de /dusses at- 
testations» dans une affaire 
prud’homale. Cette affaire était 
consécutive à une plainte en 


constitution de partie civile d'un 
ancien cadre de la société Heulin 
contre deux dirigeants de Campe- 
non-Bemard Constructions, dont 
Heulin est une finale. L’audition du 
plaignant et l'enquête faisant ap- 
paraître un éventuel abus de biens 
sociaux, le juge Jean-Pierre 
communiquait le dossier au par- 
quet, qui ouvrait une nouvelle in- 
formation judiciaire. Cette procé- 
dure s’est renouvelée à deux 
reprises, le parquet chargeant à 
chaque fois le juge d’instruire sur 
des faits indivisibles de ceux pour 
lesquels une inculpation avait déjà 
été prononcée. 


REFUS D'ÉTENDRE LA SAISINE 

En revanche, le parquet refusait 
d’étendre la saisine du juge à des 
abus de biens sodanx qui auraient 
été commis par Roger-Patrice Pe- 
lât, un ami du président Mitter- 
rand, en considérant que cet as- 
pect du dossier n’était pas 
«- connexe aux finis poursuivis ». Ce- 


pendant, le juge avait instruit ce 
volet du dossier en procédant 
même à une mise en examen pour 
k complicité d’abus de biens sociaux 
au profit de Roger-Patrice Pelât». 
Les investigations réalisées ensuite 
sur les comptes de l’homme d’af- 
faires pei mettaient de découvrir 
un prêt sans intérêts de 1 million 
de francs accordé à Pierre Bérégo- 
voy pour rachat d'un appartement 
à Paris. Là encore, 1e parquet refu- 
sait d’ouvrir une information en 
relevant que rien ne permettait de 
penser que ce prêt avait un carac- 
tère frauduleux et le procureur du 
Mans, Yves Bot, rappelait au juge 
qu’O n’était pas saisi de ces faits. . 

Le magistrat semble s’être arrêté 
là, puisque l’arrêt de la Cour de 
cassation ne fait pas référence au 
prêt accordé à M. Bérégovoy, qui 
s'est donné la mort le 1" mai 1993. 
Les seuls faits visés par la haute ju- 
ridiction concernent les investiga- 
tions menées sur Roger-Patrice Pe- 
lât et celles relatives à des abus de 


CARNET 


AU CARNET DU « MONDE » 


Décès 


- L’Association des amis du Cinéma 
du Réel, 

Jean Roach et le Comité du film 
ethnographique 

ont In tristesse de faire paît du décès de 
leur ami, 


- M* Suzanne B met, 
sa sueur, 

M" Bruet-RjgauJt. 

M. et M“ Bernard BiueL 
M" Simone B met. 

Ses nièces et neveu 
et leurs enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faim pan du décès de 


M 0 ’ Thérèse BRUET, 


Cosme ALVEZ NETTO, 


survenu le 2 février 1996, è Rio de 
Janeiro. 


BPI. Centre Georges-Pompidou, 
fois. 


- M“* André Bicart-Sée. 
son épouse, 

M“ Claude Bicart-Sée, 

M. et M** Jacques Bicart-Sée, 
ses enfants. * 

Ainsi que ses petits-enfants 
et arrière -petits-enfants, 
ont la douleur de faire port du décès de 


11, rue M ôtai ce lii. 
75014 Paris. 


M- André BICART-SÉE, 


survenu le 1" février 1996, dans sa quotre- 
vmgf-qnianème année. 


- M- Daisy Giami, 
néeCoscas, 

a la tristesse de faire part du décès de 


Les obsèques ont eu lieu le 5 février, 
dans la plus stricte intimité. 


M. Max GIAMI, 
ancien professeur de mathématiques 
au lycée Carnot de Tunis. 


- Jean-Pierre Campredon, 

François, Marie-Christine Canqxedoa 
et leurs enfants. 

Elisabeth. François Neuville 
et leurs enfants, 

Pierre Campredon 
et ses enfants, 

Benoît, Anne-Christine Campredon 
et leurs enfants, 

Philippe Campredoo 
et ses enfants, 

Anne Campredon, 


S. avenue de Sainr-Maur, 
341)00 Montpellier. 


- M. André Gillet, 
son mari, 

Bruno Gillet 
et Anne Motte, 
ses enfants. 

Ainsi que les familles Moire, Maudot, 
Brnni er. Leclerc, Lecointre et TfenaOlon. 
ont la douleur de faire part du retour à 
Dieu de 


Jeanne Marchai, 

Henri, Aniia Marchai 
et leurs enfants, 

François, PascaJine Marchai 
et leurs enfants. 

Colette foupinel, 
ses enfants, petits-enfants 
et arrière-petits-enfants, 
Jacqueline Gautier, 
ses enfants ex petits-enfants, 
Jacques et Ôaude Campredoo, 
leurs enfants et petits-enfants. 


Marie-Jeanne GILLET, 
née MAUDOT. 


survenu le I" février, dans sa quaire- 
vingt'quinzüme année. 


Les obsèques ont eu lieu dans l'intimité 
fa m il i al e à Rqye (Somme}. 


Une messe sera célébrée & sa mémoire, 
en l'église Saint- Pi erre du Gros-Caillou, 
92. rue Saint-Dominique. Paris- 7'. le 
vendredi 9 février; à 19 heures. 


rom part du rappel il Dieu de leur épouse, 
mère, grand-mère, saur, be lie-sœur et 
tante. 


Geneviève CAMPREDON, 


- Le président, le vice -présidera, les 
enseignants 

et tout le personnel de l'Institut national 
des langues et civilisations orientales, 
mu le regret d'annoncer le décès survenu 
le 2 février 1996. de 


le 5 février 1996. 


L’Eucharistie sera célébrée le vendredi 
9 février, à 10 h 45, en l’église Saint- 
Thibaut, avenue Kennedy, à Muriy-le- 
RoL 


M. Roger LABATUT, 

professeur de peu] 

4 f’fnalco de 1977 à 1991. 


Cet avis tient lieu rte faire-part. 


13. me des Guériras. 
78620 L’Etang-la-Vilk. 


-JoèDePeny, 

Patrice et Bénédicte hary 
et leurs enfants. 

Didier et Brigitte fisny 
et leurs enfants. 

Dominique er Patrick Levisalles 
et leurs enfants, 

B toute sa famille. 

ont la tristesse de faire port du décès de 


M*** Bernard FER RY, 
née Janine B ALLE ID 1ER, 


- M* Jean-Louis MesniL 
née Monique Fourgons, 
son épouse, 

Arnaud et Dominique Dubois; 

Eric et Martine MesniL 
Bertrand et Christine MesniL 
Vincent et Elisabeth Mesnil, 
ses enfants. 

Geoffroy, Bruno. Camille et Mathilde, 
Sébastien, Nicolas, Claire et Sophie, 
Mau de et Mare. 

Valentin, 

ses petits-enfants. 

Les familles Mesail, Massu et 
Fourgous. 

om la tristesse de faire part du rappel à 
Dieu du 

lieutenant-colonel 

MESNIL, 

officier de la Légion d'honneur. 


le 5 février 1996, à l'ige de soixante-dix survenu le 5 février 1996. 


Hs rappellent à votre prière son époux 


M. Bernard FERRY, 
et vous invitent i partager leur espérance 
Hors de la cérémonie religieuse qui aura 
Keu le vendredi 9 février, à il heures, en 

l'église Saint-Augustin. ftiris-8*. 


La cérémonie religieuse aura lieu le 
vendredi 9 lévrier, à 11 heures, en l’église 
de Drucoart (Eure), suivie de l'inhuma- 
tion an cimetière de Drucoun, 


ffî fleurs ni couronnes. 


Cet avis tient lieu de faine-pan. 


- Ses amis, ses collègues des 
universités Lillc-III et d'Arras, 
ont la grande tristesse d'annoncer le décès 
de 


Anne NICOLAS, 


survenu à Lille, le 28 janvier 1996. 


rappelée à Dieu, le 1* février 1996. dans 
sa quatre-vingt-quatorzième année, à 
Amony. 


Une cérémonie du souvenir aura lieu le 
14 février, h 16 heures, en l’église Saint- 
Maurice de Lille. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 8 février, à 10 h 45, au temple 
évangélique de Bourg-la-Reïne, dans 
l’intimité familiale. 


M* Fabien PURTSCHET, 
avocat au barreau de Nice, 


s'est éteint le 24 janvier 1996, 


Venez à Moi, vous tous qui êta fatigués 
et chargés et je vous soulagerai. » 
MattkXt28. 


Jeannine, 


son épouse décédée en 1986. 


- Orléjms. 

M"* Roger Richard, née M ê l a i s , 
son épouse, 

M- Henri Roodd-Busco 
et M", née Geneviève Richard 
et leur fille, 

M. et M“ Michel Richard 
et leurs enfants, 

M- Jean-Pkrâ* Richard, 

M“ Irène Angot, 

M. et M"* Hêtre Dali gaux, 

Les familles Mêlais, Busco, Tessier et 
Vidal, 

ont la douleur de foire part du décès de 


M. Roger RICHARD, 

agrégé de V uni versifié, 
ancien professeur au lycée Pothier; 


survenu le 5 février 1996. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 8 février, h 14b 30. en l’église 
Sanu-Morc d'Orléans. 


Cm avis tient beu de faire-part 


6. rur Chartes- Péguy, 
45000 Orléans. 


-M-Fred de Wilde, 
son épouse, 

M. et M~ Robert de Wilde, 
leurs enfants 
et petits-enfants. 

M. M M“* Pierre franc*, 
leurs enfants 
et leur petit-fils, 

ont la grande tristesse de faire part (fa dé- 
cès de 


George, Frédéric de WILDE, 
président d’honneur 
des Huiles Renault, 


'survenu le 6 février 1996. dans sa quatre- 
vingt-seizième année. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 9 février; & 15 heures, en 
l'église Saiu-PhinppeHlu-Roule, Baris-8*. 


30. rue Washington, 

75008 Paris. 

5. rue de T AlbooL 
75016 fois. 

15, rue dn Président-Wilson. 
75016 Rnis. 


- Elisabeth Zadora-Rio, Michel Rio 
et Alice, 

ont la tristesse de faire pat de la mon de ( 
leur mère et grand-mère. 


Thérèse ZADORA, 
oée Teresa TYMLENIECKA, 


survenue le 2 février 1996. 


biens sociaux qui an raient été 
commis en faveur de la commune 
de Romorantin (Loir-et-Cher) par 
les dirigeants de la société Heulin. 
Dans ce dernier dossier, le magis- 
trat instructeur avait ordonné des 
écoutes téléphoniques et même 
délivré un mandat d’amener avant 
de soumettre le dossier au parquet 
pour obtenir les réquisitions lui 
permettant d’instruire. La Cour de 
cassation a confirmé les disposi- 
tions de r arrêt de la chambre d’ac- 
cusation d’Angers, qui annulait la 
procédure en considérant que le 
juge avait «confondu son pouvoir 
d’instruction avec celui de la pour- 
suite qui appartient au parquet». 

A Fépoque, le juge Jean-Pierre, 
devenu député européen sur la 
liste de Philippe de Vffliers, avait 
violemment protesté contre la po- 
sition adoptée par la chambre 
d’accusation d’Angers en souli- 
gnant que, si la Cour de cassation 
confirmait cette jurisprudence, les 
dossiers suivis par les Juges Re- 


- M" 1 Marie -Caroline Vaucber. 

M. et M" Guy CargüL 
M. et M“ Edouard -David VaucJxr, 
ses enfants, 
ses petits-enfants, 

Les famill es Bardou, Znbec Gonin. 
Schhimberger, 

ont la tristesse de faire part do décèsde 


M. Jean VAUCHER, 


survenu le 4 février 1996- 


Cet avis tient lieu de faire part. 


- Le colonel (ER.) fort Rivière, 
compagnon de la Libération, 
dépoté honoraire. 


Ses obsèques ont eu lieu le 27 janvier, 
dans l' intimité de sa famille et de ses 


Accompagné de ses enfants, 

Frédéric, français. Isabelle, Sophie, 
et de ses petits-enfants, 

Benjamin. Jolie, Samatha, Deborah, 
Simon. 

il fui rapproché de 


Jean-Marie, Jacques, Françoise et 
Chmde-AJexis, 

set enfants et leurs conjoints. . . 

Julie, Jeanne, LucUe, Delphine, Jeanne, 

Joannès, Jocclyn cl Pau), ' 

ses peths-enfants. 

Les familles Deviliiers, Rivière. 
LeutboM et Du boy. 

ont la très grande peine de . faire part du 
décès de 


Geneviève RIVIÈRE, 
dite Jannicfc, 
née DEVILIIERS, 
commandeur de la Légion d'bonneoi; 
croix de guerre 193 9-1945. 
rosette de la Résistance, 

King's Medai of Courage, 


survenu le _ 6 février 1996, dans sa 
soixante-seizième année. 


La cérémonies religieuse, aura lieu le 
vendredi 9 février, à 15 heures, en l’église 
de Montaguy. 


Cet avis tient Item de faire-part. 


La Croix de Roche, 
42840 Montagny. 


- L’Amicale des réseaux Action de la 
France combattante 

a la grande tristesse de faire part du décès, 
le 6 février 1996, de 


. Geneviève RIVIÈRE, 

commandeur de La Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945. 
médaille de ta Résistance 
avec rosette, 

King's Medai of Grange. 


• Sous les pseudonymes dé « fanai ck » 
et « Sénateur », Geneviève Rivière assura, 
le secrétariat général pour la zone sud de 
la section atterrissages parachutages des 
réseaux Action de la. Rance combattante. 
Cofondntrice de l’Amicale Action, dfie en 
fui, de longues années durant, la 
secrétaire générale. 


- Pierre Coussy, 

Matthieu Coussy, 

très touchés des marques de sympathie - 
témoignées lots du décès de 


M- Pierre COUSSY, 


vous adressent leurs sincères remer- 
ciements. 


- Les amis du peintre 


EJ vire J AN, 


née le 1- mai 1904, à Sofia fBdgarre), 
décédée le ISjanvfer 1996 h Paris, a 
inhumée ï Moissac-Bellevue (Var), 


se rétmiront pour une messe de souvenir 
le 12 février, h 18 heures, eu l'église Saint- 
Séverin, Paris-S*. - 


nui abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
tuwmons du « Carnet du Monde 
sont (triés de bien vouloir nous com- 
.muniijuer leur numéro de référence. . 





r «.‘K..,. 


nand Van Ruymbeke et Eric Hal- 
phen, subiraient la même annula- 
tion. Aujourd’hui, le juge 
jean-Pierre, feignant d’ignorer 
qu’D a pris quelque liberté avec la 
loi, déclare : « H s'agit de dirnimur 
le pouvoir d’investigation des juges. 
Ça arrange les lobbies patronaux et 
aussi la classe politique qui se rait . 
débarrassée des petits juges. » : 
Aussi excessive que soit l’atti- 
tude de l’anden magistrat, force 
est de constater que Foppartunjté 
des poursuites, dont dispose le 
parquet, n’a pas que . des avan- 
tages. Certes, une libre antbsâîsme 
des juges présente de nombreux 
dangers. Mais les pouvoirs du par- 
quet, hiérarchlquauent soumis à la 
Chancellerie, permettent parfois 
de bloquer des instructions politi- 
quement délicates, au point que 
certains juges ont cru nécessaire, 
au nom d’une bonne justice, de se 
mettre ai marge de la loi. 


Maurice Peyrot 


_ U y a quatre ans. le 5 février 1992, 


Alain GILLER 


quittait sa famille et ses amis . 


Une pensée affectueuse est d eman dée k 
ceux qui l'ont connu et aimé. 


- Il y a dix ans, le 8 février 1986. 
disparaissait . 


LSEanc HAGEGE, 
néeTAÏEB, 


nous n 'oublions pas. 


Scs dix-œpt enfants et petits-enfants. 


-Le 8 février 1986. 


• Olivier LECA 


nous quittait. Dix ans 


Sa famille et ses amis se souviennent. 


-H y a six ans, Ie8 février 1990,. 


Eric VENTÜRJM 


nous quittait 


• Tu manques, si tu savais 
. . . Infiniment, tout doucement 
Pbu que je ne me manque jamais 
Quand Je me perds de temps en temps. » 
Jean-Jacques Goldman. 


Concerts 


- Le Collège franco-alleniand pour 
renseignement supérieur présente on 
concert donné par le 


TRIO WANDERER 


Wolfgang Amadeus Mozart, Ludwig 
vau Beethoven, Maurice Ravel, 
fa » février 19%, à 20 h 30. 


Salle: 

Grand Amphithéâtre de la Sorbonne. 


Vente sur place à partir de 18 h 30. Prix 
des billets : 80 F (50 F étudiants). Orga- 
nisé par F association ESCP ootre-Rhin, 
79. avenue de la République. 75011 Paris. 
Réservation ; 45-66-65-09. 


-Au C.B.L., 10, nie- Saint-Claude, Pa- 
ris 3*: le jeudi 8 février 1996» à 20 h 30: 
Après les élections palestiniennes avec 
Alain Dkckhoff : Israéliens et Pale «f- 
nùns, l’épreuve de la paix (éd. Aubier). 


- Hakon Hehners soutiendra 1e ven- 
dredi 9 février 1996 à 14 h 30. au LEMO - 
ENSERO - TNPG de Grenoble, sa thèse 


de doctorat d’optoélectronique : 
Optique intégrée appliquée i la détec- 
tion de la variation d’indice optique 
par oade évanescente. 

Dir. thèse : R. RimeL Prés, jury : 
A Cacfaard. . 


CARNET DU MONDE 

Rensei gn ements : 
40-65-29-94 ou 40-65^29-96 
Télécopieur : 46-66-77-13 
Tarif : la ligne H-T. 

Toutes rubriques 105F 

Abonnés et actionnaires ... 95 F 
Communicat. diverses .... 110F 
Thèses étudiants SE F 


Les lignas en capitales' grasses 
sont facturées sur la basa de 
deux lignes, les lignes en blanc 
sont obligatoires et facturées. 
Minimum 10 lignes. - > • 
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petits juges », estimè-t-îL (Lire notre étfifo- ■; 
rial page 15.) 
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ENQUÊTE 


\ i t * / r s 


- es inspecteurs chargés }f n_, 
Revérifier J 

'interdiction totale 
des essais nucléaires 
ne pourront guère 
descendre au-dessous IJ 
de la kilotonne. 

Ils devront faire le tri J 

entre ces explosions JJ\ 

et les 8 000 secousses telluriques 
d'intensité comparable ^ 

qui se produisent chaque année 
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Les casse-tête 


«0É/V 


t E- travail 5e Termine 
pouriès atomistes 
4e ; Mururoa et de 
Fangataufa. il 
commence pour 
ceux de l’Agence in- 
ternationale de 
l'énergie atomique 
(AŒA) de Vienne. 
Du moins, si cette agence est bien 
chargée de mettre en place les mé- 
canismes de contrôle du traké 
d’interdiction totale des essais nu- 
cléaires, le CTBT (Compréhensive 
Test Ban 7 YeatyX 

En fait, on agite beaucoup à ce 
sujet, et depuis plusieurs mois, 
dan s P immeuble ultramoderne du 
centre international de Vienne qui 
abrite l'institution. L’agence avait 
déjà installé des systèmes de sur- 
veillance sismique dans huit pays 
et travaille avec de nombreuses 
stations nationales reliées en ré- 
seau à un centré de traitement des 
données (International Data C en- 
ter, ou IDC), situé à Arlington, 
près de Washington. D suffirait de 
consolider ce lien avec cinquante 
de ces stations pour repérer toute 
explosion souterraine suspecte. 

Mais c’est là que les problèmes 
commencent D’abord, « T option 
zéro », chère à Jacques Chirac, ne 
pourra pas être vérifiée à cent 
pour cent, car on ne descendra 
pas au-dessous d’I kilotonne. 
1 000 tonnes d’explosif classique, 
ce n’est pas rien à l’échelle mili- 
ta ire, puisque c’est l'équivalent 
d’un « bouquet » de deux cents 
des plus grosses bombes de la se- 
conde guerre mondiale, à peine 
quinze fois moins qu’à Hiroshima. 

Mais ce n’est rien à l'échelle de 
la planète, puisque cela corres- 
pond à un séisme de degré a sur 
T échelle de Richter, c’est-à-dire à 
une secousse parfaitement ba- 
nale : fl s’en produit quelque S 000 
en moyenne par an, soit une par 
heure. U y a aussi des limites 
d’ordre économique au volume de 
données que l'on peut traiter : le 

compte-rendu de tous les « événe- 
ments» enregistrés à Arlington 
dépasse déjà 3 giga-octets par 
jour, un mflüoii de pages impri- 
mées— , 

«La limite d’I kilotonne n est pas 
un seuil, ezpt que Peter MarstaD. 
président du groupe de scienti- 
fiques qui conseille la conférence 
du désarmement de Genève, mots 
une mesure pratique 
permettre une surveillance à un 
coût raisonnable . On pnôaiwgue 

l’incertitude qui P^^ a ?Ji é 
possibilité de ne pas être déttcte 


pour des explosions de puissance^ 
inférieure,, garantira l’exécution de 
Pnçcord bien au-dessous d'I kilo-, 
tonne. » Autrement dit, le viola- 
teur ne sera jamais sûr de ne pas 
être pris la main dans le sac. Mais 
à condition que l’agence puisse 
utüirèr les autres outils de sa pa- 
noplie : des inspecteurs devront 
pouvoir débarquer sur place à très 
bref délai, pour localiser pJas pré- 
cisément l'événement suspect et 
procéder à d’autres examens. 

Le CTBT se distinguera en cela 
des traités existants sur les essais 
nucléaires, qui ne prévoyaient pas 
d’autre contrôle que celui effectué 
par les « moyens nationaux » (les 
appareils de détection des grandes 
puissances signataires). La vérifi- 
cation sera cette fois internatio- 
nale, et fait-on valoir, à Vienne, 
aussi « compréhensive », c’est-à- 
dire globale, que le traité qu’efle 
accompagne : elle portera sur l'in- 
terdiction des essais dans tous les 
milieux et reposera sur le recou- 
pement d’informations en prove- 
nance de techniques différentes. 

Ainsi, les systèmes hydro- 
acoustiques modernes permettent 
de déceler Pexploâon de charges 
minimes d’un bord de l’océan à 
F autre. On devra même réduire la 
sensibilité des capteurs pour igno- 
rer les explosions dues aux fo- 
rages pétroliers par exemple, mais 
aussi pour rassurer les États qui ne 
souhaitent pas voir éventés les se- 
crets de leurs sous-marins. 

La détection par infrasons est 
un moyen commode de détecter 
les explosions en atmosphère, 
mais elle doit être complétée par 
des mesures chimiques, car seule 
la présence de matières nucléaires 
permet, d’identifier de manière 
non ambiguë un. « événement » 
tombant sous te coup du traité. 


A JOUTONS encore les ob- 
servations par satellite, qui 
permettent de surveiller 
les infrastructures au sol, mais 
aussi de détecter le « flash » d’une 
explosion en atmosphère ou dans 
l’espace: c’est ainsi .que fut enre- 
gistré, en 1979, au large de 
l’Afrique du Sud, un « événe- 
ment» encore non élucidé au- 
jourd'hui, mais qui pourrait avoir 
été nu essai clandestin effectué 
« à blanc » (sans emploi de ma- 
tières fissfles) par tes Israéliens-. 

C’est donc sur une combinaison 
de tous ces moyens que reposera 
le système de contrôle, baptisé 
IMS (international Monitoring 
System) du CTBT. On s'oriente 


vers unréseau de cinquante à cent 
stations de mesures de radioacti- 
vité, combinées avec quarante à 
soixante-dix postes d’écoùtè in- 
frason installés sur un même 
nombre de stations d’observation 
sismique et avec quelques nou- 
velles installations acoustiques à 
construire dans l’hémisphère sud, 
moins bien équipé que l’hémi- 
sphère nord. Le tout étant relié à 
FIDC d’Aiiington, qui, après avoir 
analysé tous les signaux, livrera 
sous 4g heures à tous les Etats si- 
gnataires du traité un « bulletin 
des événements détectés et locali- 
sés^ 

Ce système, qui reposerait en 
grande partie sur les équipements 
nationaux déjà en place et aurait, 
accessoirement, l’avantage d’ai- 
der à la prévention des catastro- 
phes naturelles, a un coût : entre 
63 et 79 millions de dollars d'in- 
vestissement initial, selon le 
nombre de stations retenu, de 18 à 
25 millions de dollars de fonction- 
nement par an et 10 misions de 
plus, si les diplomates de Genève 
s’avisaient de créer une organisa- 
tion entièrement nouvelle pour 


signé et ratifié ce traité, ravait à 
peine violé— Tout adhérent doit 
fournir un rapport initial décri- 
vant ses installations nucléaires, 
mais l’agence de Vienne ne peut 
que « présumer » que cette décla- 
ration est complète. C’est aux 
seules installations ainsi déclarées 
qu’auront accès ses inspecteurs, 
lesquels se bornent ensuite à tenir 
une « comptabilité-matière » : 
combien de matières fissiles sont 
en stock, combien ont été 
consommées dans chaque réac- 
teur ou retraitées. 

Autrement dit, si un Etat a pro- 
duit des matières utilisables à des 
fins militaires avant d’adhérer au 
TNP - c’est ce qui s’est produit 
avec la Corée du Nord - ou après, 
sans faire de nouvelle déclaration, 
on ne peut pas faire grand-dbose. 

B AGDAD est allé encore 
plus loin en essayant de 
« passer entre tes gouttes » 
des contrôles de F agence. Comme 
Fa révélé Kamel Hassan, le gendre 
de Saddam Hussein, après sa 
fuite, le «programme d’ur- 
gence », lancé en août 1990, au 


« La limite d'I kilotonne n'est pas un seuil, 
mais une mesure pratique adoptée 
pour permettre une surveillance 
à un coût raisonnable » 


cette tâche au lieu de la confier à 
TAŒA- 

Le CTBT devrait être un ballon 
d’oxygène pour une agence plus 
que trentenaire, mais peu connue 
du grand public, confinée à des 
tâches hautement techniques et 
surtout enserrée dans un carcan 
juridico-diplomatique paralysant 
Ainsi, TA1EA a eu son heure de cé- 
lébrité au lendemain de la guerre 
dn 'Golfe, en participant active- 
ment à F Inspection, puis an dé- 
mantèlement, des installations 
nucléaires militaires de l’Irak. 
Mais cet exploit était atypique, car 
appliqué à un pays vaincu. 

De même que le meilleur moyen 
de faire la pazx-est de battre son 
ennemi, 2a meilleure recette pour 
parvenir au désarmement est de 
Fimposer par la force- En outre, 
ce « bon mauvais cas » a illustré 
de manière criante les insuffi- 
sances dn traité de non-proliféra- 
tion et de ses « sauvegardes ». 

Car à la limite, PIrak, qm avait 


moment de l’invasion du Koweït, 
pour fabriquer au moins une 
bombe atomique, prévoyait de 
prélever de l’uranium enrichi sur 
deux réacteurs contrôlés par 
F AIEA, mais entre deux visites 
programmées de celle-ci : l’une en 
novembre 1990, qui eut fieu mal- 
gré la crise, la seconde en avril 
1991. La défaite survenue entre- 
temps donna à la seconde un tour 
beaucoup plus musclé... 

En fait, ces contraintes juri- 
diques sont telles qu’efles n’en- 
couragent même pas le passage à 
la vertu. Le «bon cas» est celui de 
T Afrique du Sud, où l’ancien pré- 
sident Frederik De KLerk avait dé- 
cidé, dès septembre 1999, que l’ar- 
rêt du programme militaire était, 
avec la suppression de Papaitheîd, 
l'une des conditions à remplir 
pour la réintégration du pays dans 
la communauté internationale. 

Or, comme l’a expliqué un ex- 
pert sud-africain au cours d'une 
conférence tenue à Vienne, on 


s’est aperçu que les sauvegardes 
prévues par F agence étaient peu 
applicables dans un tel cas, et qu’il 
valait mieux adhérer au TNP aînés 
et non avant L’adhésion eut lieu 
en 1991, plus d’un an après l’arrêt 
des opérations à l’usine « Y », 
l’installation secrète qui fut pour- 
tant déclarée. Ce n’est qu’en mars 
1993 que, l’Afrique du Sud ayant 
révélé l’intégralité de son pro- 
gramme passé et invité Fagence à 
envoyer ses Inspecteurs « en tout 
fieu et à tout moment». Vienne ac- 
quit enfin la certitude que la dé- 
claration initiale était 
« complète ». 

Ces dysfonctionnements ont in- 
cité le conseil des gouverneurs de 
Fagence à adopter, en décembre 
1993, un programme dit « 93+2 » 
(car étendu sur deux ans), l’auto- 
risant à se montrer plus curieuse. 
L’AIEA ne prend plus désormais 
pour argent comptant les déclara- 
tions initiales et recourt à d’autres 
sources : informations ouvertes 
en provenance du pays considéré, 
renseignements plus confidentiels 
fournis par d’autres membres, au- 
trement (fit les observations par 
satellites des grandes puissances. 
Ses inspecteurs pourront aussi 
procéder sur les sites visités à des 
observations plus poussées (pré- 
lèvement de poussières, d’eau, de 
végétation) pour déceler les acti- 
vités suspectes qui auraient pu s’y 
dérouler dans le passé. 

Mais fl faudrait aller bien au-de- 
là de ce programme si r agence 
voulait être à la hauteur des mis- 
sions de plus eu plus complexes 
qui l’attendent. A preuve, le projet 
de traité dît « du couvercle », ou 
«cut-off», par lequel tous les 
États, y compris les puissances nu- 
cléaires, s'engageraient à arrêter 
toute production de matières fis- 
siles à des fins militaires. Un tel 
voeu a été exprimé par l’assemblée 
générale de FONU en 1993, repris 
par la conférence qui a prolongé 
indéfiniment le TNP en 1995, et 
soutenu par BAI Clinton qui, ne 
sachant que foire de ses stocks de 
plutonium et d’uranium enrichi 
(on estime que la Russie et les 
Etats-Unis ont à eux deux de quoi 
fabriquer encore 10 000 bombes 
H), a fait un «geste» en propo- 
sant, en mars 1995, de soumettre 
aux contrôles de P AIEA 200 
tonnes de ces produits. L’idée est 
de geler tous les stocks nucléaires, 
cette fois chez fout te monde, de 
la même manière que le TNP a ge- 
lé le nombre des pays nucléaires. 
Et surtout d’amener les pays dits 


« du seuil » - non membres du 
TNP mais crédités d’une arme nu- 
cléaire. tels que l'Inde, le Pakistan 
et Israël - à se joindre au proces- 
sus. 

Ces dispositions sont toutefois 
plus faciles à énoncer qu’à appli- 
quer. D’abord, parce que les trois 
pays en question n'en veulent pas 
ou posent toutes sortes de condi- 
tions ; ensuite, parce que, sur les 
200 tonnes offertes par les Etats- 
Unis, l’agence de Vienne en a « ré- 
ceptionné » moins de 20 à ce jour, 
faute de moyens. Alors que F ins- 
pection des installations civiles 
des cent quatre-vingts Etats 
membres revient déjà à 70 mil- 
lions de dollars par an, U en fau- 
drait deux à trois fois plus pour 
inspecter ce nouveau matériel ou- 
vertement militaire, sur des sites 
■hautement sensibles. Ainsi, plu- 
sieurs centaines de tonnes d’ura- 
nium hautement enrichi sont en- 
treposées dans au moins 
cinquante sites en Russie. Les 
Américains ont offert d’en enlever 
une grosse partie (500 tonnes) 
dans une période de vingt ans. 


D E même, fls proposent de 
prendre à leur charge les 
frais de voyage et les 
équipements des inspecteurs de 
l’AIEA en visite chez eux, mais pas 
leur salaire... L’agence souhaite, 
elle, que le financement soit assu- 
ré sur une base régulière et multi- 
latérale - U n’est jamais bon que le 
contrôleur soit payé par le contrô- 
lé -, et observe que son budget gé- 
néral (quelque 200 millions de 
dollars) n’a pas bougé depuis la fin 
de la guerre froide. 

Bref, les plus chauds partisans 
du « cut-off » ne le voient pas en 
place avant au moins dix ans, tan- 
dis que tes sceptiques dénoncent à 
l’avance cette nouvelle * usine à 
gaz ». Car on commence à se de- 
mander dans les milieux spéciali- 
sés si ces « options zéro », annon- 
cées de toute part, ne 
compliquent pas à l’excès te pro- 
blème, tout en annonçant de nou- 
velles frictions lors de leur appli- 
cation. Certes, Parme atomique 
devient progressivement « obso- 
lète », comme le constate Hans 
Blix, directeur de F AIEA. Mais l’on 
ne pourra jamais vérifier qu’un 
Saddam Hussein, un Kim Jong-fl, 
ou tout autre dirigeant, n’en cache 
pas une dans quelque bunker. 

Michel Tatu 

Dessin Scrgueï 
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Il faut reprendre la coopération 
avec le Niger 


Je démissionné 
une deuxième fois ! 


par Emmanuel Grégoire et Jean-Pierre Olivier de Sardan 


A ia suite du récent 
coup d'Etat, la France 
et les Etats-Unis ont 
coupé toute coopéra- 
tion avec le Niger, exigeant le re- 
tour au pouvoir des autorités dé- 
posées comme condition sine qva 
non à la reprise d’une aide dont 
chacun sait qu'elle est vitale pour 
un pays qui est I’un des plus 
pauvres de la planète. Ces me- 
sures fermes sont-elles Justes et 
opportunes ? S'agit-il vraiment du 
meilleur moyen de défendre ia dé- 
mocratie au Niger? 

Nous qui n'avons aucune sym- 
pathie particulière envers les ré- 
gimes militaires, bien au 
contraire, rejoignons sur ce point 
la réaction unanime des démo- 
crates nigériens: □ faut absolu- 
ment que la France reprenne au 
plus tôt sa coopération avec le Ni- 
ger, c'est-à-dire avec le gouverne- 
ment issu du coup d'Etat tant au 
nom de la survie du pays qu'au 
nom de la promotion de la démo- 
cratie. 

Les militair e nigériens qui ont 
pris le pouvoir n'ont rien à voir 
avec les militaires haïtiens, algé- 
riens, nigérians ou sierra-léonais, 
et la situation que connaissait la 
démocratie nigérienne à la veille 
du coup d'Etat était tout simple- 
ment catastrophique. 

II faut reconnaître que le pays 
était sans doute à la veille de deux 
coups d’Etat légaux issus des deux 
grandes forces et légitimités qui 
s'affrontaient (le président et son 
parti d'un côté, la majorité parle- 
mentaire et son gouvernement de 
l'autre). Le risque de guerre ctvUe 
se profilait, d'autant plus que les 
armes abondaient - d'importants 
stocks d'armes ont été découverts 
à la présidence - et que les anta- 
gonismes entre les deux camps 
s'exacerbaient Les militaires, au 
nom de la raison d’Etat, ont fina- 
lement peut-être évité à la France 
d’avoir à gérer une situation plus 
embarrassante encore, analogue à 


ce qui s'est passé en Afrique cen- 
trale. La classe politique nigé- 
rienne s’était déconsidérée en ne 
sachant pas gérer la crise majeure 
née des élections législatives anti- 
cipées de janvier 1995 qui avaient 
vu la défaite des partis de la mou- 
vance présidentielle (CDS et ses 
alliés) et le retour aux affaires de 
l'ancien parti unique (MNSD), al- 
lié à ce qui fut le principal parti 
d’opposition à l'ancienne dicta- 
ture militaire (PNDS). 

La cohabitation entre le pré- 
sident Mahamane Ousmane et 
son premier ministre Hama Ama- 
dou s’est très vite révélée extrfi- 


Si la France persistait dans son intransigeance, 
elle ne ferait que retarder la remise en route 
du processus démocratique et acculer Niamey 
à se tourner vers ses voisins nigérian et libyen 


rnement conflictuelle. Au point 
d'entraver la bonne marche de 
l'Etat. Le jour même du coup 
d'Etat, de sérieux indices don- 
naient à penser que le président 
Mahamane Ousmane avait décidé 
de dissoudre l'Assemblée natio- 
nale, de nommer (ïnconstf ration- 
nellement) un autre premier mi- 
nistre, et de limoger (ce qui est 
une prérogative du gouverne- 
ment) le chef d'état-major de l'ar- 
mée. 

De son côté, le premier mi- 
nistre, fort de l'aval de la Cour su- 
prême, n’entendait en aucun cas 
se retirer, si bien que le pays se se- 
rait retrouvé avec deux gouverne- 
ments et deux chefs d’état-major. 
Le premier ministre allait dis- 
soudre le parti du président Ma- 
hamane Ousmane. 

La situation était totalement 
inextricable. A la banqueroute 
économique s'ajoutait une crise 
politique et constitutionnelle sans 


Coup d'Etat, coup d'éclat 


par André Warter 


L E récent coup d'Etat au 
Niger a provoqué en 
France (où l’on oublie 
que, jusqu’en 1960, 
nous avons occupé ce pays müitai- 
reraent, ce qui fait de nous, aux 
yeux des Nigériens, des profes- 
seurs de démocratie un peu spé- 
ciaux) une vague de réprimande et 
une décision énergique: la sus- 
pension de notre coopération. 

Cest être bien méprisant pour 
l’Afrique que de supposer que la 
démocratie n'y est pas comme ail- 
leurs le meilleur des régimes. Au 
Niger, la mise à l'écart d’un pré- 
sident élu est un évident échec 
pour ce pays. Mais qui l'a élu, Q y a 
trois ans ? Un peuple dont l’alpha- 
bétisation (13 %) permet toutes les 
tromperies, un peuple dont la dis- 
persion oblige au ramassage des 
électeurs dans des cars apparte- 
nant d'ordinaire aux partis poli- 
tiques, bref, pour la grande masse, 
une société traditionnelle et ar- 
chaïque. 

Mais ces élections, pour la 
France, tout embaumée de « Fes- 
prit de La Baule » et qui avait pro- 
mis son aide à qui deviendrait dé- 
mocrate, c'était «sa chose ». Une 
fois au pouvoir et, à ma connais- 
sance, sans que jamais l'armée in- 
tervienne contre lu], ce nouveau 
gouvernement, succédant à deux 
ans de Conférence nationale, a 
très rapidement plié sous les exi- 
gences d’une petite fraction du 
peuple, des élèves, des étudiants, 
des fonctionnaires et de quelques 
politiques, qui vivaient enfin sans 
la fécule d'un maître. Cette liberté, 
jointe à des querelles permanentes 
à la tête de l’Etat, a créé une sorte 
d’anarchie immobile, qu’il faut 
avoir vécue pour en saisir le carac- 
tère irréel. 

Tous ceux qui connaissent le 
pays peuvent en témoigner: tout 
s’est arrêté. Et d’abord ce dont le 
peuple était le plus satisfait, les 
écoles: quatre années blanches 
consécutives ! le reste a suivi, de- 
vant un peuple ébahi: hôpitaux, 
université, services publics, dé- 


fense nationale, tout s’est rainé ou 
gravement affaibli 
La France, qui avait promis son 
aide, a envoyé le cadeau : la déva- 
luation du franc CFA. Oh, certes, il 
paraît que ce n’était plus tenable. 
Et puis nos alliés nous l’impo- 
saient. Peu importe : pour un des 
pays tes plus pauvres du monde, 
sinon le plus pauvre, qui n'exporte 
rien qu’un uranium dont les cours 
ont baissé et qui importe beau- 
coup, le coup a été rude. Parallèle- 
ment, la France, assez laxiste jus- 
qu'alors dans son aide, était 
soudainement devenue sévère. 
D'année en année, la coopération 
diminuait, je veux dire celle qui 
compte, c’est-à-dire celle qui 
soigne, qui enseigne, bref qui ac- 
compagne et crée une fraternité. 

Je ne sache pas 
que la France ait 
rompu ses liens 
avec le riche Gabon. 
Avec le pauvre Niger, 
c'est tout bénéfice 


De son côté, de plus en plus, le 
peuple nigérien regimbait. Ce 
coup d’Etat, une bonne part du 
peuple nigérien l’attendait Certes, 
c’est une blessure à la démocratie, 
mais qui peut penser que cefle-d 
puisse être imposée de l’extérieur, 
qu’elle puisse résulter d’autre 
chose que d’un mûrissement des 
peuples eux-mêmes ? Ce n'est pas 
un hasard si les peuples démocra- 
tiques d'Afrique sont les plus an- 
ciennement alphabétisés et si on y 
a de quoi vivre. La démocratie im- 
posée peut faire de grands mal- 
heurs. 

Certes, un régime autoritaire 
bascule aisément dans le sang : la 
France dispose là-bas d’assez de 
diplomates et de fonctionnaires en 


tout genre pour savoir ce qui se 
passe, pour prévenir si, de l'auto- 
rité, on passe à 1a dictature et au 
crime. Au demeurant je suis prêt à 
parier que cela ne se produira pas. 
A moins que la misère, brutale- 
ment accrue par les sanctions des 
pays repus, ne fiasse éclater la ré- 
volte. 

Et puis, je ne sache pas que la 
France ait rompu ses tiens avec le 
riche Gabon. Avec le pauvre Niger, 
c’est tout bénéfice. Oui, celui-ci 
qui regimbe, punissons-le ! Après 
tout, F uranium, on l’y paye plus 
cher qu' ailleurs ! Notre coopéra- 
tion nous coûtait ! 

L'intégrisme islamique s’y éten- 
dait exponentiellement - comme 
la misère. 

On peut certes prévoir qu'un 
jour, comme an Togo, on revien- 
dra à petits pas, discrètement, la 
main tendue sous un manteau 
peint de vertu et avec une tête de 
faux témoin.- Alors sans doute, se 
souvenant de r étranglement d’au- 
jourd'hui, le peuple nigérien à son 
tour nous claquera la porte au nez. 
Alors sans doute, mais un pen 
tard, découvrirons-nous sur la 
carte, entre le fanatique Soudan et 
la fragile Afrique de l'Ouest, entre 
la dure Algérie et tes pays côtiers, 
et tout à côté du monstre nigérian, 
ce vaste pays, pauvre mais paisible 
et accueillant, et formidable ver- 
rou stratégique. 

Q reste à espérer que ia suspen- 
sion de la coopération française 
n'est qu'on baroud d’honneur di- 
plomatique. Autrement, tes histo- 
riens de demain, se souvenant de 
la dérision d'aujourd’hui, celle qui 
aura aggravé la misère d’un peuple 
démuni de tout et mis un terme à 
cent ans de présence française, 
pourront tout à loisir y foire la part 
de l’hypocrisie, de régoîsme et de 
l'aveuglement 


André Warter est professeur 
à la faculté de médecine de Stras- 
bourg et ancien professeur de mé- 
decine à Niamey. 


par Marcel Trigon 


issue. La paix civile et Funité du 
pays étaient sérieusement mena- 
cées. Tel est le contexte dans le- 
quel Je coup d’Etat est survenu. 

Afin de calmer les esprits et 
d’apaiser les craintes des pays oc- 
cidentaux, le colonel Garé Mainas- 
sara a fait très rapidement preuve 
de modération. Le président, le 
premier ministre et le président de 
l'Assemblée ont été relâchés 
quatre jours après leur arresta- 
tion. Les libertés de presse et d’as- 
sociation n'ont pas été remises en 
cause. Enfin, un gouvernement 
uniquement composé de rivQs, et 
incluant des représentants des 


partis politiques des deux anciens 
camps, a été formé, avec pour 
tâche d’administrer le pays et de le 
remettre au travail jusqu'à la mise 
en place d’une Constitution mieux 
adaptée à ses réalités et l'organi- 
sation de nouvelles élections dé- 
mocratiques. Les militaires as- 
surent qu’ils rendront 
prochainement le pouvoir aux ci- 
vils, comme le fit en 1993 te géné- 
ral Ali Sarbon, dont beaucoup 
d’entre eux sont les héritiers. 

Si Je principe infime d’un coup 
d’Etat reste répréhensible, force 
est de constater que la population 
dans son ensemble, y compris 
tous les responsables politiques 
démocrates, l’a accueilli avec sou- 
lagement Aucun appel à la résis- 
tance n'a été lancé par qui que ce 
soit, et l'ensemble des cadres ac- 
ceptent de collaborer avec les 
nouvelles autorités. 

Dans un tel contexte, les sanc- 
tions appliquées au Niger (sus- 


pension de toute assistance finan- 
cière et des aides civiles et 
militaires) semblent inappro- 
priées, pour un pays durement 
touché par la dévaluation du franc 
CFA, dont les fonctionnaires n’ont 
pas été payés depuis trois mois, et 
qui voit se profiler une nouvelle 
famine. La situation financière ne 
peut se redresser durablement 
sans l’aide extérieure. Une facilité 
d’ajustement structurel renforcée 
devait être examinée prochaine- 
ment par le conseil d’administra- 
tion du FMI et déboucher sur l'oc- 
troi de près de 50 milliards de 
francs CFA au Niger sur trois ans. 
Un refus serait catastrophique. 

Doit-on enfoncer encore ce 
pays un pen plus dans la crise en 
lui refusant toute aide au nom de 
la violation de principes démocra- 
tiques, et d’une stratégie du 
« pour l’exemple», ou doit-on, au 
contraire, foire preuve d’une atti- 
tude plus informée et clair- 
voyante, après avoir obtenu des 
assurances quant à un rapide re- 
tour à la démocratie, en ne privant 
pas le Niger d'une aide qui lui est 
indispensable? 

Si la France persistait dans son 
intransigeance, elle ne forait que 
retarder la remise en route du 
processus démocratique, et ac- 
culer les autorités de Niamey à se 
tourner vers les voisins nigérian et 
libyen. 

Une telle Intransigeance peut 
d'ailleurs surprendre de la part 
d'un pays qui soutient certains ré- 
gimes « démocratiques » africains 
qui ajoutent la répression à la 
fraude électorale massive, ou dont 
le président se demande publique- 
ment si la démocratie était bien 
adaptée aux contextes africains. 

Ne devrait-on pas juger les mili- 
taires nigériens sur leurs actes, qui 
jusqu’à ce jour ont été marqués 
par la recherche du consensus et 
la. modération ? II . faut savoir 
qu’un retour à la sitoatlon précé- 
dente est impensable, et qtfflji’est 
en l'occurrence pas d’autre solu- 
tion, même si on le déplore, que 
d’accompagner les autorités ac- 
tuelles sur le chemin d’un rétablis- 
sement de la démocratie. L’his- 
toire de l'Europe ne montre-t-elle 
pas que finstauration de la démo- 
cratie s’est partout réalisée avec 
des soubresauts ? Alors pourquoi 
pas en Afrique? 


Emmanuel Grégoire est 
chargé de recherche (CNRS-Ors- 
tom ) à Niamey. 

Jean-Pierre Olivier de 
Sardan est directeur d'études à 
FEHESS et directeur de recherche 
(CNRS-Orstom) à Niamey. 


E N ce début de 1996, j’ai 
décidé de ne pas re- 
prendre ma carte dn 
Parti communiste fran- 
çais, sans esclandre et sans polé- 
mique. Seul un tract de la section 
communiste d'Aicueil m’a conduit 
à tttm* explication publique. Ayant 
arrêté cette ligne de conduite, 
f ignorais tout (Tune délégation du 
PCF conduite par Robert Hue au- 
près de la direction du PC chinois. 
Sinon, j’aurais hurlé de colère. 

Je démissionne donc une 
deuxième fois 1 Et fai de la peine, 
non pour Robert Hue et la direc- 
tion do PCF, mais pour mes amis et 
camarades qui restent an Parti, y 
compris les « refondateurs » qui 
essayaient de se convaincre pour 
tenter de me convaincre que ce 
parti changeait quand même bien 
un pen et qu’il fallait espéra: 

Les faits apportent leur démenti 
à travers l’insulte au peuple tibé- 
tain martyr, aux morts de la place 
Tiananmen, ou bien encore aux 
«trente-huit criminels exécutés en 
Chine pour maintenir la paix so- 
ciale », comme l’écrivait de mar 
nière provocante L’Humanité du 
3 février juste à côté de l'article 
rendant compte de la rencontre 
Robert Hoe-Jîang Z ernm à Pékin. 

Le Monde écrit que Robert Hue 
s’est feit piéget Oui, et ce n’est pas 
flatteur pour fui. Mais qtfest-fl allé 
faire là-bas, sinon, attiré comme 
raimant par 2e for, avouer par son 
geste que le PCF a des choses en 
commun avec un communisme 
chinois aux tares incontestables? 
Quant au fond, Robert Hue, le 
PCF, sa direction, faute de vouloir 
aller au bour des analyses et donc 
de leurs conclurions, n’ont rien ap- 
pris, ni en rien changé, contraire- 
ment à ce que taisent entendre 
des laudateurs intéressés on des 
adhérents communistes honnêtes 
qui cherchent à se rassurée. 

Déjà, au 2l B Congrès du PCF, en 
1976, Georges Marchais déclarait: 
«Oui, le Parti communiste fiançais 
change et ne cesse de changer pour 
être mieux lui-même.- » Et chacun 
dV croire sincèrement, à Rntérieur 
et àTextérieur du Parti. Mafs foute, 
comme déjà au temps de 
Khrouchtchev, d’aller au bout de 
TanaJyse, le PCF retomba une nou- 
velle fois dans les mêmes ornières. 
Il n’a pas été capable de se mettre 
en adéquation avec les exigences 
de notre temps et celles de Tâabo- 
ration d’une politique et d'une pra- 
tique politique vraiment neuves. 

Cette situation Fa conduit à fifre, 
au mieux, en politique intâieure, 
une force d’appoint du PS et, au 
pire, à l’extérieur, un soutien plus 
ou moins prudent aux auteurs du 
putsch contre Gorbatchev on aux 


Irak : le faux dilemme 
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L ES forces d’opposition 
irakiennes se ré- 
jouissent de ce que 
l’épais silence qui, en 
France, a marqué le cinquième an- 
niversaire de la guerre du Golfe se 
rompe enfin et que des voix 
s'élèvent pour dénoncer les souf- 
frances Infligées an peuple irakien. 
Mortalité infantile en progression 
galopante, malnutrition générali- 
sée, manque de médicaments ré- 
vèlent ia régression sans précédent 
d’un pays pourtant doté de puis- 
sants atouts. 

Cependant, dans les initiatives 
qui se dessinent, le peuple irakien 
ne peut trouver son compte, si la 
question politique de la démocratie 
et des droits de l’homme en Irak 
n'est pas posée. Les malheurs du 
peuple irakien résultent de l’effet 
conjugué de l’embargo cynique- 
ment imposé par les Etats-Unis et 
de la dictature de Saddam Hussein, 
fl est bien regrettable que, dans les 
opinions qui se sont exprimées sur 
la situation en Irak, il n’ait guère 
été question des politiques du ré- 
gime irakien qui aggravent les ef- 
fets tragiques de cet embargo : im- 
position d’un blocus économique 
au Kurdistan, exclusion des pro- 
vinces du sud de l'Irak d’une 
grande partie des services publics 
vitaux, prétextes avancés par les 
autorités irakiennes pour justifier 
leur refus, jusqu’à présent, d'appli- 
quer la résolution 986 du Conseil 
de sécurité de l'ONU qui autorise 


Flrak à exporter son pétrole à hau- 
teur de 1 milliard de dollars par tri- 
mestre, etc. 

Devant l’urgence actuelle de la 
situation, beaucoup de démocrates 
sincères peuvent fifre tentés de dis- 
socier totalement «a deux aspects. 
Or la demande d'une levée de T em- 
bargo ne doit pas conduire à priver 
un peuple de la solidarité à laquelle 
il a droit dans sa lutte pour l'instau- 
ration de la démocratie, fÜt-ce au 
nom de la non-ingérence. A-t-il ja- 
mais été question d’opposer cette 
argutie aux dissidents en lutte 
contre le totafitarisne ? 

Cest pourquoi Fappîication de la 
résolution 688 du Conseil de sé- 
curité - concernant le respect des 
droits de Fhomme en Irak - doit 
rester au centre des préoccupa- 
tions de tous ceux qui veulent ma- 
nifester leur solidarité avec le 
peuple Irakien. Négliger cet aspect, 
c'est condamner ce peuple à la dic- 
tature, conçue comme un mal iné- 
vitable. 

Parier comme certains, des * er- 
rements » des dirigeants irakiens 
(Le Monde du 19 janvier), c’est re- 
courir à un redoutable euphé- 
misme. Qu’on en juge : absence to- 
tale de libertés ; quadrillage poüder 
de fous les secteurs de la société ; 
liquidation pfavstque des opp osant? 
et torture caractérisant ce régime 
bien avant le déclenchement de la 
guère contre l’Iran et de l’occupa- 
tion du Koweït -« deux conflits 
meurtriers et dévastateurs ; g? gag? 


Serbes de Bosnie, le void prompt 
à se réconcilier avec les assassins 
de la place Tiananmen-, tout en se 
camouflant sous une hypocrisie ef- 
frontée. D’évidence, la direction 
du PCF récidive. 

Comme l'indiquait récemment 
Achille Occhetto, en France le 
«PCF s'est taillé un espace résiduel 
qaH gère avec une grande tranquil- 
lité. Cest un choix commode, oppor- 
tuniste, disons-le sans ûÿurc.fy rots 
beaucoup uné volonté de Jouir de sa 
rente de situation ~ Cest Fopposi- 
tion de Sa Majesté». Puis-je ajou- 
ter que «Sa Majesté » s’en sa tisfait 
fort bien et que de débats en fo- 
rums, sans projet poétique réel, fl 
risque fort de devenu te fou du roi 
d'un PS revenu au pouvoir. 

Le PCF finit, au corps défendant 
de bien de ses mflitarits - mais pas 
de tous ses dirigeants - par devenir 
une force qui contribue au conser- 
vatisme social de la société et ne 
joue pins un véritable rôle de 
transformation. Mfime ri cette 
* opposition de Sa Majesté» lui 
confère encore une utilité ponc- 
tuefle que je ne nie pas. Gela ne se- 
rait que plus pénible site PCF pos- 
sédait les ressorts pour s’en sortie 
La preuve est faite qu’il ne tes a 
pas. L’aventure chinoise de Robot 
Hue en est un nouveau témoi- 
gnage évident, à côté <f autres.; 

Bien pins que la composition de 
sa direction, et aussi aujourd'hui 
de sa base, et malgré des échelons 
intermédiaires qui parfois s'inter- 
rogent, coincés entre tes deux, tel 
raisons de cette incapacité aux 
évolutions qu’appellent les exi- 
gences transformatrices de ce 
XXP siècle oh nous sommes déjà 
résident dans une imprégnation 
culturelle et structurelle indâébfle. 
On ne tranrinrme pas tes locomo- 
tives à vapeur du mffieu de siècle 
en motrices de TGV de l'an 2000. 
Le PCF ne peut être refondé. Sente 
«ne antre politique, une autre ma- 
nièrede -faire dê'4a-peGtiqaepeut 
se construire à partir de ceux qui 
partagent les valeurs de la trans- 
formation sociale, quelle que soit 
la source de cës valeurs 
communes. Beaucoup de commu- 
nistes veulent se consacrer à cette 
construction. Je me sens à F aise 
pour travailler avec eux dans des 
fieux et selon des objectife à défi- 
nir: 

Mais fl faut savoir renoncer aux 
chimères, définitivement 
Chimères dont Robert Hue, de Pé- 
kin, nous rappelle utilement Pexs- 
tence. 


Marcel Trigon est maire 
d’Arcueü et conseiller général du 
Val-de-Marne. 


de populations dvfles an Kurdistan 
et anéantissement de 4 500 vil- 
lages; déportations et disparition 
de plus de 180 000 Kantes; înstan- 
ratkm de châtiments moyenâgem: 
amputations, mutilations, mar- 
quages au for rouge (pratiques par- 
ttefiexnent suspendues tout récem- 
ment, ce qui confirme rutifité des 
pressions qal s'exercent 1)~ - - 
An vu de ce tableau - bien ’ in- 
complet-, c omment ne pas s'insur- 
ger contre tout ce qui peut à terme 
conduire à la iéhabifitatkni du ré- 
gime? Comment accepter que tes 
souffrances subies par te peuplé 
irakien, seule victime de la guerre 
et de l'embargo, aient été vaines et 
débouchent sur un retour au statu 
quo ante? 


Alaa Abdul Hadi (Parti Al 
Dcdawa) 

Kens Jawad Al Azzawi 

(Comité de coordination de l'ac- 
tion nationale et démocratique ira- 
kien ) 

Jaal Al-Atüya (Rassemble- 
ment de fenterde nationale démo- 

crattoue irakien) 

Mata Fahmi (Parti commu- 
niste irakien) ’ ■ 

Mohammed Ismail (Re- 
présentant en France de l'Union' 
patriotique du Kurdistan ' 
ZaSdjBammadi et Adü 
Menai (Comité dé soutien- ou 
conseil suprême de la révolution Is- 
lamique en Irak). 
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Les charniers 
de l'indifférence 


Suite de ta première page 


Récemment, te presse a découvert 
une vingtaine de charniers à travers 
le pays et, à cette occasion, a rappelé 
les récits insoutenables des réfogiés. 
Le monde entier savait, depuis long- 
temps. 

n est indispensable qu’ au- 
jourd’hui, une paix fragile ayant été 
établie, les diplomates et les enqufr- 
teurs aillent sur le terrain- sentir 
Fodeur de la mort et accumuler des 
preuves. L’accord de Dayton prévoit 
que la lumière doit être faite sur les 
crimes de guerre. et que teins au- 
tans doivent être poursuivis devant 
le Tribunal pénal intemaîiona] (TP!) 
de La Haye. L’acccrd de paix prévoit 
que les personnes inculpées parle 
TPI ne pourront plus exercer de 
fonctions politiques ou müitadies, et 
qu'elles doivent être remises à la jus- 
tice internationale- Jusqu'à présent, 
la communauté in terna ti onale n’a 
pas brillé par sa fermeté à l'égard 
des «criminels de guerre». Non 
seulement le TPI se plamt de ne pas 
recevoir les crédits promis - les 
Etats-Unis vi ennent to utefo is d'an- 
noncer qu’une somme rfim imlBo h 
de dollars va lai être allouée pour les 
excavations de charnier s -, mak les - 

ailleurs parafegnt 

pas inquiétés. Uh^euLIXistoThrfic, 
iiuptudeittvOyageur.a été arrêté. ai 
Allemagne et transféré à La Haye. 
Les autres sont protégés par les si- 
gnataires du plande paix, les Serbes 
par Belgrade et les Croates par Za-‘ 
greb. 

Inculpés, Radovan Karadzic, pré- 
sident de la République serbe de 
Bosnie, et le général Ratfco MIadic, 
commandant de Tannée serbe bos- 
niaque, conservent leurs fonctions. 
Us se font discrets, tf apparaissent 
jdus à la tâévisioo, envoient leurs 
collaborateurs assister aux réunions 
avec FOTAN, mais ils continuent de 
tirer les ficelles en coulisse, malgré la 
promesse du président serbe Slobo- 
dan Nfilosevic de les écarter au mois 
de décembre. Inculpés également, 
les dirigeants politique et militaire 
des Croates de Bosnie, Dario Kordic 
et le général Tihomir Blasldc, 
coûtât des Jours tranquilles à Za- 

greb. Le général Bladcic a même ob- 
tenu une promoticm du ministère de 

la défense croate. 


D'EMPRESSEMENT 
iraHèlernent, les enquêteurs in- 
lationaira ne se p ress en t pas. Au- 
corps n’a été exhumé. L’IFOR, la 
» d'interposition de l'OTAN, a 
mis d’exercer une surveillance 
sites d'éventuelles fosses 
unîmes, en effectuant des pa- 
nnes et surtout en prenant des 
tos syriennes. Si les Serbes ne 
irisent pas les charniers autour 
Srebremca, fl n’en demeure pas 
ns que le temps presse, que les 
>s continuent de se décomposer 
s preuves de disparaître, 
cet égani, F attitude serbe est 
Dge. Non seulement la po&e de 

jrenïca ne tente pas de masquer 
-hamiers. mais elle emmène le? 
ssaires visiter les lieux d’exé- 

œns. De source bomiaque, an in- 

ie que le secrétaire d'Etat pour 
droits de l’homme, John Schat- 
; qui s'est rendu à Srëbrenica fin 
ier, est revenu à Sarajevo dé- 
tenancé. «Je prévoyais de tâter 
te sites d'exécutions ou de char 

S présumés, a-t-il raconté. Peux- 
•j£S les Serbes m'ont accompagné 
-.endroits.» Elizabeth Rdm, rap- 
Eur spécial de TONU, a eu ime 
érience similaire dimanche 
que des policiers serbes 1 ont 
duite à travers un champ de 
es, jusqu’à un endroit ou anq 

spcSssaïemdansrbe^to 
tes prétendent que les Musul- 
s ont été tués «au cours des 
bats» malgré les preuves éw- 
ss des crimes (vêtements avas, 


lAcheté et crime 

L’indignation tardive de la 
communaiité internationale est plus 
explicable. Les pays occidentaux ont 
longtemps fermé les yeux et n'ont 
réagi que sous la pression média- 
tique (camps de la mort viols, mas- 
sacres du marché de Maritale et 
« découverte » des chantiers). L’ob- 
jectif affiché était de maintenir le 
conflit à l’intérieur des frontières 
bosniaques, et ils y sont parvenus. 
•Sans images sanglantes, sans récits 
terrifiants, il est probable que les Oc- 
cidentaux auraient laissé les Bos- 
niaques s’entre-tuer jusqu’à épuise- 
ment; _* - 

L’antre motif de Fembanas inter- 
national provient des promesses 
fiâtes et non tenues. Les gens de Sfce- 
brenlca et de Zepa pensaient vivre 
dans une «zone de sécurité» des 
Nations unies elle monde s’était en- 
gagé à les défendre. Abandonner ces 
terres fut une véritable lâcheté, mais 
abandonner la population frit un 
crime, les meilleures aimées occi- 
dentales ne seraient-elles pas ca- 
pables d’organiser F évacuation de 
40 000 personnes? N’était-il pas en- 
visageable de stopper les troupes dn 
général MIadic deux ou tras jotas, 
par des raids aériens de FOTAN, et 
de sauver les Musulmans à Fago- 
rrie? 

Les Occidentaux ont donc affé- 
rentes raisons d’éviter les procès où 
toutes les horreurs de la guerre se- 
raient exposées, où le rôle des agna- 
taires dix plan de paix. Slobodan Mi- 
losevic et le président croate ftacrjo 
Tudjman, dans les «crimes de 
guerre » pourrait surgir an grand 
Joue Les chefs de la Foipronu pour- 
raient être appelés à témoigner. Or 
le général Janvier n'a rien d'un fan- 
taisiste. H a agi au nom de FONU, 
mais, en bon soldat, fl restait aussi 
aux ordres de Paris. Les Américains, 
qui re m e tt ent désarmais des cartes 
détadflées de la région de Srebremca 
aux journalistes et qui insistent pour 
que les assassins soient punis, ont 
sans aucun doute un intérêt parti- 
culier à mener cette politique. Le 
malaisé européen ne semble pas 
trop peiner les Etats-Unis. Personne 
ne pourra toutefois prétendre qu’ils 
i gnoraien t le sort qui attendait les 
hommes de l’enclave de Bosnie 
orientale après trois années de 
guerre et 200 000 morts alors que 
Ratko MIadic annonçait sereine- 
ment devant les caméras de télévi- 
sion que Srebremca allait «payer». 


RémyOurdan 
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Stupéfiants 
U ne coupe malencontreuse a 
laiss é croire que les co n da mn a tion s 
pour simple usage de stupéfiants 
étaient devenues la première cause 
d’incarcération en France (Le 
Monde du 6 février). Cest, Ken en- 
tendu, la totalité des infractions à 
la législation sur les stupéfiants qui 
constitue en 1994, et pour la 
deuxième année consécutive, le 
premier motif <£ incarcération. 
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balles dans le dos-) Slobodan Mi- 
losevic a entamé une' vaste cam- 
pagne destinée à écarter tous ses 
«enfants* nfar anatinnaiteftwL fl es- 
saie de déstabiliser Radovan Karad- 
zic depuis un an et demi et a effec- 
tué des purges an sera de scro propre 
parti à Belgrade. Tbur à tour parfeft 
communiste et nationaliste exem- 
plaire, M. Milosevic doit désormais 
devenir un homme de paix irrépro- 
chable s’a veut conserver le pouvoir: 
Les pressions qtffl exerce sur Raie ne 
sont toutefois pas une raison suffi- 
sante pour qull ouvre ama la route 
des charniers: Mais fl faut se souve- 
nir qu’à Tété 1992 les Serbes avaient 
permis à (tes repo rte rs cfaccéder aux 
prisons infimes près de Banja Luka. 
Le monde aitier avait été rhni q tié, 
déjà, par les imag es des « camps de 
la mort». Comme souvent dans une 
guerre, la cohérence n’est pas tour 
jouis dérhiffra h|p- 


ÈorroRiAL 


D U strict point de vne dn droit, 
Fanét de la chambre criminelle 
de la Cour de ra^ art n n confir- 
mant une décision de la 
chambre d’accusation de la cour d’appel 
d'Angers qui annale tous tes actes de procé- 
dure réalisés par le juge Thterry Jean-Pierre 
en dehors de sa saMne ria rien de surpre- 
nant. n ne fait que confirmer les termes 
mêmes du code de procédure pénale, «pu, en 
substance, précise qu’un juge ne peut s’auto- 
saish: Le débat n’est pas dos pour autant D 
pose en filigrane le problème essentiel de 
Tamonomie des parquets et, d’Orne manière 
générale, de l'indépendance des magistrats 
vfcrà-vfs du pouvoir politique. 

Confrontés à des affaires sensibles le plus 
souvent « à tiroirs », les juges découvrent 
sans cesse des folts nouveaux qui, en théorie, 
dès lors qu’ils souhaitent poursuivre plus 
avant leurs inves tig ations, les obBgent systé- 
matiquement à en référer aux parquets de 
manière à obtenir de leur part des réquisi- 
toires supplétifs et un élargissement de leur 
saisine. Cette procédure, dn fiait même des 
Sens unissant les parquets à la chancellerie, 
n'est pas sans défauts : dans mmhi« de dos- 
sers mettant en cause des personnalités fan- 


La justice 
et le pouvoir 


portantes - du monde des affaires on de la 
pafitique- n’a-t-on pas vu la Place Vendôme 
profiter de cette obligation pour freiner, sinon 
pour arrêter purement et simplement les en- 
quêtes de certains juges d’instruction? Cest 
bien souvent la raison pour laquelle, crai- 
gnant de tels enfisements, certains Juges pré- 
fèrent travailler aux confins de leurs saisines, 
quitte à prendre parfois le risque de franchir 
la « ligne jaune », s’exposant du même coup 
aux foudres de la Cour de cassation. 

De ce point de vue, on ne saurait oublier 
que, comme les préfets, les procureurs géné- 
raux saut nommés en conseil des ministres, 
sans avis préalable du Conseil supérieur de la 
magistrature. En tout état de rarw, te garde 
des sceaux, qui, à son arrivée place Vendôme, 

araalr aniwmré jptpnrinn (P* « défendre Sy5- 

tématiquement ks magistrats ». aurait intérêt 
à clarifier la situation et à dire précisément ce 


quH en est des instructions individuelles. SU 
est exact que, depuis 1993. les instructions 
écrites sont systématiquement versées an 
dossier (Pkatmaum, qu’en est-3 des instruc- 
tions orales, pins inskfleuses, transmises via 
I es procureurs généraux ? Jacques Toubou 
est-fl en mesure de s’engager solennellement 
à faire cesser ces pratiques ? 

Le « rappel au droit» de la haute juridic- 
tion ne saurait donc Caire récooomle -de la 
part des parlementaires- d’une réflexion sur 
les moyens de garantir findépeodance de la 
justice à r égard du pouvoir Dans Piinmédiat. 
le gouvernement semble avoir choisi de parer 
au plus pressé et d’éteindre au plus vite P in- 
cendie qui commençait à gagner F Institution 
judiciaire à propos de la réforme limitant la 
portée du défit d’abus de biens sociaux. En 
abandonnant ridée de foire passer ce texte 
au moyen d’une proposition de loi défendue 
par Pierre Mazeaud, président de la commis- 
sion des lois, fl met un terme à une hypocrisie 
-un projet de loi aurait, au moins, traduit 
une volonté pofitique claire de la part du gou- 
vernement- et prévient un risque: celui de 
tomber, sous la pression de lobbies patro- 
naux, dans te piège d’une amnistie déguisée, 
qui avait coûté si cber aux sodaEStes. 
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LE CANARD ENCHAÎNÉ 
■ La France n'en finit pas de se 
faire peur avec ses « affaires ». Et 
les hommes politiques s'inter- 
rogent gravement sur le chaos 
vers lequel nous entraînent les 
juges qui rôdent encore autour 
des finances des grands partis à 
l’affût de quelque « abus de bien 
social » oublié. Ces angoissés 
chroniques devraient jeter un 
coup d’œil de l’autre côté de 
l’Atlantique. Cela suffirait à les 
convaincre que nous vivons dans 
un havre de tranquillité judiciaire. 
L’autre semaine, HiHary Clinton, 
l'épouse du président des Etats- 
Unis, a dû répondre, 
quatre heures durant, aux ques- 
tions de la justice devant un 
«Grand Jury». (...) A présent, 
c’est Bill Clinton lui-même qui est 
sur la sellette. (...) Les pauvres 
juges français ont encore bien des 
coups de rame à donner pour at- 
teindre les rivages du Nouveau 
Monde. 


EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ La violence des adolescents est 
évidemment la projection carica- 
turale de la violence de la société, 
laquelle est la sœur siamoise de la 
crise. Son irruption à l’école 
constitue l’un des échecs les plus 
alarmants des derniers mois. (~) 
Outre l’action en amont (familles 
sinistrées, quartiers marginalisés) 
qui ne peut être que lente et pro- 
gressive, D y a un certain nombre 
de réactions immédiates pos- 
sibles. (...) Elles dépendent beau- 
coup de la qualité et de l’autorité 
personnelles de ces chefs d'éta- 
blissement qui peuvent compter 
beaucoup moins qu’avant sur la 
coopération des familles. 


L'élargissement de l'OTAN vers l'Est divise les Occidentaux 


L’ÉLARGISSEMENT de l’OTAN 
vers l’Est a été, le week-end disnier, 
au centre des débats de la Wefctr- 
kunde, cette réunion qui rassemble, 
à Munich, le gotha mffitaire de FOc- 
tident et, pour la première fois cette 
aimée, de la Russie. L’opposition a 
été très nette entre FAfflance atlan- 
tique, (Tune part, le vice-ministre 
russe de la défense, d’antre paît; 
mais les divergences, au sein de F Al- 
liance, entre les Américains et les 
Européens sont aussi très clairement 
apparues. • 

Certes, le discours officiel occi- 
dental continue de prôner rentrée 
des pays d’Europe centrale dans 
FOTAN, ce qui provoque toujours 
Pire des Russes. Le vice-ministre de 
la défense, André Kokôchine, a été 
plus modéré dans ses propos à la tri- 
bune que dans le texte de son dis- 
coure distribué à l’avance et de toute 
évidence préparé à Moscou, mais il 
n’en a pas moins ressorti une vieille 
idée, rêve de tous les occupants du 
Kremlin depuis des décennies : h 
création d'une ceinture d’Etats 
neutres aux frontières occidentales 
de la Russe, sorte de zone-tampon 
entre l’Est et FOuest 

Seuls les Américains semblent 
vraiment croire à l’extension de 
FOTAN vers l’Esc Les Européens ap- 
paraissent beaucoup plus cir- 
conspects, y compris les Allemands 
qui, naguère, étaient pourtant en 
flèche. Ces derniers sont conscients 
que les nouvelles démocraties, leurs 
voisines immédiates, ne peuvent 
être laissées dans un vide de sécuri- 
té, mate fls dormait maintenant la 


priorité à une adhésion rapide à 
l’Union européenne, qui ne pose pas 
de problèmes avec Moscou, sur une 
intégration dans r organisation mili- 
taire occidentale. Après le chef de la 
diplomatie allemande. Klaus Kinkel, 
le chancelier Kohl Fa répété à Mu- 
nich en termes à peine voüés à 
l’adresse des Est-Européens de plus 
en plus perplexes. 

Mal engagée depuis le départ. 


parcouru le chemin inverse. Os sont 
maintenant trop soucieux de main- 
tenu de bonnes relations avec Mos- 
cou et de soutenir Boris Eltsine pour 
appuyer une démarche dans la- 
quelle le Kremlin voit une résur- 
gence de la guerre froide. En toute 
hypothèse, nen ne se fera avant 
réfection présidentielle russe. Entre- 
temps, ces projets inachevés auront 
détérioré tes relations entre les Oc- 


Les Etats baltes, pays les plus vulnérables 
à un regain d'impérialisme russe, 
sont ceux qui peuvent le moins compter 
sur une assistance militaire 


cette affaire risque de provoquer 
des déconvenues de tous les côtés. 
A l'origine, les Etats-Unis étaient 
très réticents; Os ont cherché tous 
les palliatifs possibles, depuis le 
Conseil de coopération nord-atlan- 
tique (Cocona) jusqu’au partenariat 
pour la paix, pour apaiser les de- 
mandes des Etats d'Europe centrale 
sans pour autant leur accorder toute 
la panoplie des garanties prévoies 
par. le traité de Washington. Puis la 
Maison Blanche a changé complète- 
ment d’avis à la fin de 1994, sans 
avertir ses aŒés ni se souder des 
réactions du Congrès qui, travaillé 
par des tendances isolationnistes, 
n’acceptera pas facilement de nou- 
veaux engagements extérieurs. 

Les Européens semblent avoir 


ddentaux et la Russie, et fourni des 
arguments aux communistes, aux 
nationalistes- et au président candi- 
dat à sa propre succession. Alors 
que les Occidentaux risquent de 
supporter tes inconvénients de Fex- 
tension sans en avoir les bénéfices, 
les dirigeants rosses ont de brames 
chances d’être gagnants sur les deux 
tableaux : ri FOTAN renonce, ils au- 
ront conquis une sorte de droit de 
veto sur les affaires européennes ; si 
elle va de Pavant, fls sauront mon- 
nayer leur aqufescemenL 
Les Etats <f Europe centrale qui as- 
pirent à faire parte de FOTAN ont 
peut-être de la sécurité une concep- 
tion surannée; si leurs craintes s’ex- 
pliquent par te cuisant souvenir lais- 
sé chez la plupart d’entre eux par 


leur voisinage avec la Russie, Ds ne 
savent pas très bien ce qu’ils at- 
tendent de leur participation à 
l’OTAN et connaissent mal tes obli- 
gations qu’elle implique. Le para- 
doxe, c’est que les plus vulnérables à 
un regain jamais exclu d’impéria- 
lisme russe - tes Etats baltes - sont 
ceux qui peuvent le moins compter 
sur une assistance militaire de l'Oc- 
cident. La proximité géographique 
et les liens historiques avec la Rus- 
sie, qui ne datent pas de la période 
soviétique, augmentent le danger 
pour ces pays, font monter les en- 
chères dans les relations entre la 
Russie et l’Occident, et diminuent 
donc d'autant la disponibilité des 
Etats-Unis à voler à leur secours. 
Quant à l'Ukraine, efle a compris 
qu'elle ne devait pas provoquer son 
grand voisin ; elle n'adhérera ni à 
FOTAN ni au « pacte de Tachkent» 
destiné à rassembler autour de Mos- 
cou les ex-Répubtiques soviétiques. 
Les Ukrainiens réinventent en quel- 
que sorte la « finlandisation ». 

Pour ne pas donner l'impression 
de céder aux injonctions de Moscou, 
tes O c cidentaux n’ont pas plusieurs 
solutions. S'ils veulent l’élargisse- 
ment de l’OTAN, qu’Os cessent d’en 
parier sans te faire, qu’Os nomment 
les pays éligibles, qu’ils expliquent le 
calendrier et la procédure, tout en 
proposant un système paneuropéen 
de sécurité qui indue la Russie. S'ils 
n’en veulent finalement pas, ils est 
urgent qu'ils 1e disent pour dissiper 
les illusions. 


Daniel Vemet 
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RECENTRAGE u groupe fran- 
çais Buü renonce à être un acteur di- 
rect de l'industrie mtcro-informatique. 
Cest un tournant majeur dans sa stra- 
tégie. L'acquisition, if y a sept ans, du 


constructeur américain d'ordinateurs 
personnels ordinateurs Zenith, s'est 
révélé un gouffre financier. # BULL 
cède les activités de sa filiale Zenith 
Data Systems (ZDS) au constructeur 
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américain Packard Betl, dont 3 détient 
19,9 %. • LA NOUVELLE SOCIÉTÉ Pac- 
kard Bell, issue de cette fusion, appar- 
tiendra au peloton des cinq poids 
lourds mondiaux de l'industrie ntkro- 


informatique. • EN 1995, pour la pre- 
mière fois depuis 1988, le constructeur 
est sorti du rouge et devrait dégage 
un bénéfice net de l'ordre de 300 mu- 
rions de francs. • DES RÉORGANISA- 


Bull cède sa micro-informatique à Packard Bell 

Le groupe français va fusionner les activités de sa filiale Zenith Data Systems, déficitaires depuis sept ans, 
avec celles du constructeur américain, dont ii détient 19,9 % du capital 


BULL jette l’éponge dans la mi- 
cro-informatique. Après deux an- 
nées laissées à Zenith Data Systems 
(ZDS), la filiale à 100 % spécialisée 
sur ce marché, pour fane la preuve 
qu’elle pouvait se redresser, Jean- 
Marie De scarpen tries a tranché. 
Face aux comptes toujours « lour- 
dement déficitaires » de ZDS fin 
1995, le PDG de Bull a décidé de 
mettre un terme à cette aventure 
qui aura largement contribué aux 
mauvais résultats du groupe depuis 
sept ans. 

« Nous décidons de nous concen- 
trer sur nos métiers de base, ià où 
nous pouvons apporter de la valeur 
ajoutée. Pour les métiers à forts vo- 
lumes et foibles marges, comme les 
ordinateurs personnels, nous choisis- 
sons de déléguer », explique un diri- 
geant de BuQ. Car si le groupe re- 
nonce à être un acteur direct dans 
les ordinateurs personnels, fl ne dé- 
laisse pas totalement ce secteur: fl 
va s'appuyer sur le constructeur 


américain Packard Bell, dont fl a ac- 
quis 19,9 % du capital en juin 1993. 
Un protocole d’accord, dévoilé mer- 
credi 7 février, prévoit ainsi que BuH 
fusionnera les activités de ZDS avec 
celles de Packard Befl. 

Cet accord, soumis à diverses au- 
torisations, implique également 
NEC Le groupe japonais, action- 
naire de Bull à hauteur de 17 % et de 
Rtckaid Bell à hauteur de 19,9 %, va 
apporter 283 millions de dollars 
(1,4 milliard de francs) d’argent frais 
à Packard Befl. L’investissement to- 
tal de Bull et NEC dans Packard Bell, 
qui a connu fin 1995 des problèmes 
de cash et dont les comptes sont dé- 
ficitaires, est de 650 minions de dol- 
lars. BuD et NEC, qui conserveront 
leurs niveaux actuels de participa- 
tion, recevront des obligations pré- 
férentielles convertibles qui pour- 
ront être exercées lors de 
l'introduction en Bourse de Packard 
Bell, opération dont le calendrier 
n’est pas encore arrêté selon Bul 


Un marché toujours en forte croissance 

Alors que certains analystes avaient prédit un essoufflement, la 
croissance dn marché des ordinateurs personnels (PC) s’est mainte- 
nue en 1995 à un rythme élevé pour la troisième année d’affilée. An 
niveau mondial, 59,7 minions d'unités ont été vendues, soit une 
hausse de 24,7 %, selon la société d’études Dataquest Les ventes 
avaient augmenté de 23 % en 1994 et de 19 % en 1993. Aux Etats-Unis, 
le marché a progressé de 22 J % en 1995, & 22£ mutions d'unités. La 
croissance a été proche de 70 % au Japon, où 5,76 mütions de PC ont 
été vendus, dont 1,86 million auprès de particuliers (+95 %). 

En 1996, la croissance dn secteur devrait se tasser, surtout aux 
Etats-Unis, où Dataquest prévoit « une stagnation » du marché. Les 
marchés en Asie et en Europe Occidentale devraient rester soutenus. 
Au Japon, les ventes devraient encore croître de 45,7 %, pour at- 
teindre 8,39 millions d'unités, selon la société d'études IDC 


La fusion de ZDS avec Packard 
Befl va dnnnw naissanre à un nou- 
veau poids lourd des ordinateurs 
personnels. «La nouvelle entité re- 
présentera un chiffre d'affaires de 
5 r 5 milliards de dollars», indique un 
dirigeant de BuH «Elle se posera en 
numéro un sur le marché américain, 
avec environ 13 % des livraisons j» 
Ffa 1995, Packard Befl était passé du 
troisième rang au deuxième rang 
outre- Atlantique, derrière Compaq. 

« RATtONAUSAÏlQltS » 

La firme californienne doit cette 
progression à sa forte présence sur 
le marché grand public : spécialisée 
sur ce créneau, efle détient 44 % des 
ventes dans ce drurnaine aux Etats- 
Unis. A contrario, ZDS est essentiel- 
lement présente sur les marchés 
professionnels. « Uya da synergies 
évidentes », souligne un dirigr-ant de 
RnTl, qnt indiq ue q uel? mappiff 7.D$ 

sera conservée, mais que des «nz- 
tionalisations » interviendront aux 
Etats-Unis, la production de l'usine 
de ZDS à Saint-Joseph devant re- 
joindre celle de Packard Bell à Sa- 
cra mento (Californie J. 

Cette fusion représente la pre- 
mière décision stratégique majeure 
de Jean-Marie Descajpentnes. «a 
partir du moment oùünous est appa- 
ru que ZDS n’avait pas la taille suffi- 
sante et que nous ne pouvions pas ra- 
mener cette activité à l’équilibre 
seuls, nous aurions pu vendre », re- 
connaît un dirigeant de Bull, ajou- 
tant aussitôt que cette solution 
n’aurait pas été compatible « avec le 
maintien d’un accès privilégié aux 
micro-ordinateurs » qu'offre la fu- 
sion avec Packard Bell. « Dans ce 
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Les cinq premiers constructeurs mondiaux 
















secteur où les marges opérationnelles 
sont tombées à 7,4% du chiffre d’qf- 
jirire s en 1995, contre 15% en 1990, 
poursuit-il, seuls les géants pourront 
s'en tirer, ajout une taille critiquesuf- 
fisante: c’est un bras de levier essen- 
tiel pour pouvoir acheter les compo- 
sants dés de l'ordinateur à des prix 
compétitifs et, surtout, en même 
temps que les leaders. Car ri vous êtes 
en retard sur la concurrence , vous ne 
pouvez pas espérer réaliser des 
marges aussi importantes. » 

■ En transférant les activités de 
ZDS à Packard Bell, dont il ne 
consolide pas les résultats. Bull va 
améliorer ses comptes. D’oies et 
déjà, r opération de redressement 
engagée depuis deux ans par Jean- 
Marie Descarpentries, ainsi que in- 


jection de U mflliards de francs réa- 
lisée par l'Etat et France Télécom 
début 1994 produisent leurs effets. 
Le constructeur a dos l’exercice 
1995 sur un résultat net positif pour 
la première fois depuis 1988. Le bé- 
néfice net est «à trois chiffres, dont 
le premier n’est pas 1 et peut être pas 
2 », a indiqué Jean-Marie. Desca- 
pentries mardi 6 janvier, à l’occa- 
sion d'une conférence tenue fois du 
salon IT Forum 96 à Paris, soit 
« entre 200 et 400 millions de 
francs », selon son entour age. Les 
résultats seront présentés en inter- 
ne lundi 12 février et officialisés par 
le conseil d’administration le 22 fé- 
vrier 

«nfmd maintenant passer à une 
phase de croissance interne et externe , 


* lf 


TTONS internes sont en cous. Butt est 
également à la redrerche d'un qua- 
trième actionnaire de référencé, aux 
eétés du japonais NEC l'américain 
Motorola et France Telecom. 


pour devenir le fédérateur de rindus- 
trie européenne en l’an 2000 », a 
réaffirmé, mardi, le PDG de BulL 
Dans l’immédiat, te groupe va tou- 
tefois procéder à des réorganisa- 
tions. An sein de la. direction 
d’abord. «Des adaptations sont né- 
cessaires lorsque l’on passe delà 
phase du redressement à ceSe de kt 
croissance », souligne Jean-Marie 
Descarpentries. Jean-Claude Al- 
bxecht, qui a démissionné de son 
poste de responsable de r activité 
grands systèmes, devra notamment 
être remplacé, les décisions concer- 
nant les réorganisations, qui de- 
vraient aussi indure un rapproche- 
ment entre la division serveurs 
d’entreprise (grands systèmes) et 
r activité serveurs Unix de la divirim 
systèmes ouverts (OSS), devraient 
être annoncées. 

L’autre grand mouvemoit straté- 
gique en 1996 sera la conclusion 
d’un accord pour rentrée an capital 
d’un quatrième partenaire indus- . 
üieL « Un européen », précise Jean- 
Marie Descarpentries. Le patron de 
Buü n’exdnt pas qu’un financier ac- 
compagne le nouveau partenaire 
dans le nouveau taax de table qui 
devrait réserver de 15 % à 16 % à ces 
nouveaux venus, à prendre essen- 
tiellement sur la part de l’Etat 
(36,4 %). Selon le quotidien Les 
Echos, Motorola, qmdétîent 17 % de 
Buü, serait cependant intéressé 
pour monter an cajrftaL * Ces dério- 
rations m’étonnent, nous rf avons pas 
encore commencé à aborder ce type 
de discussion », 9 e borne à Indiquer 
un dirigeant BulL • 
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La compagnie Virgin affiche ses ambitions dans les transports 


LONDRES 

de notre correspondant dans la Gty 

Richard Branson, fondateur de la compagnie 
Virgin Atlantic Airways, veut exporter en Europe 
sa formule de vols à service de qualité et à petits 
prix à partir d'un nœud de correspondances 
(« hub W basé à Bruxelles. Annoncées le 6 février; 
les négociations en cours entre le groupe britan- 
nique et la compagnie belge City Hotels pour le 
rachat du transporteur aérien Euro Belgian Air- 
lines (EBA), spécialisé dans les vols réguliers à bas 
tarif vers les grandes villes européennes, té- 
moignent des ambitions du conglomérat de tirer 
parti de la libéralisation dn transport aérien au 
sein de l’Union européenne. 

En vertu de l’accord qui devrait être signé le 
30 mais, Virgin utiliserait la flotte d’EBA au sein 
d'une nouvelle compagnie aérienne, baptisée 
sans doute Virgin European Airways, basée à l'aé- 
roport de Bruxelles et desservant des grandes 
rifles européennes. Tournant avec onze Boeing 
737, EBA est la deuxième compagnie aérienne 
belge, avec 1,3 mflfion de passagers par an, contre 
5 millions à la Sabena. Alors que l’aéroport flam- 
bant neuf de la capitale belge est actuellement 
sous-utilisé, 2a congestion dont soutirait les aé- 
roports londoniens de Heatfarow et de Gatvrick 


empêche toute expansion de Virgin Atlantic Air- 
ways, fondé en 1984 et devenu deuxième trans- 
porteur aérien britannique pour les vols long- 
courriers. 

NOUVELLE STRATÉGIE 

L'acquisition d’EBA s'inscrit dans la nouvelle 
stratégie des transports de Richard Branson. Avec 
la fougue qu’on lui cramait, il a lancé une cam- 
pagne d’Europe tous azimuts. Le groupe est l’un 
des principaux actionnaires du consortium Lon- 
don & Continental Raüways, ftm des deux candi- 
dats à la reprise cTEuropean ftssengers Sovices 
(EPS), partenaire britannique de la SNCF et des 
Chemins de fer belges dans l'exploitation derEu- 
rostac Le ministère britannique des transports, 
qui devrait frire connaître sa décision la semaine 
prochaine, pencherait en faveur de Lon- 
don & Continental, qui, en cas de victoire, serait 
également chargé de la construction du Ben fer- 
roviaire rapide entre le tunnel sous la Manche et 
la gare londonienne de St-Pancras. 

L’achat d’EBA serait financé par le formidable 
trésor de guerre provenant de la vente, ai 1992, 
du Virgin Mûrie Group, le joyau de la couronne, à 
Thom EML pour 4 milliards de francs. Réservés 
sur Popportunité du lancement d'une nouvelle 


compagnie aérienne en Europe, bon nombre 
d’analystes londoniens du secteur aéronautique 
trouvent décidément qne le « capitaliste hippie » 
prend trop de risques et s'inquiètent de Pépar- 
pfflemect de ses activités. Avec pins de 200 socié- 
tés, quelque 12 000 salariés, un chiffre d’affaires 
de 13,6 milliards de francs en 1995 et des béné- 
fices de Tordre de 1,2 milliard de francs, k Virgin 
Group of Comparées, deuxième groupe britan- 
nique non coté après k géant des pronostics 
sportifs Littiewoods, compte huft pôles cf activité, 
dont les deux principaux sont les magasins 
(5 mMards de francs de chiffre <f affaires) et ks 
voyages (42 milliards). 

Récemment; le groupe a enregîstié une série de 
ievere très mé di a ti sés qui ont égratigné Pfmage 
du businessman transformant en or, jusque-là, 
tout ce qu'il touchait: rupture de l’accord de 
vente de produits financiers avec la Norwich 
Union, vente décevante de vodka et de créa à 
renseigne Virgin, procès intenté par un des ac- 
tionnaires de la Loterie nationale britannique 
contre Branson pour diffamation, et échec de sa 
candidature au lancement de la cinquième cfaatoe 
de télévision— 


Christian Blanc dénonce les accords 
d'entreprise de l'ex-Air Inter 


Marc Roche 


Air France, Alitalia et Iberia sont à la traîne en Europe 


LE TRAFIC AÉRIEN se porte 
bien sur le Vieux Continent. En 
1995, les vingt-cinq principales 
compagnies aériennes en Europe 
ont, selon l’Association des 
compagnies aériennes euro- 
péennes (AEA), transporté 7,6 % 
de passagers de plus qu’en 1994. La 
Libéralisation progressive du ciel 
européen, qui a débuté en 1988, n’y 
est pas étrangère : le trafic intra- 
européen s'est accru de 30 % en 
trois ans. C’est en 1992 que les 
lignes intracommunautaires inter- 
nationales ont été ouvertes à la 
concurrence. Depais cette date, 
Lufthansa est en mesure de desser- 
vir, par exemple, la ligne Paris-Ma- 
drid. Cette belle croissance n'a 
malheureusement pas profité de la 
même manière à tous. 

La coupure entre les compagnies 
du sud et celles du nord est de plus 
en plus nette. Brftfch Airways, Luf- 
thansa et KLM engrangent des bé- 
néfices et voient leur activité aug- 
menter régulièrement, plus que le 
marché. Les trois transporteras, 
aujourd’hui privés, ont respective- 
ment vu leur trafic passagers 


croître de 9,4 %, 9,8 % et 9,1 % sur 
les onze premiers mois de P année 
1995. Tous trois engrangent au- 
jourd’hui les fruits de leur restruc- 
turation - effectuée dès 1981 par la 
compagnie britannique, surnom- 
mée à l’époque «Aeroflot an- 
glaise», et dix ans plus tard pour 
son homologue allemande, alors 
au bord de la faillite - et de la re- 
fonte de leur offre commerciale : 
une tarification extrêmement fine 
qui permet d’améliorer le remplis- 
sage des avions («yield manage- 
ment»), la création de plates- 
formes aéroportuaires permettant 
la multiplication des correspon- 
dances et le détournement des 
passagers d'autres compagnies 
(« hub »), 1a mise en place de pro- 
grammes de fidélisation intéres- 
sants.^ 

Autant d’instruments du succès 
commercial d’une compagnie aé- 
rienne qu’ Alitalia, Iberia et Air 
Rance ne maîtrisent pas encore. 
* Ces sociétés ont été gérées pendant 
des années comme la chasse gardée 
du pouvoir, et non comme une en- 
treprise », commente un spécialiste 


du secteur. Les trois compagnies 
latines ne sont aujourd’hui pas ar- 
mées pour partager avec leurs ho- 
mologues nordiques la croissance 
du transport aérien. Seuk Iberia, 
qui avait connu une année 1994 
exécrable, enregistre une nette 
progression de son trafic passager, 
de 13 % sur les onze premiers mois. 
Alitalia (+6,3 %) fait moins bien 
que le marché (+7,7 % de janvier à 
novembre 1995), mais mieux 
qu’Air France (-0,4 %). 

GRÈVES ET COÛTS UTUTAJRES 

Les trois compagnies publiques 
ont souffert de grèves à répétition. 
Les arrêts de travail des hôtesses et 
stewards d’Air France lui ont coûté 
200 mülkms de francs en termes de 
recettes. A Alitalia, les grèves de 
septembre ont représenté une 
perte de 80 milliards de lires 
(240 influons de francs). Quant au 
conflit entre les pilotes et la direc- 
tion {liberia en novembre dernier, 
il a coûté 600 millions de pesetas 
par jour (24 millions de francs). 

Toutes trois, déficitaires, tra- 
versent actuellement une phase de 


restructuration. Au programme : la 
réduction des coûts, plus élevés 
que ceux de leurs concurrents nor- 
diques. D’après le cabinet de 
consultants allemands Berger, les 
coûts unitaires d’Air France sont 
supérieurs de 7,5% à ceux de Luf- 
thansa. Chez ks pilotes, cette dif- 
férence monte à 45 %, de même 
que chez les hôtesses et stewards. 
Iberia et Air France ont mis en 
place un plan d’économies à base 
de licenciements (3 500 à Iberia 
pour ramener ses e ff e ctifs à 21 000, 
5 000 à Air France pour ramener 
les effectifs à 39 000 personnes 
d’ici à fm 1997) et d’augmentation 
de la productivité (baisse de 8,5 % 
des salaires chez Iberia, gel des sa- 
laires à Afr France jusqu'à fin 1997). 
Alitalia est encore en train d’étu- 
dier les grandes lign e s d’un plan 
triennal (1996-1999) de redresse- 
ment. 

Le 1“ avril 1997, le del européen 
sera intégralement Ebéralisé. L’ef- 
ficacité des plans aetnéflemeat en 
cours sera alors mise àVéprenve. 

Virginie Malingre 


DEPUIS le 31 janvier; tous les 
syndicats de pilotes d’Air France 
Europe (Tanden Air Inter) étaient 
suspendus aux déclarations de 
' Christian Blanc, PDG de la compa- 
gnie nationale. A cette dale, les né- 
gociations, entamées début no- 
vembre, entre direction et pilotes 
ont été rompues : ks deux parties 
‘ n’étaient pas parvenues à un ac- 
cord sur de nouvelles conditions de 
travail et de rémunération des 800 
pilotes de Fex-Air Inter. Le verdict 
est tombé mardi .6 février : Air 
France Europe a dénoncé les ac- 
cords d’entreprise de son personnel 
navigant technique (PNT). Des ac- 
cords qui auraient eu vingt-cinq ans 
en 1996. 

Les syndicats n’ont pas encore 
officiellement réagi. Trois des 
quatre organisations catégorielles 
de PNT (SPIT, USPNT, SNPNAC) 
avaient quitté les négociations en 
cours de route ou avaient refusé d’y 

participée La dérision de Christian 
Blanc les conforte dans leur oppo- 
sition quasi systématique. Ces trois 
organisations syndicales, qui repré- 
sentent deux tiers des püotes d’Air 
Rance Europe, pourraient appeler 
à la grève; Le SNPL, en revanche, k 
seul à avoir participé à P ensemble 
de la négociation, considère qu’un 
arrêt de travail serait suicidaire. 

Dénonciation des accords d’en- 
treprise ou pas, ks pilotes de l'an- 
cienne compagnie de lignes inté- 
rieures, réputés les mieux payés du 
monde (ils sont 91% plus cher que 
leurs homologues de Lufthansa, se- 
lon k cabinet allemand de consul- 
tants Berger), conservent leurs 
conditions actueües de travail et de 
rémunération pendant encore 
quinze mois : en vertu du code du 
travail, une fois la dénonciation 
prononcée, s'ouvre un préavis de 
trois mois, pois une annft» entière 
denégodaüoas.Si, àlafindecette 
période, aucun accord n’a été trou- 
vé, la dir ecti on est en droit d'appli- 
quer unilatéralement ks mesures 
qu'elle déare. Les salariés qui s’op- 
poseront 2 ces nouvelles disposi- 
tions ne verront pas leurs contrats 
renouvelés. Üs seront defocto licen- 
ciés. 

Les püotes ont îmxépit de quinze 


mois pendant lesquels ils n’auront 
pas à accroître leur activité rédfc de 
15 % sans augmentation de salaire, 
objet des négociations qui ont 
échoué. Mais 3s risquent à terme de J 

se voir imposer des mesures Ken . 
pins drastiques. Le 1" avril 1997, ils .7 

devront relever des mêmes règles 7 

de travail que leurs confrères d’Air ; 

France : k cette date, la fbaon entre 
l’ancien Air Inter et les activités eu- *’■ 

ropéennes d’Air Rance devra être 17 

effective pour que naisse « la .*’■ 

grande compagnie européenne». Le J £ ^ 

4 mars, commenceront les négocia- 'y 

tions quadripartites entre direc- f 1 *' 

rions d’Air France et d’Air France ** :: 

Europe, d'une part, et syndicats des ' • ^ 

deux compagnies, d’antre part; afin m' jj i y- 
de définir ksiègles communes aux . -j 

deux entreprises. 

GAINS DE PRODUCT1VT1É ÿ--’ 

« J’espère que les négociations f JS?: 

pouront se poursuivre pendant ces £ir: 

quinze mois, a précisé mardi, Ber- : 

nard Pons, ministre des transports, 
il finit que le personnel comprenne j’-'\ 

que Paventr de la compagnie passe 
par des çffbrts conjugués. » Les né- . 

godatians promettent d'être dfflft- 
elles. Les quelque 2 900 navigants 
techniques d’Air France ont d’ores - : <- 

et déjà pris ks mesures nécessaires “i^; 

pour réaliser 30% de gafns de pro- . -ir-J 
dnctivité au 1* avril 1997. Us sont 
bien plus avancés sur la voie des y 

économies que leurs 800 homo- ! ^ J /* 
logues de P ex- Air Inter, qui risquent ‘ 

de ne pas peser lourd dans ks dis- 
eussio n s. Ces derniers craignent de L' ” 

se voir imposer les conditions né- 
gociées avec les pilotes d’Air . m J y • 
Rance. . . . 

Fins que ks salaires et ractfvité, £>' ‘; '• ■ 

c’est k liste de «séniorité» qui va . . 

opposer le plus tes navigants des 
deux compagnies soeurs. Celte- d ■ , 

détermine, en fonction de ranrien- : ■ 

neté essentieSement, F affectation ? 

des navigants et leur promotion au 
poste de commandant de bord, et 0 - . > 

par vote de conséquence, leur lé- ' : 
numération. Les püotes d’Air ’ 

France Europe ne voient pas pour- , ' * ■ 

quoi la priorité serait donnée à ceux Xei J ;• 

d 1 AÎT .Rance, et récipro quement- 

VMa. ^ v --. 
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Le gouvernement lance la vente du groupe CIC 

pour renflouer le GAN 

La banque britannique SBC Warburg a été retenue comme conseil par les pouvoirs publics 



Warbum a du groupe d'assurances pubHc GAN. Cest la ma- groupe, que le GAN devrait être amené à céder. 
D *^ K * ue . co T^ e ” de rEtat pour pfio- jorité du capital de la Compagnie européenne de Le produit de ta vente devrait améliorer la situa- 

er l'ouverture du capital de la banque OC ffflale QC, maison mère des banques régionales du tion financière très difficile de la compagnie. 
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LE DÉPART pour P ouvert u re du 
apital de FUmon européenne de 
... UC a été donné mardi 6 février 
. “ roec la désignation dp la banq ue 
% -onsefl du gouwanement Une se- 
: f ; naine après l'audition d’une di- 
. -'-ame d’établissements, parmi les- 
‘jueJs le Crédit national, Morgan 
^ Stanley, la Compagnie financière 
Edmond de Rothschild on encore 
^igfl, le ministère a arrêté son choix 
i sur la banque d’affaires britannique 

- SBC Warburg, Cette dernière va 
/-• '^tre chargée d’étndier pour le 
'^x^mptedespom^irspuWksIesdif- 

„ férentes propositions des candidats 
'^intéressés par Fâchât d’une partie 
"'-r- dn capital du groupe bancaire. 

De son côté, le GAN, qui détient 
,-L .92^% delà maison mère du CIC a 
: - J dioisiia banque JP Morgan pour le 
conseiller. Ainsi disparut l'espoir 
longtemps caressé par le président 
, ./du GAN, Jean-Jacques Bonnaud, de 
-• . . conserver Fîntiégrfté de Fensemble 
' "quH dirige. Depuis le conseil <Fad- 
.. ' ' mimstration dû 14 décembre, per- 
sonne ne doute jÂos de la nécessité 
• pour le GAN de procéder à des ar- 
: /' •• bftrages douloureux, qui réduiront 
considérablement son périmètre 
•’ ‘ [Le Monde du 15 décembre). La dé- 
^ gradation continue de FimmolnBer, 
' : les coûts de portage considérables 

- entraînés par la structure de can- 
tcmnement Bâticrédit, les résultats 
toujours négatifs de l 'assurance- 


dommage et les perspectives de 
contraction de Fassurance-vîe font 
dire ans plus pessimistes que 1e 
GAN, qui a affiché 53 miffiards de 
pertes en 3994, pourrait être à court 
de trésorerie d’ici à dix-huit mois. 
Une telle analyse se fonde sur la si- 
tuation extrêmement détériorée 
des comptes du groupe : pour 1995, 
la perte pourrait atteindre plus de 
lmüfiard de francs, en raison de 
nouvelles provisions à passer sur 
Fxmmobflier de la filiale me (quel- 
que 200 millions de francs), alors 
que le chiffre d'affaires consolidé 
provisoire se monte à 513 miffiards 
de francs. 

En tout cas, te groupe OC suscite 
les convoitises, car fl est sur la voie 
d'un net redressement Depuis trois 
ans, son résultat consolidé n’a cessé 
de s'améliorer: 380 millions de 
francs en 1993, 457 mimo ns en 1994, 
550 minions ou plus en 1995. Sou 
identité apparaît de plus en plus 
forte. Une rationalisation de sa 
structure est en cours sous la hou- 
lette de son président, Jean-Pierre 
Aubert, dont 1e mandat d’adminis- 
trateur s'achève le 20 mars. Cest 
dire que les appétits pour te réseau, 
évalué à 13 milliards de francs, sont 
nombreux. On ne connaît cepen- 
dant pas encore 1e menu proposé 
aux acquéreurs. 

Compte tenu de la nécessité pour 
la compagnie d’assurances d'alléger 


La Bourse exige une information 
financière en temps réel 
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LE 28 SEPTEMBRE 1995, Serge 
Tchuruk, président d’Alcatel AÉ- 
thom, présente ses comptes se- 
mestriels ^'annonce une perte 
^ de 133 mflfiard de francs. Au. pas- 
sage, il prévoit 25 milliards de 
. provisions pour la fin de Fexer- 
^ dee 1995, sans donner d’autres 
précisions. L’action s’effondre .de 
B %- Depuis, c’est le silence, ou 
presque. Rntr en savoir plus, les 
actionnaires devront sans doute 
attendre la publication des 
comptes annuels. 

Lou Gestner, arrivé à la prési- 
dence d'IBM en' avril 1993, profite 
de la publication des résultats dn 
deuxième trimestre pour annon- 
cer dès le 27 juillet suivant les 
grandes lignes de sa stratégie, 
draconienne : 8,9 milliards de dol- 
lars de provisions et 60 000 sup- 
pressions d’emplois. Wall Street 
applaudît, r action monte de 7 %. 

Parce qu’elles souhaitent éviter 
les rumeurs et les informations 
privilégiées, qui forment la base 
du délit d’initiés, les sociétés 
américaines informent le marché 
le plus rapidement possible. Elles 
le font d’autant plus volontiers 
qu’eDes sont obligées de publier 
des résultats tous les trimestres. 
Ce qui n’est pas le cas en France. 
En outre, les groupes américains 
diffusent leurs comptes très tôt. 
General Electric, Wal-Mart, Intel, 
Carterpillar, EBM.~ ont publié 
leurs résultats 1995 avant le 
20 janvier. La philosophie impli- 
cite est simple : plus la Bourse est 
transparente, plus elle attire les 
actionnaires. En France, les inves- 
tisseurs tombent parfois des nues 
en apprenant, en mars, ce qui 
s’est passé l'armée précédente. 

Si les entreprises françaises ne 
publient pas de comptes tous les 
trois mois, c’est, avancent-elles, 
en raison dé la difficulté d’organi- 
ser les services comptables et, 
plus encore, de la saisonnalité de 
l'activité. Surtout qu’une varia- 
tion, même faible, d’un résultat 
sur trois mois peut provoquer un 
séisme boursier. 

Ainsi, IBM, qni a annoncé le 
18 janvier 1996 un résultat trimes- 
triel de 3,66 dollars par action, 
alors que les analystes n atten- 
daient que 353 dollars, a vu son 
action s’envoler en «JJ f 
17%. A contrario, la chatoe de 

srSTÏBlttï 

groupes américains doivent don- 
ST solide. expll«ti" 
analystes financiers et font en 
sorte que les prévisions des finan 
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tiers soient tes plus proches pos- 
sibles de la réalité. Les chefe d’en- 
treprise américains, eux, se 
reffisehtàfaire des prévisions of- 
ficielles pour ne pas engager leur 
responsabilité. .. .. 

Les Britanniques, quant à eux, 
ne diffusent des informations que 
chaque semestre, mais elles ne 
soulèvent pas de polémiques. En 
France, la qualité de Finformatian 
financière pose un vrai problème. 
La première étape consisterait à 
accélérer la difftision de l’infor- 
mation annuelle. L’an dernier, 
seulement seize des cent pre- 
miers groupes français avalent 
publié leurs comptes définitifs 
pour 1994 avant le 15 mars ! 
L'autre progrès consisterait à en- 
richir l’information semestrielle, 
«les entreprises se contentent de 
publier un compte de résultat se- 
mestriel Pourquoi ne pas publier 
aussi un bilan et une annexe préci- 
sant les événements du semestre 
écoulé ? », suggère Olivier 
Azières, commissaire aux 
comptes. 

COMPTE! MAQUfUÉS ET RUMEURS 

Toute amélioration implique 
surtout que les groupes français 
cessent de «maquiller» leurs 
comptes, en jouant avec des 
normes comptables ou en retar- 
dant F enregistrement de provi- 
sions devenues inéluctables, 
comme Bouygues ou Suez l’ont 
fait Hans l’inunobfliet 

Enfin, en dépit de rendez-vous 
formels, tes informations vitales 
pour l’avenir de l’entreprise ne 
peuvent pas attendre, et les en- 
treprises qui tardént à fournir des 
explications sont victimes de ru- 
meurs boursières, comme Euro- 
tunnel et Euro Disney. 

L’information en temps réel ne 
supprime pas le risque : l’événe- 
ment Inattendu fera toujours 
plonger ou s’envoler une action : 
en juin, la société de biotechnolo- 
: gïe Cor Tberapeutics a perdu en 
un seul jour 45 % de sa valeur 
boursière, son médicament 
n’ayant pas plus d'effet qu’un 
placebo. *A un moment flyo né- 
cessairement une ruptures ex : 
pHque Jérôme Labin, analyste dè 
la société de Bourse Pinatton- 
Wargny ; quand on rêve, d’un 
monde complètement transparent, 
on croit qu’il sera moins brutal. Je 
ne le crois pas. On ne peut pas évi- 
ter que des changements profonds 
affectent les entreprises. » L’essen- 
tiel pour Factionnaire est de s’en 
apercevoir le plus tôt possible. 

Arnaud JLeparmentier 
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ses coûts de portage et de se désen- 
detter, une cession minoritaire est 
la moins probable. Jfente de pou- 
voir offrir des titres CIC sur te mar- 
ché, le GAN n'exdot pas de trouver 
un ou deux partenaires, étrangers 
de préférence, qui mettraient à 
l'abri son activité de bancassurance. 
L’hypothèse la plus probable est 
pourtant 1a cession majoritaire du 
ac Dans ce cas, M. Bonnaud se 
battra pour conserver une partici- 
pation qui maintiendra les liens 
commerciaux de bancassurance. 

OUVERTURE EUROPÉENNE 

Le profil des prétendants n’est 
pas 1e même, selon qu’il s’agit d'une 
cession partielle ou d’une cession 
majoritaire. Les faveurs du GAN 
pencheraient pour des partenaires 
étrangers -particulièrement alle- 
mands ou italiens - qui favorise- 
raient Fouverture internationale, et 
spécialement européenne, qui 
manque au CIG SU s’agit d'une pri- 
vatisation partielle, la Bayerische 
Vereinsbank et la banque Monte 
Pasdû di Sienna pourraient être in- 
téressées. 

S'il s’agit d’une vente majoritaire, 
0ns coûteuse en raison du volume 
et également de la prime payée 
pour le amtrôte, seule la Deutsche 
Bank semblerait être sur tes rangs. 
L'arrivée de banquiers étrangers 
dims un groape aussi im plimtf en 


province et auprès des PME ne 
pourra que susciter des contre-feux 
de là part des banques françaises. 
Marc Viénot, le patron de la Société 
générale, n’a jamais caché «qu'il 
regarderait » si te CIC était mis sur 
le marché. 

Reste un schéma, dans lequel 1e 
gouvernement ne s'est manifeste- 
ment pas placé mais qui n'est pas 
totalement à exdure : la vente de 
Fensemble GAN-OC à une associa- 
tion d'investisseurs qui s’en répaiti- 
ratent tes morceaux ultérieurement 
L'été dernier, un groupe compre- 
nant ARA, G^nerafi et te Société gé- 
nérale avait regutié de très près 1e 
dossier. La création, fin janvier, 
d’une fifiale commune è 1a Société 
générale, aux AGF et au britan- 
nique Commercial Union, qui 
marque les premiers pas de la 
banque dans F assurance-dom- 
mages, pourrait trouver son pro- 
longement dans Facquisitibn de la 
totalité du groupe GAN-CIC 
L’américain AIG n’est pas loin non 
plus. 

la mise sur 1e marché du groupe 
QC va en tout cas donner Beu à de 
belles empoignades qm devraient 
déboucher au plus tard à 2a fin de 
l’année. Quel que soit le repreneur; 
le paysage bancaire français va s’en 

trouver modifié. 

Babette Stent 
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RWE s'allie avec Viag et British Telecom 
dans les télécommunications 

L’ÉLECTRICIEN allemand RWE, quelques mois après sa rupture avec 
Ma nnesmann , a annoncé mardi 6 février qu'0 allait conclure une al- 
liance stratégique dans les télécommunications avec l’allemand viag 
et le britannique British Telecom. Les trois groupes vont créer une so- 
ciété commune qui «commercialisera des services de télécommunica- 
tions passant dans un premier temps par des réseaux terrestres. Une so- 
ciété d’infrastructure sera mise sur pied. Par la suite, la nomvlle société 
conjointe pourra se lancer sur le marché de la téléphonie mobile et des 
services par satellite ». selon te communiqué de RWE. Le montant des 
participations de chacun, du plan d'investissement ou de la taiBe du 
capital de 1a nouvelle société n’a pas été révélé. RWE cherchait depuis 
plusieurs mens à nouer une alliance pour servir ses ambitions sur le 
marché allemand des télécoms libéralisé au 1° janvier 1998- 

DÉPÊCHES 

■ CONCURRENCE : la Commission de Bruxelles devait annoncer, 
mercredi 7 février, Fouverture d’une enquête destinée à vérifier r ab- 
sence d’aides publiques depuis 1986 en faveur de Chronopost, filiale 
‘de La Poste et de TAT Express, ou en faveur de la société française de 
messagerie internationale, filiale d'une société créée par plusieurs 
postes européennes. Cette enquête fait suite à une plainte déposée fi 
y a cinq ans par le Syndicat français de l’express international 

■ DEGU SSA: spécialisé principalement dans le traitement des 
mérair» précieux, le chimis te allemand basé à Francfort lancera 
en mars une augmentation de capital de 40 millions de deutsche- 
marics (138 nnOions de francs) pour réaliser des acquisitions dans le 
secteur pharmaceutique. Le groupe, qui a enregistré un bénéfice re- 
cord au terme de l’exercice 1994-1995 (+44 % à 404 millions de deut- 
sche marks), entend doubler dans les années à venir le poids de sa 
pharmacie. 

■ GROUPE ANDRÉ : le président dn groupe de distribution, de 
chaussures et de textile, Jean-Louis Descours, âgé de soixante-dix- 
neuf ans, a annoncé mardi 6 février qu’fl abandonnerait cette année 
ses fonctions à 1a tête de l’entreprise. Jean-Claude Sairazin, ancien 
PDG de La Redoute, fait figure de dauphin. Le groupe a enregistré 
pour Texerâce 1994-1995 une perte de 35 millions de francs pour un 
chiffre d’affaires de 10,3 milliards de francs. 

■ GEHE : le distributeur allemand de produits pharmaceutiques a 
surenchéri de 13,6%, le 7 février, sur le britannique Unichem pour 
tenter de prendre le contrôle de Uoyds Chenrists, numéro deux de 1a 
distribution pharmaceutique de détail en Grande-Bretagne. Gehe 
propose de racheter l'entreprise pour 5843mfiHons de livres (soit 
45 milliards de francs). 

■ PARIBAS : F agence de notation financière Moody’s a placé sous 
surveillance les dettes à long terme de 1a banque Paribas en vue d’un 
abaissement éventuel Moody’s précise que « cette décision est moti- 
vée par la baisse de la contribution des activités de marché». 


Progression du résultat net et du dividende 


En 1995, malgré un dollar resté 
faible tout au long dé Vannée et 
la dégradation de la conjonc- 
ture économique au quatrième 
trimestre ; Rhône-Poulenc a 
poursuivi l’amélioration de son 
exploitation.. Le résultat net 
progresse de + 11,4 %. Cepen- 
dant , cette progression est 
inférieure aux objectifs du 
Groupe qui se fixe, comme 
priorités pour 1996, l’amélio- 
ration de sa rentabilité et la 
réduction de son endettement, 


UNE ANNÉE RICHE 
EN ÉVÉNEMENTS 

L’année 1995 a été marquée par 
la réussite de l’OPA de Rhône- 
Poulenc Rorer sur Fisons, le 
lancement de nouveaux produits 
dans tous les secteurs, la pour- 
suite de la décentralisation et des 
programmes d’amélioration de la 
productivité. 

UNE AMÉLIORATION 
ATTÉNUÉE 
PAR DES ÉLÉMENTS 
EXCEPTIONNELS 

Les secteurs Agro et Fibres 
& Polymères sont les premiers à 
enregistrer les bénéfices de ces 
programmes d’amélioration, 
avec une progression de plus de 
40 % de leur résultat opéra- 
tionnel. La dégradation de la 
conjoncture au quatrième tri- 
mestre, et les conséquences de la 
grève des transports en France en 
décembre, ont fortement affecté 
les activités, particulièrement 
dans la Chimie, dont le résultat 
opérationnel de l'année baisse de 


Chiffres Clés 


Chiffre d'affaires ; 

consolidé : . 
84,8 milliards de T 
- LS % - . 

( + .'.l °o u périmètre 
comparable). 

Résultat net : 
2,13 milliards de F 
(+11,4%) 


-35 %■ Le résultat opérationnel 
du secteur Santé est en baisse de 
-45 %, principalement du fait 
de la faible parité du dollar, de 
l’accroissement des dépenses de 
recherche-développement, et des 
frais liés au lancement commercial 
des nouveaux produits. 




Dividende brui ; 
4.50 F (+7.1°r,) 
dont avoir fiscal 
de J .50 T 

Date proposée 
pour le détachement 
du coupon pour le 
paiement du dividende 
de l'exercice 1995: 

3 juin 1090. 


Prochains rendez-vous — 

Assemblée générale : 10 avril 1996 
Résultats trimestriels : 

29 avril, 29 jnfflet et 28 octobre 1996 


Poiré tonte information -, 

complémentaire : 
Relations Actionnaires, 


.ÜrtEÉBet:. 


36KCOBPRbô«rePoiifeac. 



RHONE-POULENC 
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■ LA BOURSE de Tokyo a terminé la 
séance du mercredi 7 février en 
L'indice Nikfcer a progressé 
- soutenu par la légère re- 

prise du dollar face au yen. 


■ WALL STREET a établi, mardi 6 fé- 
vrier, un nouveau record. L'indice 
Dow Jones a terminé la séance en 
hausse de 52,02 points (0,96 %), à 
5 459,61 points. 


FINANCES ET MARCHES 


■ L'AGENCE de notation Mood/s a 
confirmé, mardi, la note AAA de la 
part de la dette américaine qu'elle 
avait placée sous surveillance à la mi- 
janvier. 


■ LE CRÉDIT LOCAL DE FRANCE a 
lancé, mardi, sous la direction de la 
maison de titres japonaise Nomura, 
un emprunt obligataire de 30 mil- 
liards de yens d'une durée de six ans. 


■ LA COMPAGNIE BANCAIRE a émis 
mardi un emprunt euro-obligataire 
de 150 millions de livres sterling à 
taux variable, pikrié parla banque 
américaine Goldman Sachs. . 


î$** 

à • • 


LES PLACES BOURSIÈRES 


CAC 40 CAC 40 CAC 40 MIDCAC 


Paris 

en légère hausse 

LA BOURSE DE PARIS était en 
petite hausse mercredi 7 février 
dans un marché sans conviction, la 
tendance étant soutenue par la 
bonne tenue du marché obliga- 
taire. L’indice CAC 40, qui progres- 
sait de 0,50 % à l'ouverture, s’éta- 
blissait en milieu de journée en 
hausse de 034 % à 1 994,20 points. 

Le marché est soutenu par la 
bonne orientation du Matif, le 
contrat notionnel mars affichant 
une progression de 0.36% à 
12236. De même, la petite amélio- 
ration du franc, dans le sillage de 
celle du dollar, profite à la Bourse 
de Paris. La devise française s'ins- 
crivait à 3,4360 francs pour 
1 deutschemark, contre 3,4370 
mardi soin 

Autre facteur de soutien, Wall 
Street, qui a pulvérisé encore un 
record mardi, l’indice Dow Jones 
grimpant de 0,96 % à 5 459,61 
points. «Mais ta hausse de la 
Bourse de Paris est sans conviction 
et. à court terme, la tendance reste 
plutôt à la consolidation », es timai t 
an boursier. Sur un plan gra- 


Indice CAC 40 sur un an 



phique, l'indice CAC 40 risque de 
franchir à la baisse le support de 
1 960,80 points d'ici à la fin de la 
semaine, ajoutait-il. 

Du côté des valeurs, à noter le 

Chargeurs, valeur du jour 

LE TITRE Chargeurs a aban- 
donné 23 %, à 1 136 francs, mardi 
6 février, à la Bourse de Paris. En 
progression de 15,7% depuis le 
début de l’année, l’action a sup- 
port é des prises de bénéfice après 
l'annonce des bons résultats de 
BSkyB, le réseau satellitaire bri- 
tannique que le groupe de Jérôme 
Seydoux détient à 17%. La banque 
Warburg vient par ailleurs de valo- 
riser à près de 4 milliards de francs 
Canalsatellite, le bouquet de 
chaînes détenu à 20% par Char- 


recul de Synthélabo, qui abandon- 
nait 4,6 % après L’annonce de ré- 
sultats décevants de son médica- 
ment Ehprodfl, dans le traitement 
de l’accident vasculaire cérébral 


geurs. Ces bonnes nouvelles inter- 
viennent alors que Chargeurs 
vient de monter en puissance dans 
le capital du quotidien Libération. 


Chargeurs sur 1 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 

CcunwT W.I vSmT 






new york) I Londres milan. 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 


Indice SBF 250 sur 3 mois 


CHoraan Var.% 
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INDICES SBF1 20-25Q MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 


[■■■T" F " W Wi ' 




VALEURS LES PLUS ACTIVES 2 - Pitteutodebase isoTss 


SÉANCE, T2h30 


— I II m -VTTiTl 



[Hv-Lt 1 

lu 1 I MM 535MfiL2ftiMBl l iIJ 

[«. ■■ » •■-M i lil ■ I . i 

I-H'I 


[indice MidCac sur 1 mois 

te 





Record 
à Wall Street 

LA BOURSE de Tokyo reste bien 
orientée. Le mardi 6 février, l’indice 
Nikkei a gagné 192,34 points 
(0,93 %). à 21 03927 points, se rap- 
prochant du chiffre atteint le 
13 juin 1994, 21 662 points. « Cet ob- 
jectif est dans la ligne de mire », es- 
tïme Yasuo Uefa, de Nîkko Securi- 
tïes. La veille, Wall Street a battu 
son neuvième record en séance de 
l’année. Le Dow Jones a atteint 
5 459,61 points, un gain de 52,02 
points (0,96 %}, grâce notamment à 
la fermeté du marché obligataire et 
au retour au premier plan des va- 
leurs de haute technologie. 

Vedette de la séance, IBM a en- 
grangé 23 dollars, à 114,88 dollars, 
un niveau proche de celui atteint 
début 1991. L’indice Nasdaq, 
composé de nombreuses valeurs 
high-tech, a également établi un 
nouveau record à 1 098,08 points. 


Sur le marché obligataire, l’em- 
prunt de référence à 30 ans s’est 
détendu de 6,16 à 642 % à l’occa- 
sion de ta première adjudication 
trimestrielle du Tïéson Les investis- 
seurs présents sur le marché obli- 
gataire ont aussi pris acte des pro- 
pos du secrétaire au travail, Robert 
Reich, selon lesquels il y avait des 
signes de ralentissement, mais pas 
de récession en vue. 

INDICES MONDIAUX 


Parte CAC 40 
New-Yorit/DJ indus. 
Tofcyo)Nifcfcei 
Londres/FTIOO 

FrancftntP«30 

FranldortÆommer. 

BruxefleÿBd 20 

Bhntflesfljénenri 
MllaitfM1B30 
Amsterdam/Gé, Cbs 
Madridllbex 35 
StocMmlnVAffaxsal 
Londres FT30 
Hong KOnÿHang 5. 
Singapour/Straitt 


Counau Cours su 
OMC QSQ2 

198M7 r-imsfy. 

5429,99 540739 
20751 J0 :20^CSb 
3747,50 ' i3jSi3r 
24283 24W^T 
867,81 i~W6J2 
1955,12 'J95635 
168431 .16853» 
iPOQ ,tagn:> 
336,60 • ^sjjjjSr 
327ÿi r~3 ZTftT 
1598 AS ••.- •A.:-: 
276050 -E&ffî 
rr 39i jto TI4WP 

2493 jT 72*84yOi 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

Alcoa 55,75 

American Express 4530 

Allled Signal ^75 

AT&T 6732 

Bethlehem 1537 

Boeing Co 80 

CaterpiBar Inc- 6330 

Chevron Corp. 5237 

Coca-Cola Co 7632 

Disney Corp. 6232 

Du Pont Netnours&CO 7937 

Eastman Kodak Co 74,25 

Exxon Corp- 8137 

Gén. Motors Corp-H 56.75 

Gén. ElearicCo ~ 79,25 

Goodyear T & Rubbe 4737 

IBM 11437 

Intl Paper 41 

JJ. Morgan CO BQ 

Mc Don Douql 91 37 

Merck & Cglnc 6737 

Minnesota Mng.&Mfg 66 ,87 

PhBip Morte 9437 

Procter & Gamble C 8237 

Sears Roebuck & Co 4235 

Texaco 8137 

Union Cari). 44,12 

UldTechool 102.12 

Wesüngh. Electric 20,87 

woohmrth ÏTg 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 


BAT, industries 
British Aerospace 
Britirfi Airways 
BrtttehGas 
Britteh Petroleum 
British Telecom 
ftTJL 

Cadbury Schweppes 
Eurotunnel 

Glaxo 

Grand Metropolitan 

Guinness 

Hanson Pic 

Créât le 
HLS.B.C- 

Impérial chemtcal ~ 
Martes and Spencer ~ 
National Westminst 
Peninsular Orienta 

Reuters 

Saatehi and Saateh 
Shell Transport 
5ntKhkilne Beccftarn 

Tateand Lyfc 

U niveler ud 
Zeneca 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 

Alfianz Holding N 28 

BasfAC 31 

Bayer AC 4 

Bay hyp& Wedtsetok ; 

Bayer Vereirtsbanlc ; 

BMW K 

COmmerabank 3 

Continental AG : 

Daimter-BanzAG S 

Oegussa 5 

Deutsche Babcock A ï 

Deutsche Bank AG S 

Presdner BK AG FR i 

Henhd V2 S 

HoechttAG • » 

KaraatffAG â 

KaufhofHoIclinq G 

linde AG ■ • H 

DT. Lufthansa AC X 

Man AG TT! 

Mannesmann AG S 

MettalIqesAG . ■ 

Pretasag AG 4: 

Rwe î 

SchermqAG Tl 

Siemens AG K 


[New York. Dow Jones sur 3 mois 
•KisXÏJl 



'Londres, FT100 sur 3 mois 



i Francfort . Dax 30 sur 3 mois 

SlüSilP^ 





COMPTA?*'" 




4> P 


LES TAUX 


PARIS 

i. 7» 

Jour le Jour 


Hausse du Matif 

LE CONTRAT notionnel du Matif a ouvert en 
hausse, mercredi 7 février. Après quelques minutes de 
transactions, l’échéance mars gagnait 26 centièmes, à 
122,16 points. Le taux de rendement de l'obligation 
assimilable du Trésor (OAT) à dix ans s’inscrivait à 
6,49 %, soit un écart de 0,42 % par rapport à celui du 
titre d'Etat allemand de même échéance. 

La veille, le marché obligataire américain avait ter- 


LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX 06P2 

France 

Allemagne 

Grarxlc-Brefc 

Italie 

lapon 

États-Unis 


Taux Taux Taux Indre 

Jour le jour 10 ans Mans des prix 

425 *â5ÿT 735 Y&jfr? 


338 

635 

9,78 ;4 

038 - ' 


B? '6J4 
&L~ 7J2 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 

Taux 

TAUX PE RENDEMENT au 06Æ 

Fonds tffelat 3 à Sans 530. 

Fonds d'Etat 5 a 7 ans 537 

Fonds d*Etat7 à 10 an* ^ 

Fonds d’Etat 10 à 15 ans 63» 

Foods d'est 20 à 30 ans 721 

Obligations françaises 6.7B 

Fonds tfEBtÏTME _ ^ 

Fonds d’Etat à TRf ^13*. 

OMiqaL franc, à TME ~Q32 

OWigat. franc i TRE +W3 


au OStO Chase TOJ fin 95} 


PARIS NEW YORK NEW' 


OAT 10 ans I I Jourlejour I BondslOansI I Jour le Jour I BundsiOats 


miné la séance en hausse. Le rendement de r emprunt 
d’Etat de référence à trente ans s’était détendu de 
6,17% 46,12%. 

La Banque de France a abaissé d’un seizième de 
point, à 4,19 %, mercredi matin, le taux de l’argent au 
jour le jour. Ce geste permet d’envisager une nouvelle 
réduction du taux des appels d’offres, fixé à 4,05 %, 
jeudi, à r Issue de la réunion de son conseil 


LES MONNAIES 


Rebond du dollar et du franc 

LE DOLLAR était orienté à la hausse, mercredi 
7 février, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. Q 
s’échangeait à 1,4767 deutschemark, 105,90 yens et 
5,07 francs. Les investisseurs ont du mal à mesurer 
r Impact qu’aura sur révolution du dollar le ralentis- 
sement de l'économie américaine. Ce ralentissement 
devrait entraîner une réduction du déficit de la ba- 


U5/F US/DM US pi DM/F £/ F 


13726 j 1053006 3/091 I I ’ 7/6Œ 


lance courante des Etats-Unis, ce qui est favorable à 
une hausse de la monnaie américaine. Mais Q devrait 
aussi se traduire par une accélération de la baisse des 
taux directeurs de la Réserve fédérale, ce qui rendra 
les placements libellés en billet vert moins attractifs. 

Profitant du rebond du dollar, le franc gagnait du 
terrain, mercredi matin, face à la monnaie aOemande. 
D s’inscrivait à 3,4340 francs pour un deutsdieznark. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE feux de base bancaire 7,00 %) MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 


4/3 4JB 
430 -.430?- 

433 , 435.' 

435 ' 435 


jour te jour 4JS0P — 

1 mois -.W, AJ3 

3 mo is . ■437; 430 

6 mois /MP 433 

1 an : 435: 435 

PIBQR FRANCS 

Pibor Francs 1 mois M7SQ _ 

Pibor Francs 3 ira» jSgjî _~ 

Pibor Francs 6 mois 43000 

Pibor Francs 9 mois 43«B — 

Pibor Francs 12 mois 43000 — 

PIBOR ÊCU ~ 

Pibor Ecu 3 mots 43^9 — 

Pttxy Ecu6 mois .43B9te' — 

Pibor Ecu 12 mob 4JEP94- — 

MATIF 

Échéances 06/02 volume d ^ r ^ 

WBTOEgr ~~ 

Mars 96 165807 ’ IZUjg, 1 Ej» 

juin 96 579 -72138 12238 

StfH.96 17 'm?i: 121.12 

Dec. 96 - X. • - 

PIBQR 3 MOP 

Mars 96 25997 -9S/t- 95 J0 

Juin 96 9168 :'9536. 9570 

Sept. 96 5105 --.95Æ 9538 

Déc 96 3897 9MX 9S/8 

ECU LONG TERME 

Mars 96 ZZB8 9036 

juin 96 _ - „ 


CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 

— rsr s: c "S" 


Février 96 14788 ^ 2002 1581 19% 

Mars 96 275 2006 2009 'tS8%5& 2MSJ 

Avril 96 501 - 2JÔ. 200B 3KAM. 2007* 

Juin 96 107 196238 198230 »9«1 


43719 - M2Sa ~ 


plus premier 
bas prix 

-12T34. 12ï^r 

ffl» 12236 

UOJS. 121JK 
* ‘_ L V : 120 JM 



MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVI5ES 
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TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 

D6VÏSE5 1 mob ïmoti 

' Euro *ra. nc . 431 Iw&vn rit 

Eurolivre 63 Î 

BiroriMnsche*Tiarfc 33Ï~ 
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CAC 40 
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Air Liquide 
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Bertrand Faure. 
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Une sélection- Cours relevé 
MERCREDI 7 FÉVRIER 

s à 12hS0 
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ACTIONS 

FRANÇAISES 


Arltel 

Bains C.Monaco_ 
£ BXPJnmuxt.. 
Bidomann lnd_ 

BTPflatW — 


fi! Carbone Lena ine 

J^CBC ♦ 

Centenaire Btamy, _ . 

Cerags» Holding 

Oumpet(W..I — ♦ 

nriinPmfinp 

CXTJUM.(B)..., . 

QptLuwifttenv-, 

Concunte-Aïïfiâq ♦ 

GpeVaBbnd ex.CMP ♦ 

ÛeditGoiinit ♦ 

Darbtay • 

PtdcuBottki 

Eaux Bassin Vfchy__ . 
Ecià ■ .. 

EntMag. Paris — 

EridantaBegfiinQ— - ♦ 

Fidel 

Rnaiens 

FJLRP, ♦ 

ü£. Fonde» (Oe) 


1«9 '? r 1 
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34230 

m ;a 
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» x? 

556 Æ5 
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41530_|âj 
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FOndere Euris ~~_ 

Rt nrlna e ♦ 

Fonce LAJtP... . 4 

France SJt — 

Fioitl Paut-Rewid 4 

Gagnon»— ..■■■■— 
GanelhB 

G.TJ (Transport) 


ImAtaoegaise 

hvesUSttOe), — — 

Üfc Sorteres 

L ucaflnanü eie— ,. — ».4 . 

Luciz . 4.. 

Métal Déployé 

Ment .... 

Navigation [Nie) 

PahM-Mannont 4 

Pap£bkeftn(Ny)_ 
Parftnance — ■ ... 

Paris Orléans— 

«perHekfsied ♦ 

Porcher—— ♦ 

Pmnodes(p) 4 

PSB InAisgtes Ly 
RothefanaiscCom 
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,mV, 
;a».V. 
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SAFXCAkan 

Saga 
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Savoisierne (M) — 
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SJAH 
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Sofragl — 

Soudure At*ogene — — 

SowM - 

Taittinger 

Tour Eiffel, 
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ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Bajer.Vereta Bank — 

CDrnmerzbjnLAC 

FfatOrd 

Gevaert 

GgdFbds South 

KubodCorp — 

Monedlsai aœp. — 

CHympuaOptiol. 

OaomaneideFltL) 

Robeco_ — — . 

Knd»ntpN.V- 

Roftyp 

SotwySA 


ABRÉVIATIONS 

B> Bordeaux; U- UUe; Ly^lÿon; M = MareeHe; 
Ny » Nancy-, Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

T ou 2 = catégories de cotation - sans indJcatà» 
catégorie 3; ■ coupon décaché; • droit détaché; 

0 = offert; d = demandé; f offre réduite; 

1 demande réduite; « contrat d'animation. 
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AUJOURD'HUI 


SPORTS 


AUTOMOBILISME L'absence 

du Rallye Monte-Carlo du cham- 
pionnat du monde 1996, qui 
commence le 9 février en Suède, a 
ravivé la polémique au sein du 


monde automobile à propos de l'hé- 
gémonie de la formule 1 sur les 
autres formes de compétitions. 
• MAX MOSLEY, président de la Fé- 
dération internationale de l'auto- 


mobile, nous explique comment la 
FIA compte rendre plus médiatique, 
à partir de 1997, un championnat 
des rallyes « qui en est resté sur ce 
qu'était la Fl il y a vingt ans». 


• PEU PE NOUVEAUTÉS réglemen- 
taires et techniques pour la saison 
de F Î qui débutera en Australie, te 
10 mars. Elle promet en revanche 
d'être une des plus passionnantes 


de ces dix dernières années sur le 
plan sportif. DW fâ, la [ justice ita- 
lienne aura rendu vraisemblable- 
ment ses conclusions sur la mort 
cPAyrton Senna. 


Les rallyes veulent rattraper le succès médiatique de la formule 1 


« Nous souhaitons offrir des courses tout au long de l'année aux passionnes d'automobile », 
nous déclare Max Mosley, président de la Fédération internationale, qui prépare pour 1997 une refonte du championnat du mondé 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 
Max Mosley est un homme très 
occupé. Le président de la Fédéra- 
tion internationale de l'automo- 
bile (FIA) court d'un rallye à une 
présentation d'un nouveau mo- 
dèle de Formule 1, comme ce fut 
le cas, lundi S février à Taormïna 
(Sicile) avec Benetton et Renault. 
U se doit d’être partout pour mon- 
trer l'intérêt de la FIA pour toutes 
les formes de compétition auto- 
mobile. Car il sait que le succès 
hégémonique de la Fl suscite des 
aigreurs. Le rallye Monte-Carlo 
n'était pas au calendrier du cham- 
pionnat du monde qui commence 
vendredi 9 février en Suède. Cer- 
tains y ont vu la volonté de la FIA 
de valoriser encore un peu plus la 
saison de formule l qui s’ouvrira 
le 10 mars, à Melbourne. Max 
Mosley nous explique comment il 
compte opérer un rééquilibrage 
entre la R et les autres formes de 
compétition automobile. 

• L'avenir du Monte-Carlo 
« La seule question est de savoir 
si le plus vieux rallye du monde 
peut s’adapter aux règlements de 
ta FIA. U ne fout pas qu'une seule 
épreuve du championnat du 
monde oblige les écuries à des in- 
vestissements supplémentaires. 
Nous devons cependant trouver 
un terrain d’entente avec l'Auto- 
mobDe dub de Monaco, comme 
nous l'avons fait pour le Grand 


Prix. Nous préserverons la tradi- 
tion du « Monte-Carlo » comme 
les épreuves spéciales en Ardèche. 
Les organisateurs devront cepen- 
dant foire des efforts sur le parc 
d’assistance unique. 



MAX MOSLEY 


• Le championnat du monde 
des rallyes 

» La formule actuelle, dont c'est 
la dernière saison, ne peut pas 
être considérée comme un échec. 
Nous avions quatre marques ca- 
pables de classer leurs voitures en 
quelques secondes, avec des pi- 
lotes venus du monde entier. Le 
poids des reconnaissances nous a 
seulement obligés à réduire le 
nombre de rallyes et à instaurer 
un système d'alternance dont plus 
personne ne veut aujourd’hui 

En 1997, le nouveau règlement 
va ouvrir la porte à de nombreux 
constructeurs. Les épreuves se- 


ront plus nombreuses, spéciale- 
ment en Asie, où les grandes 
marques automobiles connaissent 
une croissance à deux chiffres. 
Nous allons essayer de rendre les 
rallyes aussi compréhensibles au 
grand public que l’est aujourd'hui 
la R. Avec seize épreuves dans 
l'année, le calendrier va être 
moins cahotique. Les classements 
vont être plus simples. Nous al- 
lons améliorer la communication 
d'un championnat qui en est resté 
sur ce qu’était la R □ y a vingt ans. 

• Le calendrier des épreuves 

» Le devoir de la FIA est d'offrir 

des courses tout au long de Tan- 
née aux passionnés d’automobile. 
Des chaînes de télévision spéciali- 
sées les réclameront bientôt Avec 
les rallyes du nouveau champion- 
nat du monde, nous aurons seize 
événements à diffuser, en plus des 
seize Grands Prix de R. D fondra 
en inventer d'autres. 

• La sécurité des rallyes 

» La FIA ne peut pas accepter 
de mettre en péril le sport auto- 
mobile à cause des excès observés 
sur certains rallyes. Nous avons 
mis cette année les organisateurs 
devant leurs responsabilités. 
Nous surveillons les parcours 
avec un hélicoptère. La FIA pour- 
rait exdure une épreuve du cham- 
pionnat du monde si toutes les 
précautions n'y sont pas prises 
pour préserver la sécurité des 
spectateurs. 


• La saison de formule 1 

» Tous les éléments sont en 
place pour qu'elle soft la plus pas- 
sionnante depuis une dizaine 
d’années. Les cartes ont été redis- 
tribuées entre les pilotes. Cinq ou 
six écuries ont les moyens de se 
battre pour la victoire. 11 faudra 
seulement attendre 1997 pour voir 
d'autres Grands Prix en Asie, et 
peut-être en Chin e qui est en train 
de construire un circuit près de 
Macao. 

• Les nouveautés 

» Le règlement a été peu modi- 
fié. Les ingénieurs n’ont cepen- 
dant pu garder que moins de 10 % 
des 3 500 pièces qui constituaient 
leurs modèles de Tan dernier. Les 
aménagements portent une nou- 
velle fois sur l'amélioration de la 
sécurité, car les performances des 
voitures continuent à augmenter. 
Si la FIA ne fait rien, elles gagne- 
ront une à deux secondes par tour 
chaque année. Nous réfléchissons 
avec les constructeurs sur un pro- 
gramme quinquennal pour gérer 
cette amélioration des perfor- 
mances dans des limites raison- 
nables. C’est ainsi que nous leur 
avons demandé de foire des pro- 
positions pour qu’on mette un 
terme aux dépenses sur les sys- 
tèmes de freinage. Les freins en 
carbone nivellent les différences 
entre les pilotes, diminuent l'inté- 
rêt des courses en empêchant les 
dépassements. 


• L’affaire Senna 

» La justice italienne suit son 
cours. Il lui faut un coupable 
après les morts tragiques en 1995, 
sur le circuit d’imola, d’Ayrton 
S enna et de Roland Ratzenberger. 
Des écuries risquent d’être inter- 
dites sur le sol italien, comme cela 
a été le cas dans le passé. La 
conclusion de ces enquêtes 
peuvent créer une émotion passa- 
gère, mais ne devraient pas être 
trop négatives pour l'image de la 
R. Nous n’avons aucune raison 
d’ajouter d’autres sanctions à 
celles qui pourraient être prises. Q 

y a des risques inhérents à la R. et 

de temps en temps la malchance 
conduit au drame. 

• Les boites noires 

» Indépendamment des suites 
du drame d’imola, la FIA estime 
qu’elle peut permettre d’éviter 
que certains incidents se pro- 
duisent Des « boites noires » sys- 
tématiquement installées sur les 
voitures, même pendant des es- 
sais privés, nous permettraient 
d’établir une banque de données 
sur toutes les causes possibles de 
sorties de route. Nous pourrions 
ainsi améliorer certains circuits, et 
proposer des aménagements sur 
les voitures. 

• L’argent 

» Une grande écurie a besoin de 
300 millions de francs par an, mais 
elle obtient en échange d'énormes 
retombées dans les médias. Une 


petite écurie doit dépenser au 
moins 60 mini ons de francs, et on 
pariera rarement cfeQe. 0 faudrait 
donc améliorer le système de re- 
distribution de l’argent généré par 
la R. Les droits de télévision par 
exemple, qui sont encore gérés 
par une règle mise en place quand 
a y avait peu de voitures sur le 
plateau. D fout se poser la ques- 
tion, y compris avec les directeurs 
d’écurie qui ont su devenir grands 
comme Frank Williams et Eddie 
jordan. 

• Les grandes marques 

» Elles ne sont pas indispen- 
sables :la Fl n'a fonctionné pra- 
tiquement qu’avec Ferrari et Cos- 
worth dans les années 70l Mais 
elles apportent aujourd’hui pres- 
tige, image, technologie et argent 
Cest une partie du succès delà R 
d’avoir réussi à les attirer. Un 
grand sport mondial a besoin 
d’argent 

» il faut simplement faire en 
sorte que la gestion des pro- 
blèmes financiers et celle des 
questions purement sportives 
soient bien distinctes.- Ceci ex- 
plique pourquoi je suis parfois en 
désaccord avec Bemiè Ecciestone, 
vice-président chargé de 1a pro- 
motion à 2a FIA, mais aussi patron 
de la FOCA, l’association des 
constructeurs de FL » 


Propos recueillis par 
Christophe de Chenay 


La situation «r inédite » du Grand Prix de France 


«r Les fédérations nationales sont maîtres chez elles, et nous res- 
pectons la décision de la FFSA. Mais la situation actuelle, qui voit 
un circuit choisi (Le Castellet) alors qu'un autre (Magny- Cours) dé- 
clare avoir signé un pré-accord avec la FOCA (Association des 
constructeurs de FI), est inédite. » Max Mosley se refuse pour 
l’instant à trancher. Le président de la Fédération internationale 
de l’automobile (FIA) s’en remet au conseil mondial, qui fixera 
en juin prochain le calendrier des grands prix 1997. Ce n’est qu’à 
cette date que le choix définitif en faveur du Castellet sera effec- 
tué pour les années 1997 à 2001. Ce circuit devra auparavant 
avoir rempli les exigences techniques et financières imposées 
par le règlement, avant la date du 25 février 1996. Elles 
concernent notamment des aménagements de la piste pour ré- 
pondre aux normes de sécurité, et une remise à neuf de la salle 
de presse. jean-Marie Balestre, le président de la Fédération 
française dn sport automobile (FFSA), avait expliqué au Journal 
L’Equipe du samedi 3 février les raisons de ce duel fratricide 
entre les deux circuits par « la volonté du comité directeur français 
d’affirmer son indépendance. Et son irritation devant le pouvoir 
considérable que la FIA concède à la FOCA et à son président, Bernie 
Ecciestone ». 


Les menaces pour Williams du dossier Senna 


L’AFFAIRE tourne à l'interminable feuille- 
ton. Rumeurs en provenance d’Allemagne, 
bruits en Italie : l'issue de Tenquête sur les cir- 
constances de la mort d’Ayiton Senna occupe 
régulièrement les pages des journaux. Pour- 
tant, plus de vingt et un mois après Tacddent 
qui a coûté la rie au triple champion du monde 
brésilien sur le circuit d’imola, le 1 er mai 1994. 
le juge Maurizio Passarinî n’a toujours pas ren- 
du publiques les conclusions de son enquête. 

Les causes de la défaillance de la Wfllîams- 
Kenault de Senna sont connues. Elles sont à /a 
fois techniques et humaines. La rupture de la 
colonne de direction, dès le septième tour dn 
Grand Prix de Saint-Marin, a été provoquée 
par la modification, par sdage et soudure, que 
lui avaient fait subir les techniciens de l'écurie 
franco-anglaise. Cette constatation pourrait 
provoquer Tinculpation pour homicide invo- 
lontaire des deux propriétaires de l’équipe, 


Frank Williams et PatrfckTHead, ainsi que cêllé- 
de plusieurs mécaniciens. Aux termes de la loi 
italienne, leur mise en cause entraverait le 
renvoi devant le tribunal d’imola. Selon T ar- 
ticle 689 dn code pénal, ils pourraient y risquer 
unepeme de prison allant de six mois à cinq 
ans, éventuellement assortie de sursis. 


LE PRÉCÉDAIT LOTUS 

Les difficultés de Williams ne s’arrêteraient 
pas là. Si l’écurie franco- britannique devait 
être reconnue coupable, la compagnie d'assu- 
rances auprès de laquelle Ayrton Senna avait 
souscrit un contrat-vie pourrait se retourner 
contre elle et exiger des dommages et intérêts 
si lourds qu'ils pourraient menacer son exis- 
tence même. La participation de Williams aux 
Grand Prix de Saint-Marin et de Monza, deux 
circuits italiens, pourrait par ailleurs être re- 
mise en cause. 


•V. ;..'v 

■ - Toutefois, selon "notre correspondant en Ita- 
lie Sahratore Aloïse, le parquet dlmola a dé- 
menti l’imminence d’une décision du juge Pas~ 
sarinL Le magistrat n’aura de toute foçon à 
statuer que sur les suites à donner au dossier : 
non-lieu ou renvoi des personnes mises en 
cause devant le tribunal Dans un passé récent, 
trois autres affaires dn même type n’ont pas 

• abouti devant la justice. La plus marquante eut 
lieu en 1970. Le pilote autrichien Jocben Rindt, 
sur Lotus, s’était tué lors des essais du Grand 
Prix d Italie. L’année suivante, sous le coup 
d’une enquête, récurie n’avait pas engagé offi- 
ciellement de voiture à Monza. En signe de so- 
lidarité, les autres équipes du championnat de 
inonde avaient menacé de boycotter la course 
italienne en 1973. Les poursuites contre Lotus 
avaient alors été mises entre parenthèses. 


P. Ce. 


Le XV de France change pour retrouver du mouvement 


«r IL FAUT FAIRE avec ce que 
l’on a.» La phrase lâché? un soir 
de sale défaite contre T Écosse, sa- 
medi 3 février à Edimbourg, en di- 
sait long sur le découragement de 
Jean-Claude Skrela. C'était aussi 
une marque de lucidité de la part 
de Tentraîneur du XV de France. 
Pour mettre en œuvre le jeu de 
mouvement qu'il préconise, celui- 
ci ne dispose pas de la longue liste 
de noms dont bénéficient certains 
de ses collègues de l'hémisphère 
Sud, plus richement dotés. 

Les joueurs français adeptes du 
rugby complet ne sont pas légion 
parce que, pendant des années, 
une autre culture a été au pou- 
voir, parce que beaucoup des 
clubs de l’élite se refusent à Laisser 
emporter leur tradition dans la 
nouvelle vague lancée par Skrela. 


QUATRE NOUVEAUX 

A l’heure de reconstruire sur les 
décombres de la défaite en 
Ecosse, le comité de sélection a 
bien dû en tenir compte. Le choix 
était forcément limité. L’équipe 
de France vit à l’heure du change- 
ment Elle n’a pas les moyens de 
s’offrir une révolution. Au bout 
du compte, 0 n’y aura donc que 
quatre nouveaux: Guy Accoce- 
berry, un revenant, et trois débu- 
tants, Frank Tournaire (Nar- 
bonne), Richard Castel (Toulouse) 
et Olivier Campan (Agen). Ces 
choix procèdent en tout cas d’âne 
logique qui semble désormais 
clairement mise en avant. Les 
joueurs qui s’apprêtent à revêtir 


le maillot bleu contre l'Irlande, le 
17 février au Parc des Princes, ré- 
pondent aux mêmes caractéris- 
tiques. Ils vont vite, quel que soit 
leur poste, et sont réputés habiles 
manieurs de ballon. 

Le même raisonnement a sans 
doute présidé à l'éviction de Mi- 
chel Périé, Olivier Merle, Philippe 
Carbonneau et Alain Penaud. Face 
aux séquences de rugby total pro- 
duites à Murrayfield par les Ecos- 
sais, ils se sont montrés lourds, 
empruntés, maladroits. Merle, 
deuxième ligne de puissance et de 
force, paie également son indisci- 
pline. Lors de la rencontre, le 
joueur de Montferrand avait reçu 
un carton jaune. Avant la partie, fi 
s'était engagé dans une polé- 
mique avec André Herrero, le pa- 
tron du comité de sélection. 

Le cas de Philippe Carbonneau. 
ne relève que du jeu. Jamais fi n'a 
pesé sur le match. Le trois-quarts 
centre de Toulouse n'a pas su ou 
pas pu s'improviser demi de mê- 
lée du XV de France. La comparai- 
son était trop rude face à l'étince- 
lant Bryan Redpath. Guy 
Accoceberry, très satisfait de son 
rappel, a souligné que Bègtes. sou 
club, avait choisi de pratiquer le 
rugby défendu par Skrela. D es- 
père ainsi faciliter son intégration. 

Le maintien de Laurent Ca- 
bannes peut-il avoir une autre 
justification que ce désir éperdu 
de jeu complet? A Edimbourg, le 
troisième ligne parisien a montré 
qu’fl était à court de forme. Dans 
le fond de l’air frais de l’hiver 


écossais, D trottinait plus qu'il ne 
courait. Où était passé l'inépui- 
sable ca valeur de la Coupe du 
monde sud-africaine, le chasseur 
d'essais toujours volontaire pour 
porter assistance au brio d’une at- 
taque ? Seulement voilà: la 
joueur du Racing n'a pas d'équi- 
valent connu dans ce registre si 
nécessaire au rugby de mouve- 
ment. Jean-Claude Skrela attend 
de son association avec le jeune 
Toulousain Richard Castel un sup- 
plément de dynamisme. Tout 
comme il espère du passage de 
Thomas Castaignède à f ouverture 
un surcroît de vivacité dans les 
lancements d'attaques. 


un premier pas convaincant vers 
un jeu plus complet Même s'il 
sait au vu de l’adversaire, qu’il se- 
ra sans doute hasardeux d'en tirer 
de probantes conclurions. 


Championnats du monde de biathlon : 
deuxième médaille pour les françaises 


Pascal Ceaux 


MANQUE DE PROfKSKJNNAUaMBE 

Le match France-Irlande au 
Parc des Princes ressemble à une 
occasion en or de rachat Le XV 
tricolore y affrontera l'équipe pré- 
sumée la plus faible du ToumoL 
Placée sous la responsabilité d'un 
entraîneur néo-zélandais, elle 
s’efforce, elle aussi, de réhabiliter 
le jeu de mouvement Dans cette 
configuration, comment ne pas 
imaginer les Français avides de 
tenter, de risquer, bref d'écouter 
enfin les consignes de Jean- 
Claode Skrela ? Après avoir revn 
le match Ecosse-France au ma- 
gnétoscope, celui-ci s’était laissé 
aller à un coup de colère. D avait 
appelé les joueurs à un sursaut 
avait stigmatisé leur manque de 
professionnalisme. Il attend 
maintenant que les partants 
contre l’Irlande fassent au moins 


■la composition de l’équipe de 
France est la suivante : 15. Jean- 
Luc Sadoumy - 14. Emile Nta- 
mack, 13. Thierry Lacroix, 12. Oli- 
vier Campan, 11. Philippe Saint- 
André (cap.) - (o) 10. Thomas Cas- 
taignède, (m) 9. Guy 

Accoceberry - 7. Laurent Ca- 
b aune s, 8. Fabien Pelous, 6. Ri- 
chard Castel - 5. Olivier Roumat, 
4. Abdel atif Benazzi - 3. Franck 
Tri lunaire, Z Jean-Michel Gonza- 
lez, L Christian CalîfonO. 


APRÈS LA VICTOIRE d’Emmanuelle Qaret sur 15 km, samedi 3 fé- 
vrier, les biathlètes françaises ont pris, mardi 6 février, la médaille 
de bronze dans l’épreuve par équipes des championnats du monde 
à Ruhpolding (Allemagne}. Elles terminent à trois secondes des 
Ukrainiennes et à un peu plus d’une minute des Allemandes. En 
tête pendant une partie de la course grâce à deux « sans foute * 
d'Emmanuelle Claret et d'Anne Briand-Bouthiaux au tir couché, les 
Françaises ont ensuite écopé de trois pénalités au tir debout assuré 
par Florence Baverel et Corinne Nlogret. 

Francis Mougel, leur entraîneur, s'avoue néanmoins très satisfait: 
«Nous avons le même tableau de marche que Tannée dernière, aveà 
une victoire après la première épreuve individuelle et une médaille par 
équipes. Je crois que les JUles, un peu vexées d’avoir laissé échapper la 
médaille d'argent pour trois secondes, seront très revanchardes pour. 
le relais samedi Je n’ai jamais vu une équipe aussi soudée et aussi rrro- 
tivéè et je m'attends aussi à une belle performance jeudi sur le sprint 
(7 J km), dont Anne Briand détient le titré. » En 1995, aux champion- 
nats du monde d’Anterselva (Italie), la France s’était adjugé un total 
de huit médailles dont trois d’or dans les épreuves individuelles. " 


RÉSULTATS 


BASKET-BALL 

Coup* tïZurape des dubs (meBieuTtj 
Demi-final» aller 

Dynamo Moscou (RusWtoria Œsp) 37-98 
Jatguire Kaunœ fljt)-RAQK Satanique (Gre) 

76-83 


FOOTBALL 

Championnat de France DI 
M* journée (match avancé) 
Lans-Ue 

Supar Coupe d'Europe 
(match aller) 

Real Saragessa-AJw Amswfem 


T-1 

l-l 


SKI NORDIQUE 

Championnats du monde dn biathlon 
Epreuve par équipes (dames) 

J. ABemogne; 2. Uteène ; 3. France (Emmantsie 
Claret. Ame Bnand, Rorenoe Baverel Corinne 
Nrtgret) j 4, Biganade ; S. Etats-Unis. 


■ TENNIS : Arnaud Boetsch a déclaré forfait pour la rencontre de 
Coupe Davis qui opposera là France au Danemark à Besançon du 
vendredi 9 au dimanche il février. Fiévreux et souffrant depuis une 
semaine d’une fatigue générale, Boetsch avait également renoncé ' 
au tournoi de Zagreb. Le Français reconnaît qu’il n’a pas préparé - 
son début de saison comme il aurait dfl. Yannick Noah, le capitaine 
de F équipe de France, a fait appel à Jean-Philippe Fie urian pour ai- 
der Cédric Piotine, Guillaume Ràoux et Guy Forget. " 

■ FOOTBALL : le m i nis tre de la Jeunesse et des - sports, Gtiy 
Unit, a plaidé pour la présence, d’un club résident au Stade de 
France à Saint-Denis, mardi 6 février, lors de l'inauguration du pa- 
vîllofl d’accueil de l’en ceinte sportive qui abri tera plurieursrmatches 
de fc Coupe dn monde 1998. « Vous pouvez compter sur moi pour at- 
tirer ici un club résident Je le croîs sincèrement : B y a place pour au 
moiris deux grands ilubs en Üe-jie-France. Nous ne sommés pas 
plus idiots que les Anglais, Espagnols, Allemands et Italiens », a 
notamment déclaré le champion olympique du 110 m haies à 
Montréal 
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L'AGENDA 


L'ECOLE POLYTECHNIQUE 
FEDERALE DE LAUSANNE 
(EPFLJ 

mal au concoure pour mi 
Département cia 
matttémteiquaa un poste da 

Professeur en Analysa 
appliquée 

Las tâches cfensBignamant 
comprenwnl des «aura cto 
basa comme des cours 
avancée destinés aux 
Ingénieurs da dflétwXes 
sections ttafEPFL Un vif 
Intérêt pour renseignement et 
des tâtante de commmica&on 
sont demandés. 

On attend des camSdalstas qu* 
BsMIaa fassent preuve d'une 
recherche tfexceïant niveau al 
iRtanfisdpfruke. dans un ou 
pfcraaun» secteurs de ranatyse 
appliquée. L'EPFL attacha une 
Brands importance A os que 
ta activités de ce professeur 
se développent en Interaction 
avec (tes branches dfngonierta! 

comme par exemple la 
mécanique, les systèmes da ; 

camnusiteatton ou 
fintbrmaUque. Les candidats 
dotant noir des aptitudes 
confirmées A la rechercha et à 
la (fraction da projets de haut 
ntaau 

Les candMflturas féminines 
sam vivement encouragées. 
Délai dlnscriplton 31 real 1896 
Entrée en fonction : à convenir. 
Les parûmes Héreasées 
voudront bien demander par 
écrit la (brimée de cencfidaturo 
A la Préahhmca da PEcole' 
polytechnique fédénde 
de Lausanne, CE - Ecutrians, 
lois Lauaama, Strias 
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Bijoux 

BUOUX BRILLANTS 

Le plus tonnklabta choix. 


ntlletl. Tous bijoux or. . 
toutes pierres précise— . si- 
Bsnces, bagnes, argantartak 
ACHAT-ÉCHANGE BUOUX 

PERRONO-OPÉRA 

Angto boidauanl daa Ratleas 
4. me Ctiauasée rfAndn 
Magasin fe PEutte : 

37, avenue Victor-Hugo 
Autre grand choix. 
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SOCIÉTÉ D'AVOCATS PARIS 
Activié juridique 
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COLLABORATEUR 
DROIT SOCIAL 


. DEA OU DESS. 
Expérience nwümutr 3 années 
Parte à pourvoir rapidement. 

Adrsusr lettre manuscrite, 
CV et prétentions 

sous n* 8965 à : . 

LE MONDE PUBUOTÉ 
133, overtue des ChcmpsEtysési 
75409 PARIS CEDEX 08 


PME, 140 perv. recherche 

CHEF COMPTABLE 

3035 ans environ, diplôme e» 
paît comptable ou en cours. Suivi 
activité comptable et encadre- 
ment 5 pets, (comptabilité + 
paie), trésorerie, tableaux da 
bord, éktts andytiques, oonTrûie 
da gestion, bilan. Evolution. 

Mena d'adresser CV, 
photo, leltre manuscrite à : 
BvJ^K»WEMENTSA 
111, boulevard Robespierre, 
78300 Pcûsy. 



pmmDEs 

D'EMPLOI 


m :ff) 4M3-1O-20. 


Rénovation 


construction 


Particulier cette 
annonce vans concerne 

CÔTÉ 
FACE 

EXPERTS EN RENOVATION 
- DE FAÇADES 
- IMPERMEABILISATION 

* DECORATION 

• ISOLATION PAR. 

EXTERIEUR 

-CONSEIL ET ETUDE 
GRATUITS 
. TELEPHONEZ ET 
DEMANDEZ Mr GAULT Marc 

SOGEP CONSTRUCTION 

11, rue Marc-Sigalo 

■ ZI Uliry Comparu 

. 17790 unnr mort 

TU: 0) 64.27.90.74 

Traductions 


TRADUCTEUR AUTOMOBILE 
dÿftagùifo'vere ta finençata. 
chercha «ouo-mltant pour 
vohenee Im portent». 

T*L : (33-1) 42-81-80-37 
FU : pâ-1) 45-26-76-25. 


Paiis-1-. Une Boutai. 
IN. ; 47-4555-53. 


BEAUBOURG 5 P. 

TERRASSE, 6* éL, paitûng. 
2 500 000 F - 43303271 


2/3 P. VOLUME I 

tmrrv. XVSF de caractère, 
fouiras, cheminée, tomate». 
1080 000 F -AIM: 42-784004 


PROOL PLACE VOSGES 

3 P. BELLE VUE! 

1 JoOOüF- AM?1&£È04 


CMALE 

2 P. 31 rf. 4* *9- 

Bd imm. Trx à prévoir. 
365000 F -46683131 


A VENDRE VXerslfrBel F4 
SaSe à numger, «don. 

2 chamfcret sdebs. w*. 
dm*» irtdivfdud au 902. 
Cave. coing. 
550000 F. 

VA. : 39-9*52-71. 

En cas d'absence, laisser un mes- 
sage ur le répondeur. 


appartements 
achats 


Redi. URGENT 100 A 120 m 2 
PARIS Paiement c o m ptaU 
chez notaire. T : 48734807 




SAWT-PAUL, 2 P. 
iOsPurioM. 
ERA CTI 46590997 


ALÉS1A (prés Didot) 3 P. 
Darap. de L. superbe, 2* ét^bed- 
m. Sud 1050000F. 
SymBc 40476732 



Radv boa 18v<xiandL Boris 
URGENT sbirfio 2p. 
Récdüafian jmmCdkae. 
VA. : 07-562044. 


Viagers 


Ufare StMondé Hme 81 am, 
appL 3 p. B. A. tdma. 
370000 F + 4 800 F/mois 
Viagers CRUZ. Tel. =4266-1900 


DES JOURS MEILLEURS 


Les plans de relance se succèdent à cadence répétée. Serait-ce, 
comme nous l’avons dit à maintes reprises, qu'ils n’étaient pas 
suffisants ? 

Toujours est-il que nous saluons les nouvelles mesures 
annoncées à un moment où les études de conjoncture ne permettent 
pas un optimisme débordant. 

Le Gouvernement vient enfin de reconnaître le côté 
entrepreneurial de T investisse ment locatif en permettant un 
amortissement de 80 % du montant investi fsoit 10 % sur les 4 
premières années, puis 2% pendant 20 ans). U s’agit là d une 
première tout à fait remarquable qui est l’amorce d’une logique 
économique devenue nécessaire. Certes, il est regrettable qne cet 
avantage soit réservé au neuf, mais dans ce domaine aussi les esprits 
ont évolué, et les deux marchés, neuf et ancien, n’en formant en 
réalité qu’un seul, nous ne désespérons pas de voir étendre la 
nouvelle mesure à l’ancien, même si elle était assortie de travaux. 
L’exemple du prêt à taux zéro devrait être emblématique en la 
matière. 

Est-ce la première hirondelle annonçant le printemps? 
Acceptons-en l’augure. 

Jacques LAPORTE, 

Président de la chambre FNAIM Paris-Ile-de-France 


ILE SAINT-LOUIS 

Rcre Gel 2 p.. culs., L-dobatas, 
wc cave. nUndnnB. 

A totar 1 150000 -69068398 


SAINTPALH. EN DUPLEX 

3 P. 850 000 F 

AIM: 42-784004 



5b_120p7-mbv.-3(X»OOOF 


5p, 1W» 2 * Mrt -3 400 000 F 


Pr. DB-rart sfcjg.. 4L 4, rue el 
lard, Uv.. 3 chbT]20 m 3 . 2 fans, 
baisons, soi., parle. 4335-1836. 


Noyée dan la vantara 
Matai 386 m*. tan’. 120 m 1 
fVMtafiORseooâpSannsiM 
UTIRE- 45444445. 


. Parto-15", Mantapmaise 
Stêdta‘22 r? ai&JIL Cm*. 
équip-werean. vrc. 390 000 F. 
: 47455553. 


Appartements Ventes 

MCHEVJ 

4* arrondi M *" 

HENRMV 352 m 2 


SUPERBE 8 P 6 rénove*. 
OouMa tapi. 100 m*. 5 700000F. 
MOTENA - 42663653 


DOtEÇTHICE ADM. ET FM 

10 ai» tfexp. ntaau 1. ref- 
S.G, C.Q.. B.H.. opwxta ma- 


Ili 


FEMME CADRE 46 NC 
> an a noérimee CHwran 
cherche posta stable 



Associations 


Cours. 


CoUabanMcc ■ La Monda » 
iB Ütare ha arephri * * : 

-formation sur Wonwmpia 
(Mbo-PCJ: „ 

-“ÎSÏÏSSS?- 


VoW bureau 6 Fraodort ? 

Je Itwhrii «e» tannes. 

In tionsineh e» vioetarsa. 

TU,: 0049 69 5042 84. Fou : 
0049 69501894 





I Locations 


m 


CHDWBŒT. 2 p. rfanatak 42 d«, 

bel Imm oflcMfl, ose., we **«■ [ça vrai 4p., ancien. IMn7, 
675000 F votas vokarai. Tnta bon 6M. 

Syotflc 404767-W j IO 400 Fcc. IP .4065-13-33 



taONTTAHNASSE 4043-»-^ ]b ,_ H -MARTIN FAiSAMDSUE, 

produit «rencepr. 200 irr 7p, 280 m*, gd uondtaB. 

(Vtiùv Udm. romnise. n ■ nrtn C km 


damier élasa, aBtaseo. 
Piainpled, pl«..vua 


Deehrt. 2 P-- ■*«, 42 m». 700000 F. 
PanwUy. pjll, «ne, 3 p- 895000F 
tiura. 2/3 pifcn. 4S •**. 
750000F -43051836 


Parfait 6lat 24000 F Kor» 
charges - 4266-36-53 



16* NORD 
TU, : 4359-1405 



Propositions 

commerciales 


Ch. partan oti o fourmi de 

Bai açaacL 

Soi, Pcrh U*. 4338-197 7 


INVALIDES 7 P. 

COMME UNE MAISON ■ 
Jonin, jocuzl, dtambé I 

AIM : 42 - 78 - 40-04 




BCM 18* JCTEUER ARTOTE 
43 m 1 . neuf. 640 000 F. 
TU. : 0756-2044 


RUE DE LULJE, 217 M* 
EnB tament rénovés, gd scaon, 
chetnïnée, salle 6 manger, 
dchbras, 2 bcâns. gda an*.' 

A VOW ABSOLUMENT 
RL : 45517973 oe 45515948 


B 


M'LAHARCK 5 P. 

étoUmrt 2880000 F 
lU : 0756-2044 


20* arrondi 


W PIE SKXIEN, 2 p. 57 rn*. 


Locations 
demandes 

1&& 
titre r 




maisons 


FQ STéfONORÉ CONOORDC 
2 p. eut» . s. de boins, dalr. 

calme, 3 m i/plafond. 

3* éra-, asc , plevro de talBo. 
895000 F - 42663663 


AlMAnMARCEAU 

HOIR PARTICULIER 

R * 2 250 d 7 -r VwL 5 775 000 F. 
MRTENA 42663663 


73* arrondt 


TOIBIAC, 3 p.. 73 n7, soleil, 
culs. 6 <Mp~ calme, part 
I 100 000 F -44242692 


1& arrondt 


ata. Bf ÿ.dem.4g,2p. 
‘ • 2S DFieraL, me pan^ 


tro Vida nw ™ IMrtd. SRI» 
3*. dans bd Iswl ancien tapnccoUs. 
430000F Syndc 40476WQ 




35km BARS EST. Dotneum se*- 
gnovnaU du »P. Materner* '«no- 
uée. 600 m* bab. mit A fi ho 
douves, dépendant*» 

Prt* : 30 000 F/ma*s te 
IP: 488S13-33 


94 VINCBtiNES CStlRE 
■nés RBL beau el vaste teidlo 
meublé o» équipé 6 nouF dans 
cadre da verdure. 4 200 F c-c. 
IP : 46-85-13-33 

CONVENTION 464660-17 

gdS&’i KÎSSB* Bureaux 

Pria : 2 5 40 000 F — cp «is^Ilp. phFa pont de 

FÛJX FMIRE 4043-09-17 NOGENT (04). Vote demeure 
Aneten ISOm 3 P oppta en du- plus de 450 m 7 bab. sur 
plan] oménaBemefits haut de 5 000 m 7 terrain, 

gamme, Ûéel mwiden. USAGEWTE 

9 800 F KT/mois + cossioe. 
IP: 4885-1333 


RUE BOfHLLOT. 2 p. 45 or* 
te rn i ci , «v og r écbls. bon OcA a» 
770000 F 40476782 


CHWUERET, rare ban, Imm, 
3 p.. 53 m*. chf. eont, calme. 
59S 000 F - 44262692 


Maison 

Mairie du 16*. 92 m* «nu., 

ittxdecour |mAn occupé- Para 17» RARE I 

□âme 83,6 ans, 600 000 F JOUE MAISON 

+ 8 000 F/moh. 42 3057.57. 6 p.. 3 dv, 2 tanheaee. ' 
VUQER THOMAS8IAN A 

33. a> ds Vfcnolei. 75016 Paris. TM. : 4683-1395 


LA MEILLEURE VUE SUR L'IMMOBILIER 



L'INÉVITABLE RÉFORME 
DU SYSTÈME DE SANTÉ 


toncnonnemeiii uiv.* m— 

personnes en sont exclues. 


GALOP RALENTI 
DES mégapoles 


ante» Champs da Hara at 
Invddas, 

2 pilc aa , outrée, eufari n a, WC, 
doucha (tantow) 40 m2 plus 
, cave, 2ème étage sur rua, 
décade tt Interphone, bon 

«tandlng, arimo, proche 
transports et commerce», 
habitable ImmAdlataniant 
sam travaux. 

prix Justifié 

TéL S0J&02.7B (après 20H) 


& arrondt 


ro5W0N0«e CONCORDE 


MtaLMONmir. PT BH 
DUeespo. RC + 2 120m* 
HkawêTtoc. 1 100000 F 
EXA Cil 46590997 


EXPOEmON. SWFAHG6AU 
maison 67 m? + lotdln prisé, 
350 beau volmnn cdms. 
2 0000Ô0F. TU. : 403002-62 


2 P. 430 000 F 

32 rrP em., chouf. cenbaL 
Ban bnm.. 3*4L,cataMl 
MM: 42784004 


Hauts-de-Seine 


Ru* de rEgB4& grand erua» 

4* et bel rmmetibie, sur verdure. 
520 000 F à raide- 40476782 


NeuAysur-5., bd Vidor-Hugo 
3 p. 100 m*. 2* U. tarot g6 
dan i Erteée, »é|aw. sfctew 

^“^TiSïâja 000 ■ 


3615 FNAIM (2.23 F/mn .) 

pavillons 


immobilier 

d'entreprise 


cessions 

d'entreprise 




5WROPEZ. PARC DÉ IA MOUTTE 

pmède privée, poclne, moniq 
Vds matai msayonne 3 p 
♦ lerrmse, 6ta mdép. 50m pioge 
«ordtaa a rannée. voisin. 
dSquafté. ht: 1 600 000F. 
W. :gwSen p3] 9487-2093. 


LA VARENNE 

prax. bords Marne trè s rési dent. 
MAISON DE CARACTERE 

85 * voi» grc™»» 

♦ arond swtetol. 

Pris: 1 950000 F. 
m : 4562-1060 Uaumée). 


Cofambes. Pariflonda 115 m* sur 
un terrain de 190 inR. Double 
séjour, cuisina, goicne. terrasse. 
^ ch., s. de 6e*3T2 WC. 
1625 000 F. 47455553 


CHAMPS5/MARNE 
A vendra pauëtan de 1991 
5 p., 3 chbras, 2 soles de bain, 
2 WC, cdltee ctBénogée, chammée. 


Mal 150000 F tais rie nakém cédas. 
RI - 64680631 soir 


eos 04. TTC 790é00 F. 
Propriétaire 4230-57-57 


VCmæSÉGE SOCIAL 
DOMOiAnONS 
et tous service» 4355-1750 


BOURSE ^rf.Staeaw, 

1 350 F/m 2 , confort. 

Ppiatatii. : 40390251. 


fonds 

de commerce 


Port, vd HOIEI* * * 24 Chbras 
à QUEBEC. Affaire Ms saine 

de Sh à 16k 
du lundi eu vendredi 


boutiques 

ventes 



: 5 SP 


M 



SUAZARE K.-D.-L0HHTE 

4P. 1380 000 F 

80 m* 5* éto-, ascemaK. 


OPStAASAJSS 

4 P. 1570 000 F 

92 m 2 , 5* éta.. «censeur. 
RARTENA- 42-663653 


94 V1TBV 3 MN GARE, 2 R 

Il commerces, «nima, 3* 4*3-, 
41 indivlduet 

Prixddéboare. 

*L: 496032 .77 faut»}. 


WiBtSP. 

A 200 m du bois! 

140 m 2 anv., 3 ch o m bi w . 
double séjour. Sala A manger. 
CouL Pressing, s.-d»bs.. vrc. 
Débaras. cave. 

Prix :2050000F. 

UL: 436508^7 frépl 




L'IMMOBILIER 

C'EST CHAQUE 
MERCREDI daté JEUDI 

dans 


























































































MONDE /JEUDI S FÉVRIER 1996 


AUJOURD'HUI- SCIENCES 


Les nouveaux trains à grande vitesse doivent jongler 
avec les différents courants européens 

L'étonnante hétérogénéité des réseaux ferrés oblige à concevoir des rames capables d'utiliser quatre types d'alimentation 


L'ouverture progressive des réseaux ferrés 
européens aux trains à grande vitesse dé- 
montre combien R est difficile aux industriels 


de s'y adapter. Si l'écartement des voies, ex- 
cepté celui de la péninsule fcérique, est un 
standard utilisé par tous, la plus grande di- 


versité règne dans (es domaines de la signafi- 
sation et de l'alimentation en électricité des 
lignes. Conséquences : alors qu'il faut 


LUNDI 29 Janvier, 6 h 58, en gare 
de Paris-Nord. Les voyageurs pour 
Bruxelles découvrent les premiers 
TGV Thalys destinés au réseau 
nord-européen. Ces trains se dis- 
tinguent des TGV habituels par leur 
livrée rouge et leur aménagement 
intérieur, mais aussi par des modifi- 
cations de leurs pantographes et de 
leur pupitre de pilotage. Ces parti- 
cularités leur permettront d’accéder, 
à partir du 2 juin, au réseau néerlan- 
dais. 

L’objectif principal de la SNCF 
reste cependant de desservir Co- 


FUTURS INGENIEURS 

Vous êtes jeune, vous commencez au 
vous poursuivez des études scientifiques 
de haut niveau, vous connaissez des 
difficultés, notamment fmonri&es, dans 
fe déroulement de vos études et vous 
faites partie des ‘meHeurs*. 

La FONDATION GEORGES BESSE est sus- 
ceptible de vote aider en vous accordent 
une bourse et/ou un parrrinoge. 

Elle sélectionne des candidats qui oient 
à un niveau intefeefoei remarquable, de 
réelles qualités de caractère, puisque 
son but est de distinguer de jeunes 


Les lettres de candidature devront être 
envoyées avant b : 31 mais 1996, a 


FONDATION 

GEORGES BESSE 

BP 25 - 92222 BAGNEUX CEDEX 

Sauf acception, œne «te ne s'adresse m aux 
aèatoun d* entreprise, ni aux dwdww. 


logne, en septembre 1997, et d’accé- 
der ainsi au réseau allemand. Or 
r Allemagne, comme la Suisse, l'Au- 
triche ou la Suède, dispose d’un ré- 
seau ferré alimenté en courant alter- 
natif de 15 000 volts à la fréquence 
de 162/3 Hertz. Rien à voir avec le 
3 000 volts continu des réseaux 
belge ou italien, ni avec Le 1 500 volts 
continu des Pays-Bas ou du réseau 
conventionnel français. Rien à voir, 
enfin, avec fe 25 000 volts alternatif 
à la fréquence de 50 Hertz qui ali- 
mente les nouvelles voles spéciale- 
ment consacrées, en France et en 
Espagne, aux TGV. 

Face à cette diversité, les indus- 
triels n’ont eu qu’un choix : s’adap- 
ter. Aussi les motrices des TGV Pa- 
ris-Cologne seront-elles alimentées 
par des transformateurs quadricou- 
rants et non plus seulement tricou- 
rants. Elles disposeront de panto- 
graphes adaptés aux différents 
réseaux. Enfin, et ce n’est pas le 
moins important, elles devront se 
plier à la signalisation des quatre 
pays traversés. Un vrai casse-tète. 
«A force de superposer les signalisa- 
tions. nous armons à la limite de l'ac- 
ceptable », avertit Georges Dubot, 
directeur général de CS Transport, 
qui fournit les équipements de si- 
gnalisation. 

Pour Gec-Alsthom, ces adapta- 
tions ne sont en rien insurmon- 
tables. Dès 1981. les TGV Paris-Ge- 
nève ont été conçus pour recevoir 
du 15000 volts 162/3 Hertz, et l’ôa- 
dustrid a su compenser la prise de 
poids due à hifiKsatfon de ces trans- 
formateurs tri et quadricourants par 
des allègements sur les structures 
des motrices. Mais ces adaptations 
sont de plus en plus coûteuses. 
« Chaque rame du TGV Paris- 
Bruxelles est revenue à 85 millions de 


Lin réseau électrique très contrasté 
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francs, souligne Pierre Delfosse, 
chef des projets TGV. le Thalys tri- 
courants Paris-Amsterdam coûte, hri, 
95 millions de francs environ. Mais B 
faudra débourser 50 minions de plus 
pour les Thalys quadricourants!» 

MOTRICES POLYCOURANÏ5 

Pendant que les Français sont 
confrontés au réseau nord-euro- 
péen, les industriels allemands réu- 
nis autour de Siemens ne restent 
pas inactifs. Entrés assez tard, en 
1987, sur le marché de la grande, vi- 
tesse, Os veulent aujourd'hui lancer 
leur train vers l'ouest. La troisième 
génération de leur TGV, 1TCE 22 
(tater City Express 2 2), aura M aus- 
si des motrices pojycourants. Mais 
0 respectera la limite des 17 tonnes 
à l’essieu des TGV français, alors 
que l'exploitant allemand, la Deut- 
sche Bahn AG (DBAG), tolère jus- 
qu'à 19 tonnes à l'essieu sur son ré- 
seau. Six rames de 11Œ 2 2 ont été 
commandées par les chemins de fer 
néerlandais pour la Hation Amster- 
dam -Cologne-Berlin, dont l'ouver- 
ture est prévue en 1998, quelques 
mois à peine après celle de la Satan 
TGV Paris-Cologne. 

Dans la compétition qm s’est en- 
gagée, la SNCF craint de ne pouvoir 


profiter à plein de son avance 
technologique. Pour François La- 
côte, directeur du matériel et de la 
traction, «la France risque d’être 
pendant longtemps le seul pays qiu 
permette sur ses irrfrastructures nou- 
velles des vitesses de l’ordre de 360 à 
400 km/h » contre 300 km/h au- 
jourd’hui En effet la SNCF utQise 
du 25 000 volts sur ses voies. Or, 
rappelle M. LacÔte. pour une puis- 
sance donnée, les pertes d'énergie 
par chaleur (effet Joule) sont d’au- 
tant plus faibles que l'ampérage est 
faible et le voltage élevé. C’est dire 
l’avantage, en terme économique, 
des voies ferrées alimentées en 
25 000 mbs. «rit est consternant de 
constater que les pays d'Europe n’ar- . 
rivent pas à s’accorder sur une vitesse 
de 300km/h (certains pays préconi- 
sant une vitesse inférieure), alors 
qu’avec un minimum d'esprit pros- 
pectif, c'est sur des vitesses de Tordre 
de 350 à 400km/h que devrait f ins- 
taurer le débat», regrette encore 
François LacÔte, 

Si la Commission de Bruxelles n'a 
jamais sérieusement envisagé cT im- 
poser aux Européens le modèle 
français de la grande vitesse, elle 
rêve de rap procher les réseaux na- 
tionaux. L'impératif tf«interopéra- 


oompter 85 truffions de francs pour un TGV 
Paris-Bruxelles, c'est 125mHIions que coûte 
un Pa ris-Bruxeites-Coioqne- Amsterdam . 


bQité »cst inscrit dans le traité de 
Maastricht, et la Commission vient 

de rédiger une directive « relative à 
UnterapéminSté du réseau européen 
de trains à grande vitesse». Avec ses 
conseils, les expats de PUmon inter- 
nationale des chemins de fer (UIC) 
planchent sur les fritures spécifica- 
tions tBrfinîqiiPg d’inîercçérabffité. 
Mais les responsables de la SNCF 
regardent cela d’un ceû narquois. 
« Comme Bruxelles n'a pas tranché 
entre les solutions française et alle- 
mande, les rames interopérables de 
demain seront, disent-fls, toujours 
quadricourants, comme Thalys. » 


André Larané 


■ IMAGES : la Bibliothèque de 
France a conclu, lundi 5 février, 
trois conventions avec flnstitut 
Pasteur, lTnsenn et rorstom, afin 
de recevoir de ces organismes des 
collections d’images numérisées 
que le pubHc pourra , visionner. 
15000 nouvelles Images s’ajoute- 
ront aux 12000 que PObservatdre 
de Paris et le Muséum d’hfstofce na- 
turelle ont fournies aux départe- 
ments de la phonothèque, et de 
l’audiovisuel de la Bibliothèque. 
Cette dernière possédant déjà 
30 000 pièces, ce sont à terme 
57000 images numérisées qui se- 
ront disponibles. 

■ ESPACE: le projet de la station 
spatiale internationale Alpha pro- 
gresse en dépit des rifffiniltfs. Les 
Américains vfennertt de faire savcâr 
quUs avalent achevé les structures 
extérieures des deux modules de 
connexion dont ils ont la charge: 
Node 1, qui devrait être lancé en 
novembre 1997, et Node 2,qidse- 
ra mis sur oabite en novembre 199& 
En décembre 1995, les Russes, ar- 
guant de diffic ultés économiques, 
avaient souhaité se servir de la sta- 
tion vieflEssante Mb comme noyau 
du projet Alpha, ce quileura été re- 
fusé par les Américains, les Euro- 
péens, les Canadiens et fcs Japonais. 


Conférence autour de l'exposition w Espace * 
Jeudi 1 5 février 1 996 à 1 7 h 

L’utilisation de Pespace 
à des fins militaires 

Joël Barre, service technique des systèmes stratégiques 
et spatiaux. Paris, 

Pierre Lorenzi, Centre national d'études spatiales. Paris, 
Bernard Moiard, Etat major des armées, Paris. 

Animation ; Nicolas Bilhaud, ôté des Sciences 
et de (Industrie. 

accès libre 
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REPRODUCTION INTERDITE 


LE RENDEZ-VOUS DU NEUF 

Les opportunités pour acheter, investir... 


Dn atwfio an S pièce*, quelques duplex. 
27.800 F le m 1 moyen. 


Une de* mes I» pins c«6es de Mompamuie. 

Quelque! appartements ont une vne dégagée sur tout Pari*. 
Liiiabua : 1- trimestre 1997. 

R e nt dgn an enls et vente : ta. 4&49.3Z52. 



LA MESURE PERISSOL : 

UN MECANISME EXCEPTIONNEL D’AMORTISSEMENT FISCAL 



La Fédération nationale des promoteurs- 
constructeurs (FNPC) se réjouit de l'adoption 
d'un mécanisme exceptionnel d'amortissement 
fiscal destiné à encourager l’investissement 
locatif des personnes physiques dans le logement 
neuf. 

Novateur, lisible, le dispositif annoncé, qui 
permettra aux personnes physiques d'amortir 
10 % de la valeur du bien pendant les 4 premières 


années, devrait constituer une puissante incitation 
à de nouveaux investissements et entraîner un fort 
mouvement de construction de logements neufs, 
dont notre pays a le pins grand besoin. 

Le Président de la FNPC. André Antohni, estime 
que cette disposition pourrait déclencher la 
construction de 40.000 logements neufs supplé- 
mentaires au minimum et générer les emplois et 
les recettes fiscales correspondants. 


75 Paris • V arrdt 


Afontorgueü 




IE 


58, lue Grenela. 


Réalisation i 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
2(6, bd Saint-Germain 
75007 RUtlS 
TtU4SA9J2J2. 


75 Paris * 2* arrdt 


VMenne Opéra. 
49/5 1 . rue Vivien*. 


Réalisation : 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
216, bd Saim-Gennain 
75007 PARIS 
TéL; 4&49.SZ52. 





Dn smdio au 4 pièces duplex. 
25.600 F fe m 1 moyen. 


A 50 métra de U me Monnprf. Au çœar dn qianfcr piéton 
& proximité des balles et de la place des Victoires, petit 
i i. ii . ^ i rfi ir oeuf qui conser ve, qu artier "Hip i ton i le i- ii wh , 
de la plus hante mStioa parisienne. Tout tes ap p ar tement» 
bénéficiait de b Otohpe iTac^card’lim : isolati on , séca- 
nte-. et de tout le confira. 

Lbrebon 1* trimestre 1996. 

Visite sur roder- vous. TéL: 4SA9S&52 


Da stodio sa 5 pièces. 
Pria : nous consulta: 


An car dn quartia- de b Bourse eide l'opère. 4 qadqoes pis 
de Drouot, ü oà le prestige des aïs s'associe as d y n uau ano 
des affair es, ae dre me l'élégante façade de Vsrienae Opéra. 
1 1 rcppar&TnenK, cnoJbitaMe-i g hnrtinMnr, dn arfa pat*L 

terre è ropputcmnt IbnOial de 5 pièces. Us «ont accessibira 




r ou bail particnlièrenieui raffiné. 
L: 45*49.5152 


75 Parti • 14* arrdt 

Réalisation : 

Du 2 pièce» su 4 pièces dnpiex. 

Proche AUsia 

FONCIÈRE sans- 

24.200 F le Br moyen. 

Avenue du 
Général Leclerc 

Groupe SUEZ 
216, bd Saim-Gcnnain 

Dans le qoettier animé et agréable d* Aléaia. 4 appanenxsns 

75007 PARIS 
TtU 4SA9S2S2. 

u étages élevés bénéficiant d'une væ dégagée. 
Uvrobon : |- trtmesuv 1997. 

Renseignement» et vente : tfl. 



75 Paris • 20* arrdt 


Viüa Gambetta 


Réalisation ; 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
216, bd Saint -Germain 
75007 PARIS 
Tfl.: 4549-5252. 


78 Maisons-Laffitte 


Eüüai- 


FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
216, bd Sainr-Getmam 
75007 PARIS 
TEL: 45L4A5252. 


95 EnghieiMM- Bains 


Villa Nymphéa 
Pare sur le Lac d'EngUen. 


Réalisation : 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
216, bd Saûu-Gennaiù 
75007 PARIS 
TEL 45L49.52J2. 






Do studio ko 4 pièces duplex. 
20.000 Ffenf moyen. 


Située i 200 m de b pbee Gambetta et «b ecu métro et à qoel- 
que» paa acnio me ai de brode» Pyréaêe». la VOb Gambetta 
'mos fxupQK me grande divenitf d'appartement» de carro- 
tète, prolongés de serrasse, balcon on jardin. 

Bureau de voue et appartement témoin ouvert tou» le» 
apéa-toidi.de 14 h i 19 b sauf le matdi et b trorndL 
TtL: 45A9JZ5Z 


t>a Radio au 5 pièces, 
J9. [00 Fient 1 moyen. 


***** «"«auxeerdre- 
Uiéc9 bordées d sbtci ou soi jardin. 

S*** g* «*e Maü«*iaffïae » ISO m. du 

R ER.d n^PaeetAqnelquespasdel&fimêt deSanUdjennan. 

S*?* 0 . ,' l !5? te Bir 1 >1 *^ de Lonçieü. 78600 

MaBotB-LOTîtte, ouven tou» le» sprtMnkfi^k 14 h à 19 b 
tnf b rorâ et mercredL 
Ta.; 454ASLS2. 


Du studio an 5 pièces. 
24/400 F Je m* moyeu. 


Résidence exceptionnelle. Deux petit» immeuble» en pkr- 
P? ” pnvé m bord de bc. Las appartements wnt 

pr^^b de grandi bakxios et profitera d’un* vue calme et 









Urro bon bsmëdbte. 

Vente «rrodea-voox. TéL: 45A952J2, 
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Tombouctou, 
destination ultime 

Cent cinquante ans après que ie premier explorateur 
européen, René Caillié, en revint vivant, 
on y accède par de méchantes pistes 
ou par les méandres du Niger 


C'EST ICI que tout bascule. A 
Tombouctou même, déposée là 
par un mythe très ancien, à la 
jonction exacte de r immobilité du 
désert et du périple audacieux d’on 
fleuve. Point limite où tout se 
mêle, se déchire et se complète : le 
sable du Sahara et l’eau du Niger, 
le chameau et la pirogue, le no- 
made et le paysan, le Noir et le 
Blanc, le rêve grandiose de l’his- 
toire et la réalité abrupte du 
présent. 

Tombouctou donc. L’Orient y 
rencontre l’Afrique. Ils s’y 
confrontent et s’y dissolvent en- 
semble. Islam et animisme, maître 
et esclave. Contradictions, conflits, 
échanges, syncrétisme. Arabe ou 
Songhaï, Berbère ou Peul, Maure 
ou Bozo, un fil ténu relie et mobi- 
lise les hommes de cet espace sin- 
gulier qui hanta si longtemps 
l’imaginaire occidental: comment 
survivre, et comment y parvenir 
ensemble? Malgré les vents qui 
poussent le désert phis avant, mal- 
gré le ciel d'où la pluie ne tombe 
pas, malgré (es fièvres et les épidé- 
mies qui rôdent, malgré la terre 
qui ne supporte plus les troupeaux 

Le pari de la paix 
de Maurice Freund 

6 Les touristes qui reviennent 
sont ie cristal de la paix », disent 
aujourd’hui les Touaregs autour 
de Tombouctou. Maurice 
Freund, le créateur du Point 
Afrique, héritier du Point Mul- 
house, aurait donc réussi son pa- 
ri: amener directement des 
charters battant le double pavil- 
lon d’Air Afrique, et d'Air Tou- 
louse à Gao, aux portes du désert 
du nord du Mali, où une terrible 
guerre avfle ai 'ravagé te pays. 
Depuis quelques mois, tes itoua- 
regs reviennent se mêler aux 
Noirs Songfrals. Maurice Frennd, 
vieux baroudeur des causes 
tiers-mondistes, entend prendre 
sa part dans cette réconciliation 
en la consofidant dans un déve- 
loppement économique adapté. 
« Pas question d’ouvrir des busi- 
ness centers qui accapareraient la 
manne touristique »: les béné- 
fices touristiques seront intégra- 
lement réinvestis surplace et gé- 
rés par les communautés 
villageoises ou nomades. Objec- 
tif: créer de remploi et générer 
des plus-values dans des pro- 
duits agrobiologiques et artisa- 
naux que Maurice Freund s’en- 
gage à transporter et à 
commercialiser en France. 


et les cultures, malgré la misère qui 
pousse aux razzias, malgré l'indif- 
férence du reste du monde.- 

Au début était Veau ou, plus pré- 
cisément, le puits. Tim-Bouctoa, 
« le puits de la vieille femme », 
pour lequel les tribus puis des em- 
pires s’entre-tuèrent et autour du- 
quel trois cent trente-trois cheiks 
fleurirent en sainteté. De cette his- 
toire, qui vit s’affronter grands rois 
et petits caïds, ne demeure pas 
grand-chose. Sankoré, une éton- 
nante mosquée - double héritage 
du vœu passionné d’un empereur 
mandingue du XJV” stède et de la 
grâce d’un architecte andalou - qui 
dresse encore ses murs de sable 
hérissés de pieux. Quelques portes 
ouvragées qui datent de la 
conquête marocaine, quelques ter- 
rasses ciselées. 

PERLE RARE 

Four le reste, la cité a peu à frire 
valoir. L’âge des fonderies d’or et 
des maîtres à penser religieux est 
révolu. Le jour, Tombouctou 
gonfle de chaleur. La nuit, elle 
touche les étbfles. Le sable glisse 
alentour et pénètre la ville jus- 
qu’au cceun . . 

La ville? Moins de 10000 habi- 
tants, de modestes maisons de 
banco assemblées autour d’un 
marché où le seL débarqué des ca- 
ravanes du Sahara, est la marchan- 
dise reine, .des hottes de nattes 
tressées disséminées au gré des 
dunes, un potager collectif autour 
d’un trou marécageux où chaque 
famill e dispose d’un mètre carré 
pom faire pousser ses légumes. 

Tombouctou brille cependant 
d’un étrange éclat Dans le désert, 
ce ne sont pas Jes œuvres qui 
comptent - ce serait absurde tant 
l’espèce humaine parait Ici anec- 
dotique et ses traces, par nature, 
imperceptibles - mais le jeu de la 
mémoire et de l’imaginaire. De ce 
point de vue, qui n’a que peu de 
rapport avec les standards touris- 
tiques, Tombouctou est une perle 
rare. Le soit quand les méhaiées 
arrivent de l’au-delà des sables, 
que les Tamacheks promènent 
leurs longues silhouettes bleu indi- 
go air la ligne pourpre du crépus- 
cule et que les femmes touarègues 
déplient les ustensiles de la quoti- 
dienneté dans un tourbillon de 
voiles multicolores, i’écho des 
chants et des tambours monte 
dans la mnL Ressurgissent alors 
des siècles d’imagerie de ce vieux 
fonds commun de l'humanité 
qu’on croyait à jamais perdu. 
Comment, ces dvffisations ne sont 
donc pas éteintes ? Est-ce ainsi que 
des hommes, encore et toujours. 



vivent? Une alternative à Tocci- 
dentafisation et à la dollarisation 
du monde persiste donc? 

Même impression fulgurante, au 
petit matin, quand la ville se dé- 
ploie. Miraculeusement, la vie 
éclate en plein désert Du brassage 
de populations que tout, pourtant, 
différencie, qui se sont haïes et 
pourchassées pendant des siècles, 
jusqu’à il y a quelques mois pen- 
dant la rébellion touarègue et sa 
violente répression (Le Monde du 
31 janvier), de ce pari fou de sur- 
monter r hostilité absolue du dé- 
sert, naît une étonnante impulsion. 
Si la foi permet paraît-il, de soule- 
ver les montagnes, la détermina- 
tion à vivre concourt, elle, à résis- 
ter à la cruauté de la nature vierge. 

Les poissons et les sacs de riz ar- 
rivent par pirogues du fleuve qui 
passe non loin de là, Jes nomades 
fournissent la viande de chèvre ou 
de mouton, le petit monde des 
tafltenrs, ferrailleurs et ar tisans en 
tout genre s’agite. Un bric-à-brac 
de bimbeloterie envahit le marché. 


L’argent est rare mais le troc pros- 
père. On est loin bien sûr, très loin, 
des artifices de la surconsomma- 
tion - la faim est ici une vieille 
compagne - mais cette foire cha- 
marée de futile et du nécessaire 
bouscule les limites du dénue- 
ment. EDe démontre l’extraordi- 
naire capacité d’adaptation du 
genre humain, son énergie à sur- 
vivre. Soudain l’Afrique et son 
bienveillant désordre s’emparent 
du désert, essaimant une multi- 
tude d’enfants rieurs, de femmes 
infatigables, d’hommes qui 
prennent le temps et d’ anim aux 
p aisibles. 

HORS DE L'ÉPOQUE 

Carrefour de mémoire et de 
commerce entre les hommes, cita- 
delle du combat incertain et sans 
cesse renouvelé contre le diktat du 
sable et de la sécheresse, Tom- 
bouctou se situe ailleurs, hors de 
l’époque. Elle qui, paradoxale- 
ment, fut parmi les pionnières de 
la mondialisation des échanges au 


cours du deuxième millénaire, 
centre prospère du sel, de for, des 
dattes, des étoffes et des esclaves, 
la voici rattrapée et larguée par 
l’Histoire, exclue du village plané- 
taire. Croissance, mécanismes fi- 
nanciers, culture de la compéti- 
tion, tout ce qui détermine la 
marche inexorable de la modernité 
vers un monde unipolaire est à des 
années-lumière de la singularité de 
cette ville et des peuples qui s’y 
croisent Tombouctou ne possède 
ni téléphone pouvant la relier au 
reste du monde, ni télévision sus- 
ceptible de la troublée 

Jean-Paul Besset 


PARTIR 

■ROME EN VO. En Italie aussi cm 
fête les cent ans du cinéma. A cette 
occasion. Nouvelles Frontières pro- 
pose aux cinéphiles des week-ends 
romains, du jeudi soir au dimanche 
soir La journée de vendredi est en- 
tièrement consacrée au septième art. 
Avec, en matinée, visite de l'exposi- 
tion présentée dans les studios de G- 
netitta et, l'après-midi, promenade 
guidée pour découvrir les fieux im- 
mortalisés par les nombreux films 
tournés dans la capitale italienne. 
Une vüte que Ton explore ensuite à 
son gré, le samedi et le dimanche. 
Départs les 15 et 22 février, et le 
14 mais : à partir de 1 390 F par per- 
sonne en chambre double, avec trois 
nuits en hôtels 3 ou 4 étoiles, les pe- 
tits déjeuners, les transferts et le vol 
A/R- 

★ Renseignements au 36-33-33- 
33, par Minitel (3615 N F) et dans 
les agences Nouvelles Frontières. 

■ LIBRAIRIE. Rendez-vous apprécié 
des globe-trotters, r Astrolabe, déjà 
présente à Paris au 46, rue de Pro- 
vence (9 e ) et au 14, nie Serpente (6»), 
fête ses vingt ans en ouvrant, le 12 fé- 
vrier, une troisième librairie sur les 
Champs-Elysées. Avec des argu- 
ments propres à séduire les candi- 
dats à révasion : un catalogue de 
50000 références couvrant 190 desti- 
nations, un ensemble cartographique 
très riche (des refuges de TAconca- 
gua aux points d’eau du Sahara en 
passant par les pistes cyclables de 
HoQande), un large choix de guides 
en fiançais, en anglais (dont les re- 
marquables gi rides américains Ac- 
res) et en espagnol une collection 
de mappemondes, de planisphères et 
d’arias ainsi qu’une sélection d’ou- 
vrages sur l’histoire, l’ethnologie, la 
géographie- Sans oublier un service 
de vente par correspondance (tél. : 
0) 42-85-42-95) également accesdble 
par Minitel (3615 Astrolabe). 

★ Espace Air France, 119-121, ave- 
nue des Champs-Elysées. 75008 
Paris, 


CARNET DE ROUTE ' 

• VOYAGE. Le charter du toint 
Afrique refie directement Gao, aux 
portes du désert, à partir de Lyon. 
Départ le jeudi matin, retour le 
jeudi suivant. Ls prix du billet 
aller-retour est inférieur à 
2000 francs. Visa obügatrare pour 
le Mali, vaccination contre la fièvre 
jaune et traitement antipaludéen. 
Depuis Gao, Le Point Afrique 
propose plusieurs circuits dans le 
nord du Mail avec une double 
préoccupation : un coût à la portée 
de la plupart des bourses (entre 
1 800 et 2 500 francs tout compris) 
et des conditions de séjour adaptées 
au pays et à ses populations. 
•TOMBOUCTOU, fl faut trois 
jouis pour atteindre la vfUe à partir 


de Gao. Voyage aller par le désert 
avec bivouac dans les dunes, retour 
en pirogue sur le fleuve Niger avec 
campement sur les rives (ou 
l’inverse). H&ergement à 
Tombouctou au relais AzalaL 

• L’ADRAR DES IFOGHAS. Pour 
la première fois, « la montagne des 
seigneurs », un splendide massif 
désertique an nord-est de Gao, 
s’ouvre au tourisme. Accès en 
méharée ou en 4x4. Bivouac chez 
lesl buaregs . 

• TREKKING. Itinéraires à la carte 
à travers le désert ou Je pays dogon 
pour ceux que le caractère sportif 
d’un voyage attire. 

• RENSEIGNEMENTS. Le Paint 
Afrique, Tour litwin, 10, rue 
Jean-Jaurès, 92800 Puteaux. 

m : 47-73-62-64. Fax : 47-73-61-05. 



mmmoMAmDEmPAQmn 

CENTURY • HORIZON * MERIDIAN • ZENITH 
ANTILLES 

CÔTE PAORQUE USA 
CANADA-ALASKA 


8 jours Antilles q qqa 

1 0 jours Paris/Paris à partir de y *0 / U 



Pour retenir h brochure CbUxUy (mises 96 iur u as iscra 
Votre Agence de Voyage on Cafeàrify (nôses 35, me Bienae Moral 75001 Foris 


Kora: 


fténom: 


I Code Postal: I I — I I I I VSe: : |l 

L._ 



DE FOND /3H PARIS TGV 
zjqg ferme csxaofee «lu XVHème. 
d confort, ambiance casvimfc. 
I~bi 3 fc, nfodrâs naiaoQ et r^ pen a n x, 
p : semfptn 2600 P à 3150 P 
«riwfc, un; compris (pas. comptes 
zd rwas, moniteur, mai. ski neuf) 
I B138.1U1 - LE CRÊT L’AGNEAU 
2SBS0 LA LQNCEVU-LE 


! 


. VACANCES scolaires A 
K EN ITALIE - HOTEL CLUB 
TIR “HLA” VAL D'AOSTE 
aine du 03/93 o* 19*3*96) 
ADULTES : 4.M0 Fr* 

LNTS 5/12 ANS : 3-2M Vrs 
UrtS 3/5 ANS : 1.936 Fri 
nom corapwftj SJ» 7 
aWa me 

K mrin PARIS/AOSIE & dxsx 
rajfcrt A/R :nW»:»2*F. 

; F, i nnr ****** A/R ? 178 F 

Tfl : 44 51 39 27 
MINITEL 3615: 
. Gt Ewsrôa 
lie. 973950167 


Clt 



VACANCES FEVRIER 


DJERBA vol + 1/2 Pension 
Hôtel 3* 2250 F (Mars : 2500 P) 9 
Hôtel 4* 2590 F (Mars : 2840 F) g 
CALIFORNIE : 2490 F * 
Vol * EAttsJs + AutB Km Hcl Aïj. ad» s 
(3090 F ma KmrsJ bas* 4. g 

base 3 - +200 F. ban 2- +B00 f 5 

OMAN : 5750 F | 


Brochures sur demande- : 45 62 62 62 
et 3615 DSRECTOUKS (1 2S r/mnj 
36 63 45 52 AUDIOTEL i2.23 F/mn- 




05350 MOUNES-EN-QUEYRAS 
Hautes-Alpes - Station Village 
à 5 km de SAJNT-VERA1S , 

HÔTEL LE CHAMOIS ** 

Logis France / Michelin 
Ski de Food, SU de Randonnée 
chiens de Traineaux 
WanTK saison 1/2 P. Base Zpers : 271 F 
Base saison : 250 P 
Tfl: 9245*3.71 - Fax : gA5j058 



vols Aunmn o uH ' 
BOSTON • tEW WW • ATUm*i WCAG0 
QU1A5 » DENVER i DETROIT t HOUSTON 
LAS YBU5 < LOS ANGELES l UAIfl 
NEW CREA» » PHQBCC • SAN MGO 
sarii£iSANRWNoa»f»®»Er» 
f F 

de 



3615 VADIR 


«>X 


CHYPRE 

1 Semaine en Hôtel 5* 

1/2 Pension - Vote Réguliers A/R 
Départ Parts 3.100 F AOlüT 

LA TAN IA 

1 Semaine an 2 Pièces 4 Père, 
3.950 F &90(ST 

BANGKOK 
Vote Rêgtflers A/R 
Départ Pats 2.740 F AAflG* F 


3 615 DT - (1,2? 





Skiez en Suisse 
à des prix imbattables U 
Pour de plus amples informations 
Tél. 19.41/27/28 55 50 
Fax 19.41/27/28 55 00 


ou composez sur votre Minitel 


3615 code SU1SSTEL, choix 1. 




VOLS REGULIERS A/R. départ Pars 
Bangkok/Delhl/ Kuala 3990 F 
Mexico 3590 F 

Antilles 2290 F 

New York 1790 F 

ms SÉJOURS & WEEK-ENDS 
Croisière Egypte 3950 F 

Vofc AA * Stfew 5* fflflN ♦ pendon cemptète 

Kenya 3490 F 

'Ms AA* H#d 3* 9N7N ♦ P«0I» mqpHta 

Grèce 2980F 

ttfcOfUHAri VîfHB ♦ fat «x 

Prague 2690 F 

rwuptifr.iHjRRrnsKfflnn 

BetonBalIlMSBuUAu 


f Le Dubaï 
Promotion Board, 
Emirates Airlines 



vous proposent d'aller foire les 


SOLDES à DUBAI 


Entre ie 1 5 Février et le 
28 mars 1 996 au prix de : 


6.390 FF 


par adulte 

3.860 FF 


par enfant de 2 à 12 ans 

pour 8 jours/7 nuits 
au départ de PARIS ou 
NICE en hôtel 4*»** 


Renseignements au 

43. 87.50.SS ou dans 
votre agence de voyages y 



SUISSE - LEYSIN 

în neige arrive Le TGV des nages vous y porte. Le mandes hôtels de Famille . 
FORFAIT demi-pension 7 nuits + abonnement de ski 6 jours. 

LE GRAND CHALET — Forfait env. FF 3000 Tél : 34.11.36 - Fax : 34.16.14 

MONT-RIANT** Portait env. FF 2700 Tôi ; 3427.01 - Fax : 34.27 04 

ORCHIDEES E&G Forfait env. FF 2600 T& ; 34.14.21 - Fax : 34.18 10 

LA PAIX E4G Forfait env. FF 2600 Tél : 34.13.75 - Fax ; 34.13.75 

LA PRIMEVERE E&S Parfait env. FF 2800 Tél : 34.11.48 - Fax : 34.11.48 

CH-1BS4 Leyaln-indJcaiT téL + fax 1941-25 
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AGENDA 


I 


j-j 


Neige 

et éclaircies 


JEÜDI MATIN, il neigera du 
Massif Central an Nord-Est jus- 
qu’à la Franche-Comté et la ré- 
gion Rhône-Alpes. Sur la côte 
méditerranéene, le ciel sera 
très nuageux avec des averses 
de neige dans l’intérieur et de 
la pluie vers la côte. Le vent de 
nord-ouest soufflera à 140 km/h 
en rafales dans le golfe du 
Lion. En Corse, il y aura des 
averses et quelques orages en 
mer et près des côtes. Sur les 
Pyrénées, ce sera la tempête de 



b ' /h S§ 

■S^^MÊŒO'fRAHŒ « ^ 

Prévis ions pour le 8 février vers I2MC 


La qualité de l’air 



neige, avec de la neige abon- 
dante dès 600 mètres. Sur les 
Alpes du Sud, les chutes de 
neige seront faibles. 

De l'Aquitaine à Midi- Pyré- 
nées, le ciel sera menaçant 
avec des averses de pluie et 
neige mêlées, et de pluie près 
des côtes. Le vent de nord- 
ouest soufflera à 100 km/h en 
rafales près du Pays basque. Du 
Poitou-Charentes à la Bretagne 
jusqu'au Centre, à l'Ile-de- 
France, les régions Nord et 
Champagne-Ardenne, le ciel se- 
ra très nuageux. Sur les côtes 
de la Manche, U y aura quel- 
ques averses de neige. 

Jeudi après-midi, les belles 
éclaircies sur la Bretagne lais- 
seront place à un ciel voilé. De 
l'Aquitaine aux régions Ouest, 
jusqu'à l’Ile-de-France et le 
Nord, les nuages et les belles 
éclaircies alterneront. 

De la Franche-Comté jus- 
qu'au Massif Central et à la ré- 
gion Rhône-Alpes, le temps se- 
ra perturbé avec des chutes de 
neige modérées jusqu’en 
plaine. Sur les Alpes du Sud, 
les chutes de neige seront spo- 
radiques. En Corse et sur la 
Côte d’Azur, il y aura des 
averses de pluie. Sur le reste 
du pourtour méditerranéen. Je 
vent fort de nord-ouest chasse- 
ra les nuages. Sur les Pyrénées, 
Les chutes de neige resteront 
abondantes au-dessus de 
800 mètres. 

Les températures minimales 
iront de 0 à - 4 degrés au nord 
et à l’est, et de 1 à 5 degrés à 
l’ouest, jusqu’à l’extrême sud. 
L’après-midi, le thermomètre 
marquera -là 4 degrés au 
Nord, 4 à 9 degrés sur l’ex- 
trême Sud. 

(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.) 
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PALLIA DE MA). 15/9 
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TENERIFE 
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Situation le 7 février, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 9 février, à 0 heure, temps universel 


Il y a 50 ANS DANS 

j StVUnh 

3 365 condamnations 
àmoit 

la COMMISSION de la. justice 
de F Assemblée constituante a en- 
tendu un long exposé de M. Pfere- 
Henrf Teitgen, garde des sceaux, 
smtefbncttoimepaentdesowirsde 
justice et des chambres civiques. 
Après avoir précisé la position du 
gouvernement au sujet de la pro- 
longation éventuelle du délai d'in- 
troduction d’ affaires nouveBes de- 
vant ces juridictions, le mtnistxe a 
fait connaître le bilan de Tceuvre 
d'épuration an 15 janvier 

112 322 dossiers avaient été défé- 
rés devant les parquets des cours 
de justice et des chambres ci- 
viques. L’instruction est terminée 
pour le plus grand nombre. 
D’après des renseignements re- 
cueillis à l’issue de la réunion, les 
peines prononcées auraient été les 
suivantes: 3365 condamnations à 
mort (dans 50 % des cas, le droit de 
grâce est intervenu); 1351 
condamnations aux travaux forcés 
à perpétuité ; 8 877 condamnations 
à vingt ans de travaux forcés ; 1 489 
à la réclusion ; 15 581 àTemprison- 
nement; 39 049 indignités natio- 
nales ont été prononcées avec 
confiscation des biens; On relève- 
rait d’autre part 5 087 acquitte- 
ments devant les cours de justice 
et 7 155 devant les chambres ci- 
viques. 

La commission de la justice s’est 
prononcée, en outre, sur la ques- 
tion de Famnistie en Algérie. L’am- 
nistie pleine et entière doit être ac- 
cordée anx aimes et délits imputés 
aux rmisuhnan* algériens à F occa- 
sion des troubles de mai 1945, sauf 
pour les cas graves. 

D’antre part lé projet tendant à 
réviser certains jugements som- 
maires prononcés au moment de la 
libération n’a pas été étudié au 
fond, hier, par le conseil des mi- 
nistres . Ce texte ne présentant pas 
un caractère d’urgence, son exa- 
men a été différé. 

(8 février 1946.) 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N* 6752 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT 

I. Qui a les qualités du pot-au-feu.- II. Quand on la fait, il y a 
évidemment de la casse. - III. Donne de ta force. Avança. - 


IV. Autrefois, il était souvent attaché au parquet Est 
demandé comme une grâce. - V. Préposition. Golfe en Asie. 
-VI. Domaine des mormons. - Vif. Qui n 'a pas l'allure d’une 
souris. Fin de baiL - VIII. Vue les yeux fermés. Ne fut pas 
longtemps républicaine. - IX. Bien tranchés. - X. Ville du 
Loiret Est souvent réservée pour les grands événements. - 
XI. Dans le banlieue de Limoges. Abréviation pour une 
vierge. 

VERTICALEMENT ' 

1. Quand on les avale, elles peuvent être difficiles à digérer. - 

2. Lave tous ceux qu'elle touche. Ne semble jamais pressé. - 

3. Parfois assimilé au milieu. Eut un mystère dans sa vie. - 

4. C’est pour une femme ce qu’il y a de plus grave. Qui vient 
en hiver. - 5. Partie de la Seine. Passe à Hanovre. - 6. La 
patrie d’Ulysse. - 7. Amena à la réflexion. Remplissaient des 
bourses. - 8. Remirent en vigueur. - 9. On n’y trouve rien de 
sérieux. Qui a des raisons de se plaindre. 

SOLUTION DU N* 6751 

HORIZONTALEMENT 

I. Rouelles.- II. Empreinte. -III. Popote. En. -IV. Edouard. - 

V. Ocre. Ino. - VI. Cicérones. - VII. Heu 1 Arès. - 
VIII. Entame.- IX. Sa. Piston. -X. Gaiement -XI. Pas. Reste. 

VERTICALEMENT 

1. Reproches. - 2. Omo. Génaga. - 3. Uppercut As. - 4. Ero- 
dée. Api. - S. Léto. Ramier. - 6. Lieu. Oresme. - 7. En. Aine. 
Tes. - 8. Sternes. Ont - 9. Endos. Ante. 


Guy Brouty 
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PARIS 
EN VISITE 


Vendredi 9 février 

■ PASSAGES COUVERTS DU 
SENTIER: 2* parcours (50F), 
10 h 30, 3, rue de Rtiestro (Paris au- 
trefois). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée) : la sculpture et les iftes 
funéraires au Moyen Age et à la Re- 
naissance, 11 h 30 ; Les Quatre Sai- 
sons ; de Poussin, 12 h 30; l’oeuvre 
en direct, La Sainte Anne de Wasser- 
bourg, 18 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE: ex- 
position Passions privées (25 F + 
prix d’entrée), 12 h 30 (Musées delà 
’VIDe de Paris). 


■ LA BOURSE d’bieT et d’au- 
jourd’hui (30 F), de 13 h 15 à 
15 h 45, à rentrée de la galerie des 
visiteurs, côté rue Notre-Dame- 
des-Victoires (Bourse de Paris). 

■ LE THÉÂTRE DU CONSERVA- 
TOIRE et la bibliothèque (55 F), 
13 h 15, 2 bis, rue du Conservatoire 
(Rris et son histoire). 

■ LA COUR DE CASSATION 
(50 F), 14 heures, devant le 4, bou- 
levard du Balais (Institut culturel de 
Paris). 

■ DU BAS MARAIS à Saint-Loirâ- 
en-rSe (50 F), 14 h 30, sortie du mé- 
tro Saint-Paul (Emilie de Langiade). 

■ L’HÔTEL DE LA5SAY, résidence 
du président de FAssemblée natio- 
nale (50 F), 14 h 30, 33, quai d’Orsay 
(Découvrir Paris). 

M PASSAGES COUVERTS autour 


de la rue Saint-Denis (50 F), 14h 30, 
sortie du métro Etienne-Marcel 
(Paris pittoresque «insolite). 

■ MUSÉE PICASSO <37 F + prix 
d’entrée), 14 h 45, 5, rue de Thori- 
gny (Monuments historiques). 

■ CHÂTEAU DE VINCENNES: le 
pavillon du roi (carte d’identité, 
50 F), 15 heures, devant fentiée du 
château (Didier Bouchard). 

■ MARAIS ; hôtels, jardins et place 
des Vosges (50 F), 15 heures, sortie 
du métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé). 

■ MUSEE HÉBERT (37 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 85, rue du 
Cherche-Midi (Monuments histo- 
riques). 

■ L’iLE SAINT-LOUIS (50 F), 
15 h 30, sortie du métro Pont-Marie 
(Claude Marti). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ BELGIQUE. A l'appel des syn- 
dicats, le personnel de la 
compagnie aérienne belge Sabe- 
na a cessé le travail vingt-quatre 
heures, mardi 6 février. Cette 
grève a provoqué l’annulation 
des vols au départ et à l’arrivée 
de l’aéroport international de 
Bruxelles. - (Reuter.) 

■ SERBIE. De fortes chutes de 
neige ont entraîné, lundi 5 fé- 
vrier, la fermeture de l'aéroport 
de Belgrade et sérieusement 
perturbé la circulation Hans F en- 
semble du pays. Dans la capitale 
serbe, les principales avenues 
étaient difficilement accessibles 
et la plupart des rues se- 
condaires impraticables eu rai- 
son d’une couche de neige de 
50 centimètres. - (Reuter.) 

■ CHINE. Pour accueillir les 
3 e * Jeux asiatiques d’hiver, dont 
les épreuves ont commencé di- 
manche 4 février, la ville d*Har- 
bin, au nord-est de la Chine, a 
procédé à l’extension de l’aéro- 
port, à la construction d’une au- 
toroute et à l’amélioration du 
réseau de distribution d’eau et 
du système de télécommunica- 
tions. Une nouvelle station de 
ski a également été construite à 
Yabulï, à 200 kilomètres au nord 
d’Harbin. Les autorités sou- 
haitent rentabiliser ces coû- 
teuses- réalisations en les ou- 
vrant aux touristes dès la fin des 
compétitions. - (AFP.) 


■ GRANDE-BRETAGNE Depuis 
le 4 février, la ligne South West 
Ttains, qui dessert le sud-ouest 
de . l’Angleterre, est gérée par 
Stagecoach, la première compa- 
gnie de bus britannique. Le pre- 
mier train privé a quitté la gare 
de TWtckenham dimanche matin 
pour la gare de Londres-Water- 
loo. - (AFP.) 

■ PAYS-BAS. La nouvelle socié- 


té néerlandaise Europe an Bus 
lancera, le 1 er mars, deux liaisons 
quotidiennes en autobus au dé- 
part de Paris à destination de 
Londres et Amsterdam. Ce ser- 
vice baptisé CityZap, qui n’est 
pas distribué par les agences de 
voyages, est accessible exclusi- 
vement par téléphone, par le 
biais d’un numéro vert, le 05-90- 
40-74. 
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CULTURE 

m LE MONDE /JEUDI 8 FÉVRIER 1996 - 


CINÉMA Le documentaire est à 
(honneur, avec la sortie du film de 
uaire Simon Coûte que coûte, chro- 
nique de la faillite d'une petite en- 
treprise, et avec plusieurs manifes- 


tations qui lui sont consacrées. d 
• DIVERSITÉ est par ailleurs le q 
maître mot de la semaine, avec un g 
thriller américain, le film d'un grand g 
poète bengali et la première réalisa- £ 





tion d'un jeune Français décrivant 
son passé mouvementé. • AL PAO- 
NO, comme beaucoup d'acteurs, de- 
vient réalisateur sous le parrainage 
de Shakespeare. 


Claire Simon filme une course-poursuite contre l’argent par temps de crise 

Coûte que coûte. Pendant plusieurs mois, la cinéaste s'est installée dans une petite entreprise pour raconter ses difficultés 

et la solidarité entre ceux qui y travaillent quand la réalité les sort de leurs rêves 


Film français de Claire Simon. 
0 h 35.) 

C’est un documentaire. Mais un 
documentaire avec des person- 
nages et, donc, des acteurs. Ce qui 
ne signifie pas que Jihad, Toufik, Fa- 
thi et les autres apparaissent dans le 
film sous un nom autre que le leur. 
Cela veut seulement dire qu'ils 
louent leur propre rôle dans une 
mise en scène de leur propre vie. 0 
suffit, en effet, que la caméra de 
Oaire Simon commence à tourner, 
pour qu'aussitôt ils se mettent en 
action. La caméra est toujours sur 
eux, le plus souvent très près d’eux, 
et enregistre leurs réactions aux 
aléas auxquels les soumettent des 
personnages qui demeurent tou- 
jours invisibles, banquiers, fournis- 
seurs, clients, et qui leur imposent le 
scénario de Coûte que coûte. Le film 
saisit, sans doute, des éléments 
d'une réalité, mais surtout, il ra- 
conte une histoire. 

Pour ce qui est de jouer, Jihad 
connaît la chanson. Seulement, la 
musique n’est pas de lui, il ne peut . 
qu'improviser les paroles. Créateur 
à Saint-Laurent-du-Var d’une petite 
entreprise de restauration (plats : 
cuisinés à livrer! curieusement bap- : 
tirée Navigation systèmes, il ne I 
cesse, en effet, de naviguer. A vue. 
Et d'ériger en système la 
•• tchache *», lui qui se sait un remar- 
quable •< commercial *. Pour ce qui 
est de la gestion, c'est certain, fl est 
un peu plus « néophyte ». Le mot 
est de lui. comme sont de lui les 
promesses qu'il est amené à faire 
pour sauver ce qui peut encore 
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l'Are, en voulant croire à tout prix 
qu'elles vont anesthésier longtemps 
encore les doutes et les craintes de 
ses employés et de ses créanciers. 
Longtemps, c'est-à-dire jusqu'à la 
semaine prochaine, au plus tard au 
début du mois, lorsqu'il aura réussi 
à remettre Navigation systèmes à 



flot En attendant, tant pis si la sa- 
lade d’endives au roquefort est pré- 
parée sans roquefort Du moment 
qu’il peut encore acheter des en- 
dives» 

Alors Fathi. Toufik et Madannï, 
les cuisiniers, et Cisèle, la secrétaire, 
râlent parce qu'ils ne sont pas 


«Je raconte une histoire vécue par des héros » 


CINÉMA 


LA RÉALISATRICE de Coûte 
que coûte, Claire Simon, a d'abord 
été monteuse, réalisant des films 
courts pendant les périodes de 
chômage. « je ne vouloir pas faire 
comme tous ceux 
qui rêvent du Ci- 
nenu. m’épuiser 
dans l'écriture 
de projets. » 
Pressée de fil- 
mer, dit-elle, 
Claire Simon a 
signé de (remar- 
quables) courts métrages docu- 
mentaires ou de fiction, pour le 
grand ou le petit écran, mais tou- 
jours avec une « idée du cinéma ». 
Une idée élaborée dans deux des 
creusets les plus féconds, les ate- 
liers Varans et la société de pro- 
duction Les Films d’ici, une idée 
menée à l'écart des trajectoires 
habituelles. Aujourd'hui, à qua- 
rante ans. alors que Coûte que 
coûte, documentaire produit par la 
télévision (fl a été diffusé sur Arte 
le 18 mars 1995) sort en salle, elle 
est en train de réaliser son premier 
long métrage de fiction, Sinon oui. 

- « Comment décidez-vous de 
filmer la petite entreprise de 
Coûte que coûte? 

- Je connaissais son patron. J’ai 
dit à ceux qui y travaillent: je 
viens filmer le scénario de 
l’argent. Os ont été d'accord. A ce 
moment j'ignorais comment leur 
affaire allait tourner, j'étais prise 
par le désir. Le mien, qui est de sa- 
voir, et le leur, qui est que la boîte 
soit sauvée. Une entreprise, 
comme beaucoup de situations 
dans la vie, est un endroit où on 
est pris au piège du désir. C'est le 
principe de l'argent, U faut voir, 
voir le bas de l’addition. Jusque-là 
on ne sait pas, et on continue. Les 
personnages et moi sommes dans 
le même état d’esprit, on se dit 
sans cesse : demain on fera mieux, 
le mois prochain on s'en sortira. 
Alors qu'un scénariste dit : le mois 
prochain, vous aurez coulé. Et 
nous - eux . qui travaillent dans 
cette société et moi qui filme - 
nous disons : attendez, on veut 
voir. 

-Comment vous êtes-vons 
Installée dans Fentreprise ? 

- Tai convenu avec eux que je 
viendrai à chaque fin de mois, à 


cause du rapport entre U parole, 
la vérité et l'argent à ce moment- 
là. La fin du mois est le moment 
où on voit. Je ne voulais pas être 
tout le temps présente, le ne vou- 
lais pas être là quand je ne filmais 
pas. Coûte que coûte ne prétend 
pas être une « captation objective 
du réel », mais une histoire, l' his- 
toire de ces gens telle que je la ra- 
conte. 

-Tout en ignorant comment 
elle se terminera, vous savez 
d'emblée qu'il y a là une his- 
toire? 

- Je l'espère, et je le crois. Sans 
la croyance, rien n'est possible. Je 
crois à leur histoire à eux, je croîs 
qu’ils sont porteurs d’un récit, 
quelle que soit la chute. Four moi, 
la question est toujours : est-ce 
qu’fl y a un film ? 

- Quand êtes-vous en mesure 
d’y répondre ? 

- Quand ce qui me gênait dans 
le projet se met à m’arranger : ce 
que ie redoutais devient l'intelli- 
gence du film. Dans Coûte que 
coûte, quand j'ai compris que je ne 
sortirai plus de l'entreprise, et 
qu'fl ne fallait pas m’interroger sur 
là représentativité de ce que je fil- 
mais, quand fai été capable d'as- 
sumer la singularité de cette his- 
toire. A ce moment, j’ai cessé de 
vouloir filmer dehors, de vouloir 
par exemple montrer le banquier : 
je n'ai pas pu. puis j'ai compris 
que ie banquier était tellement 
présent paï son absence que 
c’était ainsi qu'fl fallait faire. 

-Avez-vous & l’avance des 
partis pris de mise en scène ? 

- J’ai des idées, que je n’essaie 
surtout pas d’appliquer de force. 
Si elles sont bonnes, elles re- 
viennent d’elles-mêmes durant le 
tournage. Mise en scène veut 
dire : comment les choses sont ra- 
contées. On ne peut le découvrir 
qu’au fur et à mesure, puisqu'on 
ne connaît pas le scénario. Dans 
Coûte que coûte, les gros plans des 
visages et des mains racontent 
l'histoire, et le travail. Le plan 
large, dans un documentaire, de- 
vient facilement sociologique, on 
ne raconte plus d’histoire, il n’y a 
plus de héros- Moi, je raconte une 
histoire vécue par des héros, c’est- 
à-dire ceux qui disent » je », et 
éprouvent l’histoire au lieu de se 


payés, mais continuent de faire le 
boulot, parce que c’est leur seule 
chance d'être payés un jour. Ab- 
surde ? Oui, absurde, mais c'est 
comme ça. Quand Gisèle en a 3ssez 
de travailler sans matériel et de de- 
voir aller téléphoner au bistrot du 
coin parce que la facture n’a pas été 


réglée, elle s’en va sans faire d’his- 
toires. Aux autres de se débrouiOer 
pour prendre sa place, même si rien 
ne les y a préparés, jihad, IuL a tout 
de suite vu le parti à tirer de ce dé- 
part : il continue de réduire les 
charges de l'entreprise, qui vient 
ainsi de passer à trois employés seu- 
lement Quelles charges, puisque 
Gisèle n’a pas été payée depuis plu- 
sieurs mois ? La question n’est pas 
posée, maïs la réponse est donnée. 
Par étapes, sans doute, mais qui ja- 
lonnent le chemin conduisant à 
l'inéluctable -arrêt des activités. 
Chronique d’une faillite annoncée; 

LE MÉCANISME OU PtÈGE 

Pourtant si on se doute dès le dé- 
but de ce que sera la fin de Fhistoire, 
on a envie d'y croire malgré tout 
Envers et centre tout contre la rai- 
son même. Comme les employés de 
Navigation systèmes, auxquels la 
présence de la caméra semble par- 
fois donner l'envie de mire plus, de 
donner davantage. En quelques 
mois, la durée de leur histoire telle 
que le film la saisit fl leur est forcé- 
ment arrivé de craquée Claire Si- 
mon a choisi de ne pas film er ces 
moments, ou de ne pas les monter. 
Un choix de scénariste qui reste 
maître des éléments qui composent 
son film, un choix de metteur en 
scène qui sait que le cinéma ne 
capte jamais la réalité, qu'il ne fait, 
au mieux, que l’apprivoiser et en 
restituer quelques éclats. Grâce à 
cette maîtrise. Coûte que coûte dé- 
monte parfaitement le mécanisme 
du piège qui se referme sur jihad et 
les autres. 

L’argent sert de carburant à la 


machine qui les broie, sans cesse re- 
lancée par' ce que les optimistes dé- 
finiront comme la naïveté de Jihad. 
Les pessimistes parièrent plutôt de 
bêtise, sans que cela modifie en rien 
la métaphore. Les protagonistes de 
Coûte que coûte sont aux prises avec 
une réalité qu’ils s’appliquent à nier, 
en la maquillant grâce à des effets 
de verbe pourtant bien maladroits, 
comme Jihad, ou en fermant les 
yeux pour continuer de foncer, 
comme les autres. Le fifrn apparaît 
ainsi comme une comédie du tra- 
vail, à travers l’histoire (Tune pour- 
suite: la réalité lancée aux trousses 
d’une bande de rêveurs. A la fin, on 
ne sait pas si Jihad, edui par qui tout 
est arrivé, le bien et le moins bien, 
continue de rêver et de mentir, aux 
autres comme à hn-même. Mais on 
sait que Patin' et Toufik sont prêts à 
y croire encore. En témoi&ie te sou- 
rire épanoui du premier, lorsqu'il 
découvre que son copain se dé- 
brouille s uffisamm ent en anglais 
pour aborder les touristes améri- 
caines. , 

Epilogue qui vient à point confir- 
mer que cette histoire d'un échec, 
telle que l’a racontée et filmée 
Caire Simon, n'est décidément pas 
triste, sans qu’aucun des aspects les 
plus sombres èn ait pourtant été ca- 
mouflé et sans qu’à aucun moment 
la réalisatrice ait considéré les per- 
sonnages de haut- Peu importe 
alors que Coûte que coûte soit un 
documentaire, puisque c’est un 
film, qui offre du monde une vision 
que le talent de son auteur donne 
envie de partagée 

Pascal Mérigeau 


Le documentaire fait le pari du grand écran 


contenter de la représenter. Ils 
sont les héros de leur histoire, ils 
deviennent ceux de mon film à 
travers mon regard. 

- II y a dans 1e film des inter- 
ventions directes de votre part : 
les Intertitres, les plans de mer, 
tes quelques questions que vous 
posez, off, aux personnages. 

- Les cartons contribuent à 
construire ie récit. Les plans de 
palmier sont une façon d’indiquer 
le hors-champ, Nice, la Côte 
d’Azur, le « grand monde » au 
sein duquel se déroule cette petite 
histoire, et aussi le temps, le pas- 
sage des saisons. Je pose des ques- 
tions lorsqu’il manque quelque 
chose au récit, je pose les ques- 
tions du spectateur. Elles sont tou- 
jours à l’intérieur de l’histoire, je 
ne demande pas l’avis des gens sur 
leur situation, je n’élargis pas. f in- 
terviens aussi pour qu’on sache 
bien qu’il s’agit d'une scène. 

-Etes-vous influencée par le 
fait que 1e film est financé par la 
télévision ? 

- Non. C’est un film de cinéma, 
une réponse au cinéma dominant. 
Par exemple, le cinéma américain 
montre souvent des personnages 
comme ceux de mon film, sauf 
que ce sont des personnages de 
fiction. On aime Al Pacino en loo- 
ser, mais est-ce qu’on aimerait son 
histoire dans la vie, ou seulement 
sa mise en spectacle ? Dans un do- 
cumentaire, les gens croient qu’on 
filme le réel mais le réel n’existe 
pas. Souvent les documentalistes 
sont des cinéastes qui auraient 
voulu faire de la fiction et n’ont 
pas pu. Mais ils ont un profond 
désir de cinéma, et ce désir entre 
par toutes les portes, et interroge 
le rapport du cinéma à ce qu'il ra- 
conte. Les questions de base du ci- 
néma se posent de manière très 
crues : comment on raconte ce qui 
arrive (et ce qui n'arrive pas) ? Et 
donc comment s’inventent des 
formes ? Mais cette démarche dis- 
parait quand le film ne passe qu'à 
la télévision, qui tend à formater 
le travail. D y a toujours de la fic- 
tion dans un film, ce n'est jamais 
la réalité. Mais la télévision essaie 
de cacher ça. » 

Propos recueillis par 

Jean-Michel Frodon 


HISTOIRES D'ENFANTS. Cycle 
de dix documentaires projetés 
en alternance tous les j raidis (18, 
20 et 22 heures) du 8 février au 
27 juin. L’Entrepôt, 7-9, rue Fran- 
cis-de- Presse osé, 75014 Paris <45- 
40-78-38.) 

JONAS MEKAS, FILMS IMMO- 
BILES, une célébration. Sélec- 
tion de films : dimanche 11 fé- 
vrier à 13 et 15 heures, American 
Center, 51, me de Bercy, 
75012 Paris (44-73-77-77). Exposi- 
tion de photogrammes et film vi- 
déo en continu : du 8 février au 
16 mars, Galerie du Jour, 6, rue 
du jour, 75001 Paris (42-33-43-40) 
et Local Agnès B, 17, rue Dieu, 
75010 Paris. 

LIONEL ROGOSIN, du 13 au 
18 février à la Galerie nationale 
du Jeu de paonie, place de la 
Concorde, 75001 Paris (47-03-12- 
50). 

Depuis 1992, « Documentaires 
sur grand écran » fait le pari auda- 
cieux de la programmation en 
salle. Après des manifestations 
thématiques remarquées autour 
de la folie (1994) et de la musique 
(1995), l’association propose un 
cycle consacré à l’enfance. L'éclec- 
tisme de cette programmation 
permet de mesurer la fécondité du 
genre, la diversité de ses styles, de 
ses méthodes, de ses approches. 
C'est notamment l'occasion de re- 
trouver de grands pionniers du do- 
cumentaire moderne tels Jean 
Rouch (La Punition, 1962), ou Je- 
han Van der Keuken (L’Enfant 
aveugle, 1966), le limpide dispositif 
d’un Marcel Lozinski confrontant 
son petit-fiis aux vieillards soli- 
taires d’un square varsovien ( Tout 
peut arriver, 1995), ou encore le 
théâtre cruel d'une cour d'école fil- 
mée in situ par Oaire Simon (Ré- 
créations. 1992). On pourra égale- 
ment voir ce qui sépare la 
reconstitution commentée et di- 
dactique d’un fait divers sanglant 
par le Lettonien Herz Franck (H 
était une fois les sept Siméon, 1985- 
1939) du panthéisme lyrique de 
l'Arménien Artavazd Pelechian, re- 
composant en huit minutes d'une 
fulgurante beauté le miracle ano- 
nyme d’une naissance (Vie, 1993). 
Enfin, deux films vidéo inédits 


fourniront matière à débat (géné- 
ralement organisés en présence 
des réalisateurs): Gigi et Monica 
(Belgique, 1994) de Yasmina Ab- 
deliaoui et Benoît Dervaux, qui 
suit une bande d’enfants des rues 
à Bucarest, en choisissant de foca- 
liser le récit sur l’amour tragique 
entre deux adolescents, et Morts et 
naissances sous influence (France, 
1994), dans lequel Dominique Crè- 
vecœur se penche sur le berceau 
des prématurés, alternant r immer- 
sion à la Wîseman en service spé- 
cialisé (hôpital du Kremlin- Bicétre) 
et les témoignages des médecins, 
des familles et des enfants. Au fi- 
nal, deux heures trente d’un docu- 
ment d’une intelligente efficacité, 
qui soulève le problème des effets 
pervers d’une médecine chaque 
jour plus performante : maintenus 
en vie à un stade très précoce, cer- 
tains de ces prématurés sont expo- 
sés à de lourdes séquelles dont ils 
devront, avec leur famille, assumer 
seuls les conséquences. 

EXPÉRIMENTATION ESTHÉTIQUE 
A La veine « objective » de ce ci- 
néma, on peut opposer la manière 
de Lionel Rogosïn, qui n’hésite pas 
à faire passer le réel par le doable 
prisme d’un engagement explicite 
et d'une trame narrative plus ou 
moins édifiante. Co-fondateur du 
New American Cinéma Group au 
début des années 60, proche de Jo- 
uas Mekas et de Shiriey Clarke, n 
est l'auteur parcimonieux de sept 
films réalisés entre 1956 et 1973, 
dont cinq sont proposés à la Gale- 
rie du Jeu de paume. Parmi eux. On 
the Bowery (1956), ou le rêve amé- 
ricain mis en charpie par la révéla- - 
tion de la déchéance humaine 
d'une rue de Manhattan, Çome 
Back, Africa (I960), qui dépeint 
clandestinement les vicissitudes 
d*un Noir sud-africain dans la ca- 
pitale de l'apartheid’,- et Good 
Times, Wonderful Times (1965), fé- 
roce montage parallèle des péro- 
raisons d’un cocktail londonien et 
d’images d'archives sur les atroci- 
tés de guerre et le cérémonial nazi. 

Plus encore que pour Rogosin, 
inscrire Jonas Mekas, promoteur 
du mouvement underground, dans 
le champ documentaire, c’est rap- 
peler que l'expérimentation esthé- 
tique a eu souvent parée liée avec 


une approche « documentée » du 
monde, qu'elle soit politique (Dzi- 
ga Vertov), sociale Ô«m Vigo) ou 
scientifique (jean Paizüevé). Mais 
c’est aussi souligner l'explosion ac- 
tuelle d'une démarche documen- 
taire, qui se joue des frontières. 
Sous les auspices de la mémoire, le 
cinéma de Mekas expose le monde 
à l’intimité d’un regard. 

Dans le cadre d'une exposition 
de photogrammes tirés de ses 
oeuvres, la sélection de films qui 
sera projetée en sa présence à 
l’Am encan center en fait foi- De- 
puis Réminiscences qf ajourne)/ ta 
Lithuania (1950-1972) - mélangéde 
prises anciennes sur la commu- 
nauté lituanienne de Brooklyn, et 
d'impressions d’un séjour au pays 
natal - jusqu’aux deux films ré- 
cents présentés pour Ja première 
fois en France. Happy Birthday ta 
John (1996, 25 mu) permet de dé- 
couvrir sur un mode très different 
de celui d’un récent album quel- 
ques chansons inédites de John 
Lennon, et une vidéo de huit mi- ' 
nutes, commandée par la cinéma- 
thèque de Tokyo à l’occasion du 
centenaire du cinéma. Un Mekas 
plus aérien que jamais, dansant 
devant une caméra sur fond de 
musique slave, y donne à lire une 
lettre tapée à la machine, qu'on 
peut supposer être sa réponse au . 
commanditaire en même temps 
que le titre-manifeste de son film : 

Le cinéma n’a pas cent ans. Il 
commence avec chaque nouveau 
magasin introduit dans la caméra. 

Jacques Man d eSbamn 

■ ★ Le Regard documentaire de 
Jean-Paul Colley n (Centre 
Georges-Pompidou, 1993, 160 p., 
100 R. Regards sur la ville, de Gé- 
rard Althabe et Jean-Louis Comolli 
(Centre Georges-Pompidou, 1994. 
128 p., 100 F). Le Documentaire, un 
autre cinéma, de Guy Gauthier 
(Nathan, 1995, 336 p). « Le Cnéma 
direct», QnémAction, n° 76, 3« tri- 
mestre 1995 (Coriet-Télérama, 
216 p„ 150 F). * Héritages du di- 
rect », Documentaires, n° 11, 4» tri- 
mestre 1995 (225 p., 90 F.. 75018 
Paris). « Filmer l'ennemi » ?, 
Images documentaires. n° 23, 

4* trimestre 1995 (92 p., 50F.Il 
75001 Paris). 
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Voyage initiatique sur la voie du gangstérisme 

Mémoires d'un jeune con. Scénariste, réalisateur et interprète, 

Patrick Aurignac raconte son histoire avec le goût de l'authentique 


Film français de Patrick Auri- 
gnac. Avec Christophe Hémon, 
Patrick Aurignac, Daniel Russe, 
Alexandra London, Mathilde 
Selgner, François Périer. (I h 23.) 

‘ Ce jeune con dont les mémoires 
valent d'être contés est certes Frédé- 
ric, jeune homme arrêté pour usage 
de drogue et que son séjour en pri- 
son fait basculer dans le gangsté- 
risme. Mais c'est d’abord Patrick Au- 
rignac, scénariste, réalisateur et 
interprète du rôle de Louis-Guy, le 
séduisant mauvais garçon qui initie 
Frédéric, à sa demande, au bandi- 
tisme. 

Cest dire que Ton rencontre dans 
Mémoires d’un jeune con les figures 
aisément repérables du film poürier, 
voyous et flics, père dépassé par les 
événements, douce fiancée et prosti- 
tuée experte- Cest dire également 
que les péripéties sont connues, bali- 
sées depuis longtemps tant par la lit- 
térature que par le cinéma. Pourtant 
leur mise à plat par une réalisation 
très neutre renforce par contraste 
F énergie d'Aurignac, l’acharnement 
qu'il met à raconter son histoire. 

Plus que du mode de narration, 
succession de flash-back correcte- 
ment agencés, mais de madère as- 
sez conventionnelle, le film tire sa 
singularité de Fopposition marquée 
entre la personnalité de Frédéric, 
garçon naïf, influençable et, pour 
tout dire, passablement faible, et 



ceDe d’Aurignac lin-même, telle qu’il 
la laisse entrevoir à travers le per- 
sonnage de Louis-Guy. Pour décrire 
celui qu'il était à l'âge de dix-huit 
ans, Aurignac s’est glissé dans la 
peau du mente», beau jeune homme 
qui peut être parfaitement sensé, 
évidemment raisonnable, et adopter 
r instant d’après un comportement 
destructeur, comme s’il s'appliquait 


à respecter à la lettre un scénario dé- 
jà écrit pour lui et qui le condamne- 
rait à des peines de prisoD succes- 
sives et de plus en plus longues. A 
cela près qu'Aurignac, au contraire 
de Frédéric dans le film, a répondu 
aux propositions de cinéma qui lui 
étaient faites et qui tul ont permis de 
rompre avec son passé. 

Au crédit du film, cm portera aussi 


Drames intimes d'un oiseleur indien 

À l'abri de leurs ailes. L'œuvre d'un poète 


Film Indien de Buddbadeb Das- 
gupta. Avec Rajlt Kapoor, Laboni 
Sarkar, Sadhu Meher. (1 h 23) 

Lakha aime tellement les oiseaux, 
qu’il passerait sa vie à les observer, 
puis à les capturer pour pouvoir 
les caresser avant de leur rendre la 
liberté.' Passion bien innocente, 
sympathique, à cela près que Lak- 
ha doit justement à son activité 
d’oiseleur de gagner sa vie et celle 
de sa femme. Comment pourrait-il 
vendre des oiseaux dont fl devine, 
quand il n’en possède pas l’assu- 
rance, que les acheteurs leur ré- 
servent un sort funeste ? Lui- 
même ne le sait pas. Sa femme 
non plus, qui se console dans les 
bras d’un autre homme de son im- 
puissance à résoudre ce dilemme. 

Pour raconter cette histoire, 
Buddhadeb Dasgupta s’est appuyé 


LES ENTRÉES 
À PARIS 


OS 


■ Plus de 300000 
entrées pour Seven 
dans son énorme 
combinaison de 53 
salles. Cest le pre- 
mier « carton * de Tannée. Un raz- 
de-marée pour ce thriller américain 
porté par Brad Pitt, qui plaît beau- 
coup aux adokscent{e)s. Son succès 
représente 40% des entrées dans la 
capitale, et entraîne une remontée du 
résiliât global, nettement supérieur à 
celui de la semaine précédente, et en 
légère hausse par rapport à la se- 
maine correspondante de 1995. 

■ Malgré un soutien médiatique 
considérable. Mon hornmefa&àcôté, 
pâle figure, avec pourtant 65 000 
spectateurs dans 35 saDes. Où sont les 
hommes ? se faufile honorablement, 
à 23 000 entrées avec 16 écrans. Les 
deux autres nouveautés, Sharaku et 
Mario et le magicien fort à pane de la 
figuration. 

■ Les deux comédies trimçaises qui 
dominait le box-office depuis début 
décembre 1995 poursuivent leur 
marche triomphale. Avec près de 
50 000 entrées en neuvième semaine. 
Le bonheur est dans le pré atteint 
885 000 entrées et dépasse le cham- 
pion de 1995, Les Anges gardiens 
(873 000). Cette semaine. Les Trois 
Frères fait encore mieux, à 53 000, dé- 
passant lui aussi les 800 000 avec une 
semaine d’exploitation de moins. 
Leur récent challenger, XY, ne leur 
porte pas ombrage, avec seulement 
31 000 patients en deuxième semaine. 

■ Rir-delà les nuages gxôe de l'al ti- 
tude, avec près de 30 000 spectateurs 

en deuxième semaine dan s seule- 
ment 18 saDes, soit un total de 84 000. 

JM F. 

* Sources des chiffres : Le Film 
fianças. 


sur son expérience de poète et de 
réalisateur de documentaires. 11 
décrit la situation de Lakha, rêveur 
égaré dans un monde impitoyable, 
en filmant avec une grande atten- 
tion la nature qui Pentoure, au fil 
d’images d’une belle sensualité et 
dont l’apparente quiétude 
contraste avec le déchirement in- 
térieur du personnage. Dé- 
chirement qui trouve aussi son ori- 
gine dans la mort du fils de Lakha, 
qui voulait faire pousser un arbre à 
oiseaux. 

L’évocation de ce drame alourdit 
le fflm plus qu’elle ne le sert, en le 
lestant de plans récurrents qui lui 
font perdre un peu de sa tranquille 
assurance et déplacent légèrement 
P angle de réflexion. Comme si le 
réalisateur avait craint que la seule 
évocation du destin par définition 
tragique de Lakha ne garantisse 
pas la limpidité du propos. La 
fonction réfléchissante assignée au 
personnage, dont le dilemme 
éclaire le conflit entre la vie rêvée 
et les exigences de la réalité, se 
trouve ainsi amoindrie. Sans que 
cette réserve fesse tomber le désir 
que fait naître A l'abri de leurs ailes 
de découvrir les autres films de 
Buddhadeb Dasgupta, régulière- 
ment présentés dans les festivals, 
mais toujours inédits en France. 

P.M. 


Film américain de Kathryn Bige- 
low avec Ralph Fieimes, Angela 
Bassett, Juliette Lewis, Totn Si- 
zemore. (2 h 25.) 

Le film de Kathryn Bigelow se 
veut une sombre et ambitieuse 
vision prospective de l’Amérique 
à la fin du XX e siècle: Situé dans le 
Los Angeles- dé 1999, Strange Days 
décrit une société au bord du 
chaos où les révoltes sociales et 
ethniques sont jugulées par un 
déploiement policier permanent 
et où l’industrie culturelle consti- 
tue l’autre soutien des classes di- 
rigeantes. 

Lenny Nero est un trafiquant 
d’une espèce très particulière. Il 
vend des disques laser contenant 
des images obtenues grâce à un 
appareil (un casque à électrodes) 
qui permet d’enregistrer les vi- 
sions de celui qui le porte. Les 
sensations de plaisir ou de déplai- 
sir, les souvenirs d’autrui, de- 
viennent ainsi une drogue vendue 
au prix fort à tous les amateurs de 
sensations réellement éprouvées. 

Avant d’être un tiinV/er futuriste 
se soumettant, malheureusement 
sans surprises, à toutes les régies 
du genre, Strange Days est une ré- 
flexion sur le devenir des images. 
Son postulat devient ainsi cré- 
dible, en supposant une société 
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Alise en scène 

G. Desartlie et F. Marthouret 


CONVENTIONS 

Cest un disque laser contenant 
le témoignage d’une bavure poli- 
cière qui va d’ailleurs déclencher 
la course-poursuite constituant 
l'essentiel de la trame du film. En 
écrivant le scénario, Kathryn Bi- 
gelow et James Cameron ont 
vraisemblablement songé à l’af- 
faire Rodney King, cet automobi- 
liste noir tabassé par quatre poli- 
ciers du Los Angeles Police 
Department L’événement avait 
été filmé par un vidéaste amateur 
et très vite ces images avaient vé- 
cu d’une vie autonome et trans- 
formé le fait divers en emblème 
des rapports raciaux eu Califor- 
nie. 

Ainsi, le scénario de Strange 
Days transpose dans la catégorie 
stricte du thriller le trafic très 
contemporain d’images de la réa- 
lité que leur circulation même 
transforme en images de fiction. 

Malheureusement, le film de 
Kathryn Bigelow noie ses ambi- 
tions, son goût (déjà remarqué 
dans ses précédents films) pour la 
violence et son discours à pre- 
mière vue radical sous les 
conventions d'un dénouement 
attendu. La fin de Strange days 
fait ainsi confiance à un deus ex 
machina un peu trop réconfor- 
tant 

Jean-François Ranger 




LOCATION 43 87 23 23 




Hôtel de la Monnaie 

11, quai de ConU B 4 "* toc3973B7 26 
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Eugénie 

Hartley 

a» B eaumarchais 

avec Alain Mottet 
spectacle de Flore Bernard 


LES AUTRES NOUVEAUX FILMS 

FUm^ranç^f de’Boi^i^HQrackOTa.^Avec B^unül Klepl, Eva 

Mais au dentier moment fl se fait voler Targert du voyage. départ em- 

uèché donne son titre au film et lui fournit son argument: le transit 
S^oux du « héros» désargenté auprès de^jdquKC^atifotes 
installés ^ la capitale. Guignard, collant et gaffeur, Mnek agit comme 
un merveilleux révélateur des vice et vertus de cettt octave 



la q ualité de la description de la vie 
en prison, en dépit d’évidentes limi- 
tations de budget, et notamment la 
réserve qui préside à la définition 
des garriiwis et le caractère chaleu- 
reux du personnage de truand 
sympathique qu’interprète Daniel 
Russo. 

P.M. 


Attention, trafic d’images 

Strange Days. Un thriller futuriste 

dont les membres auraient perdu 
toute croyance dans la fiction 
pour se jeter sur des images se 
donnant comme la représenta- 
tion immédiate du réeL Comme si 
l’Amérique, qui a inventé avec 
Hollywood une formidable ma- 
chine à fabriquer des histoires, se 
détournait des récits eux-mêmes 
pour se repaître d’une réalité sans 
habillage. Strange Days spécule 
ainsi sur un développement télé- 
visuel qui a vu le triomphe des 
bien-nommés reality shows et la 
quête par tous les moyens 
d’images prises sur le vif, du gag 
domestique aux catastrophes en 
tout genre en passant par le fait 
divers saignant. 


et ronnee a i îanet, w: — * _ ; 

Une réflexion sur la notion de communauté (on pense a la Croisade 
d’Anne Buridan de Judith Cahen), la force et la ptécaritédeses Gera.sur 
l’exfl enfin, quand fl cesse d’être politique pour 
nario en pointillé et une mise en scène qui confond liberté et relâche- 
ment contribuent hélas à déliter le propos, malgré une scène taeo » 

levée de chasse au pigeon sur les toits de Paris. /■«*■ 

SABRINA 

Film américain de Sydney PoUack. Avec Harrison Ford, /ulfa 
Onnond, Greg Khmear, Nancy Marchand, John Wood (2 h 08). 

En 1954, le trio formé par Audrey Hepbum, Humphrey Bogart et William 
Hokien n’avait pas snffi à rendre inoubliable Sabrina, un des rares films 
anodins qu’ait réalisés BflJy Wfldeu Sydney PoDack en a pourtant réalisé 
ii fl f nnn wüp wann, plombée par de sérieux ha ndi c ap s. En premier lieu, 
le trio réuni pour Poccason n’est pas à la hauteur de celui de 1954, Le dé- 
faut aurait pu se révéler mineur surtout si on n’a pas vu le premier Sabn- 
na si Hamson Ford, JuBa Onnond et Greg Kïnnear avaient su faire 
preuve de flamme et de fantaisie. Le deuxième handicap, le plus difficile 
à surmonter, tant au caractère terriblement daté de cette comédie «ro- 
mantique » dan la qngUe la fille d’un chauffeur de maître, amoure use de- 
puis renfonce d’un des fils de la maison, est séduite, en toute insincérité, 
par le frère de ce dernier. 

Après visite touristique de Paris, tel que les Américains veulent en 
conserver les images, pour laquelle Fanny Aidant, Valérie Lemercier et 
Patrick Bruel ont été convoqués, une intrigue languissante laisse tout loi- 
sir de visiter de superbes propriétés, qui forment de parfaits éjerins pour 
ce qui ne prétend jamais être autre chose qu'un conte de fées « mo- 
derne ». L’appellation est dûment contrôlée par Sydney Pollack, qui à 
l'évidence a laissé toute ambition à la porte du studio. PM. 

TÉMOIN MUET 

Pifm américain d’Anthony Walter. Avec Marina Suduna, Fay Ripley, 
Evan Richards (1 h 38). 

Une jeune maquilleuse sourde et muette, employée d’une équipe de ci- 
néma américaine en tournage à Moscou, assiste à un meurtre, une nuit, 
dans les studios déserts. EDe échappe une p re mi ère fols aux assassins, 
mats se heurte à Fin crédulité des policiers moscovites et doit compter sur 
son ingéniosité pour mettre en échec les tueurs. Le réalisateur Anthony 
Waller a vraisemblablement étudié les œuvres d’Alfred Hitchcock revues 
par Brian De Pahna, pour cet exercice de style qui reprend les trucs de ses 
maîtres, sans atteindre leur perfection technique. Après une demi-heure 
assez haletante, Témoin muet s’embourbe dans une accumulation de 
coups de théâtre qui ne présentent pas même l'intérêt d’une parodie 
réussie. Jean-François Rouget 

ESPRITS REBELLES 

Film américain de John N. Smith. Avec MkfteBe Pfeiffer; Courts ey 
B. Vance, George Dzundza, Renoly Santiago (1 b 37). 

Tir aillé entre le regard du documentaire et la marhme hollywoodienne. 
Esprits rebelles est un film schizophrène. A droite, insolemment blonde, 
insoutenahlement belle, Michelle Pfeiffer, ex-« marine » experte en kara- 
té. yienrenséigner tians one école de ghetto mbairi. , 'A gâuche, une classe 
« difficile »: garçons quasi-gangsters, filles en proie aux problèmes fami- 
liaux ou ara grossesses prématurées. Dès la fin de la première bobine, on 
se doute qu’à force de persévérance la prof réussira à percer la carapace 
de ses élèves. 

Le fflm est tiré d’un cas réel (Tex-« marine » LooAnn Johnson a relaté son 
expérience dans My Passe Dont Do Homework). On ne le dirait pas. D’ori- 
gine canadienne, le réalisateur John N. Smith vient dn documentaire. Se 
déguisant (à peine) sous une fiction. Tram ofDreams et surtout Boys of 
Saint Vincent (sur les sévices sexuels exercés par des prêtres sur leurs éco- 
liers) avalent la sécheresse d’un constat. Sa classe bouillonne de vitalité, 
chaque étudiant est campé avec justesse, même si, pour ne pas « égarer 
le spectateur », chacun d’entre eux ne représente qu’un seul problème. 
Mais Michelle Pfeiffer est réduite à un archétype simpliste. EDe a prouvé 
ailleurs qu’eDe mérite mieux que ça. Cette condescendance à l'égard tam 
du spectateur que des personnages est d’autant plus rageante que le 
talent des acteurs nefoit aucun doute. ' H. B. 

MORUROA LE GRAND SECRET 
Film français de hfichel Daêron (I h 24). 

Nul ne soupçonnera Jacques Chirac d’avoir voulu nuire à la sortie de ce 
film, mais F annonce de P arrêt des essais nucléaires français enlève à Mo- 
ruroa une grande partie de son actualité. H s’agît en effet d’un représen- 
tant typique do « film d’intervention », conçu pour mobiliser en faveur 
d’une cause, en l’occurrence l'interruption des tests en Polynésie, par la 
mise en évidence des dangers qu’ils font encourir à la population locale 
et la dénonciation de l’idéologie militariste, colonialiste et scientiste qui 
les sous-tend. Moruroa (qui signifie «grand secret» en langue tain- 
tienne) est le véritable nom de Fatoll où s’est installée la base mflitaïie 
française en 1963, déformant aussitôt sou nom en gnlse de premier ou- 
trage symbolique. Le film consiste surtout eh témoignages soulignant les 
conséquences néfastes, pour la santé, pour l’emploi, pour la dignité des 
Tahitiens, et mettant en cause les thèses de FEtat français sur la dissua- 
sion nucléaire, la nécessité des essais, et le choix du site. 

Des extraits d’ac tu al ité s des années 60 rappellent les conditions fort dis- 
cutables dans lesquelles se sont déroulés les premiers essais, notamment 
cehn auquel assista le général de Gaulle. L'argumentaire de Michel Daê- 
ron ne manque pas de force de conviction, fl est pourtant limité en ne 
concernant que des campagnes de tir anciennes. Et, en se contentant des 
méthodes dn reportage dénonciateur, Moruroa ne trouve aucune forme 
cinématographique susceptible d'approfondir et d'élargir son propos, en 
restant au stade de document tSé (où ü a d’ailleurs été déjà diffusé, sur 
Arte, le 6 novembre 1993). J.-M.F. 

POURVU QUE ÇA DURE 

Fflm français de MBcbel Thibaud, avec Gérard Darmon, Tfcky Holga- 
do, Emmanuelle Selgner, Catherine Jacob, Jean-Pierre BJssod 
ah 30). 

Lorsque le motard Gérard Darmon découvre la créature de rêve au bras 
du député qu’il doit escorter en compagnie de son collègue et copain Tic- 
ky Holgado, Il en est tout chamboulé sous son casque réglementaire. Ce 
pandore à grosse cylindrée, qui élève des fourmis dans sa péniche, res- 
semble davantage à un ancien hippie qu’à un serviteur de l’ordre, ce qui 
rend le personnage assez improbable, voire assez indifférent. Il séduit la 
demoisdle par pme décision du scénario, et recourt à des moyens impré- 
vus par le manuel de la préfecture pour arriva: à ses fins. Pourvu oue cc 
dure touffie comme ça hn vient des lambeaux de situations à la mode 
(dont la désonnais acquise corruption de tout homme pofltioue) ou aeu 
cfaeua*. afe-me comnm un métronome les moments se^ntauTa 
humoristiques -assumés par TTcky Holgado avec sa bonne volonté cou- 



toiP n ? Plutôt dans TOebluette anémiée 

moDesse de la réalisation éteint toute éventualité comknmG^ 
metdgrespecte^fcis qne nécessaire, te SOUhait taSp.ïa 








LOS ANGELES 
correspondance 

Pour ses débuts de l'autre côté 
de la caméra, l’acteur américain Al 
Parino a choisi de faire descendre 
Shakespeare dans la rue. Le pano- 
ramique d'ouverture de Lookingfor 
Richard (une interprétation de Ri- 
chard III) passe des murs d’un 
cloître - une image classigue - àun 
terrain de basket-ball dans New 
York. Présentant son film en pre- 
. mière mondiale au festival indé- 
pendant de SundaDce, Al Pacïno a 
remercié «Mister Redford» (venu 
présenter r œuvre de son collègue) 
d’avoir invité son premier long mé- 
trage dans un lieu par définition 

Une autre dimension 
pour ies acteurs 

Le cinéma indépendant offre 
un terrain «fessais à des acteurs 
qui ont réussi à Hollywood mais 
se cherchent une autre dimen- 
sion. Comme AJ Pacïno, Kevin 
Bacon a présenté son premier 
long métrage à Simdance. Losing 
Chase est la délicate histoire 
d’nn été sur nie de Martba’s vî- 
neyard, où Chase, remarquable- 
ment interprétée par Helen Mît- 
ren, aime Elizabeth, jouée par 
’ Kÿra Sedgwick, coproductrtce 
du film et épouse de Kevin Ba- 
con. « C’est bien d’être le capi- 
taine, explique facteur à’Apol- 
*013, mais je ne peux pas dire que 
Savais le désir brûlant de passer à 
a réalisation jusqu’à ce que je 
■ombe sur ce scénario {d’Anne 
tferedlth] ». Quant à Stanley 
-■ \icci, qui, avec le succès de Mûr- 
ier One, la dernière série télévi- 
ée de Steven Bocbco, est en 
>asse de devenir une star dn pe~ 
it écran, B a coécrit et réalisé 
’ig Nïght (primé meilleur scéna- 
rio), l’histoire de deux frètes 
'origine ftafienne qui tiennent 
a restaurant, « à couse de mon 
i satisfaction envers ies. rôles 
u’on m’offre . !.. En Amérique, tes 
ilicns jouait. toujours jëf maur 
ds garçons— » 


Al Pacino fait ses débuts derrière la caméra 
avec Shakespeare comme coscénariste 


propice à ^expérimentation. Car 
Lookingfor Richard (oh an Bt King 
Richard -le fi bn ouvre sur ce Jeu de 
mots) expérimente en effet avec 
plusieurs genres cinématogra- 
phiques : le documentaire, l'impro- 
visation façon cinéma-vérité, le 
* making qf», Je film éducatif, la 
tragédie, la comédie, le portrait de 
F artiste au travail— Interprétant un 
acteur qui cherche lui-même à 
mettre en scène et à Interpréter Ri- 
chard 1E, AJ Padno joue Al Radno, 
Inévitablement. 

On pense à La Nuit américaine de 
François Tlrufifiaut, sauf qu’ici le 
problème essentiel du tournage 
c’est Shakespeare lui-même. Alors, 
pour redécouvrir les résonances 
contemporaines d’un texte vieux 
de quatre siècles, le réalisateur in- 
vite à sa rescousse des érudits spé- 
cialistes du dramaturge anglais, 
mais aussi Kevin Kline, James Earï 
Jones et, bien sûr, les héritiers na- 
turels que. sont les Britanniques 
Kenneth Branagb et Vanessa Red- 
grave. H réalise des micros-trottoirs 
dans les rues de New York et de 
Londres, interrogeant les passants 
sur leur compréhension de Richard 
Et, et va jusqu’à revisiter l'esprit 
shakespearien dans le légendaire 
Théâtre du Globe de Londres ou 
sur le lieu de naissance de récrivant 
à Stratfbiri sur Avon. 

UN HLMÊNBtGIQUE ET AMUSANT 

« Communiquer ce que je ressens 
à propos de Shakespeare a toujours 
été mon rêve ». avoue Parino, que 
sa quête du roi bossu, despote et 
meurtrier a occupé durant trots an- 
nées et demie, entrecoupée par 
trois films et deux pièces de 
théâtre. Avec les quatre-vingts 
heures de pelficute, il a réalisé un 
film énergique et amusant qui de- 
vrait faire grimper les ventes en li- 
brairie de Fceuvre de Shakespeare, 
tout particulièrement de Richard 
/U, la pièce la plus populaire (« New 
es the winter qfour Sscontent mode 
into giorious sommer») mais aussi 

la plus compare. 

« le projet était destiné aux écoles, 
expliqué Facteur, visiblement dé- 
tends après le succès de sa pre- 



mière projection. L’idée a germé à 
la fin des années 70, alors que je 
dormais des séminaires dans les col- 
lèges. Quand je mentionnais Shakes- 
peare, je semais une réticence. Alors 
je parlais de la pièce avant d’en tire 
un extrait Us trouvaient la ligne des 
équinoxes entre leur monde et celui 
de Shakespeare . fin joué Richard m 
sur Broadway en 1978. Quand on 
m’a demandé une version cinémato- 
graphique, j'ai repris l’idée {pour les 
écoles]. Puis fai envisagé une diffu- 
sion à la tSévision. B finalement, il y 
a sô c mois, fai pensé que ça pouvait 
faire un fi 1m. » 

Al Parino n’est même pas sûr de 
vouloir récidiver. «Jé ne me perçois 
pas comme un metteur en scène. Si 
ça m’arrive à nouveau, ce sera dé- 
clenché de la même manière par 
quelque chose d’aussi fort Réaliser 
’tfèst. une manière de ^regarder, 'de 
percevoir que je ne possède pas. 


Mais ce qui est bien c’est d’avoir le 
contrôle !» 

Pour monter son Richard Œ, qu’Q 
a entièrement financé. Al Padno a 
réuni une distribution digne d'une 
soirée d’Oscars en costumes 
d’époque. « Et je les ai laissés faire 
ce qu’ils voulaient ». Estelle Parsons 
joue la reine Margot, Alec Baldwin, 
Carence, Kevin Spacey, Bucking- 
ham, Aidan Qirinn, le Richmond 
qui précipite la chute de Richard 1D 
à la bataille de Bosworth que Paci- 
no filme en rouge et noir, damant 
comme on s’y attend: «Mon 
royaume pour un cheval ! ». 

Déambulant dans les rues de 
New York, le metteur en scène ex- 
plique que le rôle de Lady Ann a 
toujours été confié, à cause de sa 
difficulté, à des actrices plus âgées, 
mais lui a préféré coller à la vérité 
historique,, et S a jeté son dévolu 
sur la jeune Winona Ryder, lumi- 


neuse interprète de Fépouse du ri- 
val assassiné, que Richard 
convoite. 

Le film se veut aussi un remède 
au complexe d’infériorité des ac- 
teurs américains à l'égard des vers 
shakespeariens. « Us Anglais le 
jouent si bien, reconnaît Pacino. 
Cest intimidant, ça nous fait hési- 
ter», et de hasarder une comparai- 
son moderne : * Ccst comme avec 
le rap, il faut se faire l’oreille ! » 

Pacino a encore du mal à cerner 
« son » Richard. Brechtien, U en 
convient, héritier du Liviag Théâtre 
qui Te nourri. Mais 3 ajoute : « St ic 
l’avais joué juste pour le film, je l’au- 
rais joue différemment. J’étais préoc- 
cupé par l’idée de communiquer 
mon personnage. Et, dans une cer- 
taine mesure, j'ai fait quelque chose 
que j’évite habituellement, qui 
consiste à illustrer ». 

Le réalisateur veut retravailler sa 
version finale, qui sera distribuée 
aux Etats-Unis par Fox Searchiight 
(le département du studio Fox 
consacré au cinéma indépendant), 
et on parle même d’une sélection à 
Cannes. « Mais je voudrais que le 
film tienne un peu mieux sur ses 
jambes . Je pense à la pièce elle- 
même, au procédé de la mise en 
scène, et je dois rééquilibrer ce va-et- 
vient » 

Lookingfor Richard sort au beau 
milieu d'une véritable shakespeare- 
mania : V Othello d’Oliver Parker 
avec Laurence Fishbume et Irène 
]acob, le Richard U1 de Richard 
Loncraine avec lan McKeDen - que 
Pacino a soigneusement évité de 
voir-, A Midwntteffs Ihle de Ken- 
neth Branagh qui, après Beaucoup 
de bruit pour rien et Henry V, filme 
une troupe de théâtre amateur es- 
sayant de monter Hamlet (son fîhn 
a fait l’ouverture de Sundance). Al 
Padno, lui non plus, n’a pas fini 
d’explorer l’œuvre du chantre 
d’Avon. Quel rôle lotgne-t-il en- 
core ? « Hamlet m’est passé à côté. 
Roméo n’en parlons pas. Macbeth 
formerais essayer et il y a toujours le 
roi Lear, bien que je n’aime pas 
r avouer-.» 

Claudine Mulard 


DÉPÊCHES 

■ Les Européens vont de plus en 
plus au cinéma, avec une préfé- 
rence croissante pour les films 
américains, selon l’édition 1995 du 
recueil Les Chiffres clefs du cinéma 
européen. Après avoir régressé 
pendant dix ans jusqu’en 1993, le 
nombre des places vendues a 
poursuivi en 1994, avec près de 
700 millions, la progression enta- 
mée l’année précédente. En 1992, 
ce chiffre n’était que de 616 mil- 
lions. Cette augmentation (+ 6,6 % 
en rraiie, +9,7% en Grande-Bre- 
tagne, + 10,5 % en Belgique pour 
l’année 7994) bénéficie surtout aux 
productions hollywoodiennes. 

■ Eva Peron va connaître une 
nouvelle incarnation, plus «offi- 
cielle », face au tournage contro- 
versé d’Eiita, d’Alan Parker, avec 
Madonna dans le rôle-titre. Le 
tournage d’un autre film consacré 
à l’épouse de luan Peron devrait 
commencer d’ici quelques mois 
avec la bénédiction des plus 
hautes autorités. Dans ce film 
* politiquement correct », Evita 
sera interprétée par Andrea Del 
Boca, star de telenovelas A l’air in- 
nocent et éthéré. 

■ La Nuit des césars sera placée 
sous le signe de la comédie musi- 
cale : musique, danse et claquettes 
seront au rendez-vous, en hom- 
mage à Gene Kelly qui vient de 
disparaître, annonce Georges Gu- 
yenne, le créateur de la soirée des 
trophées du cinéma. Des images 
des musicals qu'O a créés ou dan- 
sés jalonneront toute la soirée du 
2 mars, présidée par Philippe Noî- 
ret et présentée par Antoine de 
Caunes. Cette Nuit est diffusée à 
la télévision en direct et en clair 
sur la chaîne Canal Plus. 

■ Les Prix de la critique 1995 ont 
été attribués à Nelly et M. Arnaud 
(meilleur film français), de Gaude 
Sautet, Land and Freedom, de Ken 
Loach, et le Regard d’Ulysse, de 
Théo Angelopoulos (meilleurs 
films étrangers). Action vérité, de 
François Ozon, et Le P’tit Bal, de 
Philippe Decouflé (meilleurs 
courts métrages), la Musique au 
cinéma, de Michel Chion (Fayard), 
Antonioni. d’Aldo Tassone (Flam- 
marion), et Le Cinéma au rendez- 
vous des arts sous la direction 
d’Emmanuelle Toulet (Biblio- 
thèque nationale de France), res- 
pectivement meilleur livre fran- 
çais, meilleure traduction et 
meilleur album. 


ettre d'Amérique 

Surprise à la lecture 
-2 la Este des candidats 
.‘tenus par la 
ùector's Gnfld, 
association des 
alisateurs 
américains, en vue de 
attribution de leur 
rix annuel de la 
.effleure mise en 
ène : ify figurent ni 
artin Scorsese, ni 
Kver stone, pointant 
voris. On y trouve en 
vandie Mel Gïbson 
3UT Braveheart, le 


Taïwanais Anng Lee et 
les Anglais Mite Fîggts 
et Michael Radfioid, ce 
dernier pour un film 
italien, IlPostino. 

■ Kevin Spacey, facteur 
vedette dé Osuql 
Suspects, qui réalise à La 
Nouvelle-Orléans son 
premier fOm,Affiîno 
Alligator, avec Paye 
Dunaway, Matt Dflkra 
et Gaiy Sinise, a dû 
offrir une récompense 
pour que hti soit 
restitués 1 200 mètres de 
pellicule (une séquence 
de poursuite en voiture), 
disparus durant un 


transport aérien. 
■Deux films auront 
dominé fe box-office 
anx Etats-Unis à la fin 
de 1995 et au début de 
cette année : IbyStory, 
film pour enfants 
animé par ordinateur, 
qui totalise 175 mûfions 
de dollars (875 mOfions 
de francs) de recettes à 
la fin janvier et, loin 
derrière, Jumanji 
(82 mflfions de dollars) 
- film pour enfants 
animé par ordinateur; 
■ Remous à la Fox ’ 
après une enquête dn 
magazine Première 


(Tédftta n américaine) 
sur La curieuse 
politique des tarifs 
pratiquée par la Major 
à Pégard de ses 
réalisateurs vedettes.Il 
semble par exemple 
qu'Andrew Davis 
(signataire du Fugitif, 
mais aussi du bide Steal 
Big. Steal Uttie) ait été 
payé 5 minions de 
dollars, contre 
13 million 

« seulement »àjan de 
Bout, auquel le studio 
doit pourtant une fière 
chandelle pour avoir 
tourné SpeetL 


Lettre de Grande-Bretagne 

Réputé 5tmstré aadâwtde la 
décennie, le cinéma britannique a 
repds des couleurs. Plusieurs 
succès interna ttonanx(Oy 
Freedom, Quatre mariages et un 
cnterremait. Petits meurtres entre 
amis, Carrtngton, Land and 
Freedom, La FoEe du roi George) et 
de nombreux prix dans des 
festivals témoignent d’une 
nouvelle vitalité créative. La 
fréquentation dans les salles du 
royaume est remontée de manière 
notable. En1995,FéqufvaIentde 
près de 3 mflfiards de francs a été 
investi dans la production. 


longtemps indifférent au sujette 
gouvernement a débloqué une 
subvention de 70 miffions de fivres 
sur cinq ans (environ 540 mflüons 
de francs). Les investissements des 
drames de télévision (Charme! 4 et 
la BBC) sont en augmentation. Ce 
bilan positif doft pourtant être 
nuancé : F Amérique pèse toujours 



d’un poids déàsif dans le Man de 
santé du cinéma anglais. Dn tiers 
des investissements totaux sont 
consacrés à trois grosses 
productions hollywoodiennes 
(dont GotdaiEyé), l'augmentation 
du public grïce aux multiplexes 
profite pour rinstant surtout aux 
films iFoutre-Atiantique. line 
récente enquête du cabinet 
cf experts Casson Bedkraan conclut 
âmisous-thiancememcfirouîqujé, 
notamment par manque de 
système fiscal incitatif Et les 
palinodies du gouvernement 
britannique à r égard dn fonds 
européen de soutien au rinéma 
Eurimage n’ont pas aidé à amarrer 
les films de FBe an confinent. 


SALON 

DE LA BIBLIOPHILIE 


Pour sa 25 e édition, le festival de Rotterdam retourne aux sources du cinéma engagé 
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ROTTERDAM 

de notre envoyé spécial 

Installé dans un pays peu ciné- 
phile (les Néérlandais voient, en 
moyenne, moins d’un film par an), 
le Festival de Rotterdam fêtait 
pourtant cette année, du 24 janvier 
au 4 février, le vingt-tinquème an- 
niversaire d'une des plus actives 
manifestations européennes. Four 
l’occasion, son délégué général, 
Emile Faflaux, reprenait la sélec- 
tion du premier festival : trente-six 
films programmés en 1972 par son 
fondateur Hubert Bals, complétés 
par six titres qui, pour des raisons 
diverses, n’avaient pu trouver le 
chemin des écrans hollandais. 

Jouant simultanément la carte 
de Fa venir, FaDaux supervisait aus- 
si la mise en place d’une section 
consacrée au dnéroa interactif, au 
CD-ROM et à Internet, Exploding 
rfnem La compétition officielle, 
un hommage à Thtsumi Kumashi- 
ro, cinéaste japonais découvert par 
le porno «soft», et un «gros 
plan » sur le cinéma du Mékong 
contribuaient à mettre en lumière 
un certain trajet du cinéma depuis 
un quart de siècle. 

La sélection de 1972 était mar- 
quée par l’abondance de fihns ou- 
vertement politiques, souvent réar 
fisés par des collectifs tels que le 
groupe Medvedldne {.Week-end à 
Sochaux) ou celui, américain, de 
NewsreeL La France avec Coup 
pour coup. Les Cantisards et Rem- 
parts tTargile, tes Etats-Unis avec 


Johnny Got his Gun, l’Amérique la- 
tine avec Le Sang du condor, de 
Sanjines et Reed, Mexico résur- 
gente, de Leduc, l’Iran avec La 
Vache et Le Postier, de Darius 
Mehrjui, le Sénégal avec Lambaya, 
de Mahama J. Traoré apportaient 
leurs bobines d’explosif à cette en- 
treprise générale de attestation. 
L’Américain Paul Moirtssey (Wo~ 
men ré Revoit), l’Allemand Uwe 
Brandner (Je t’aime, je te tué ) et 
l’Espagnol Carlos Saura (Le Jardin 
des débets) dynamitaient quelques 
tabous sexuels. Rainer Werner 
Fassbinder (Katzetmachef), Werner 
Sebroeter (La Mort de Mario Mali- 
brari), Steven Dwoskin (Dyn Amo) 
et Philippe Garrel (La Cicatrice in- 
térieure) représentaient i’avant- 
garde « expérimentale». 

Le documentaire polémiste avait 
à Fépoque pignon sur rue, qu’il 
s’agisse du Chagrin et la pitié, de 
Marcel Ophuls, de Minamata, dé 
Norfaki Tsuchimoto, à' Essen e, de 
Frederick Wîseman, ou de winter 
Sddier, du Winterfilm Collective, 
foulé par les vétérans du Vietnam 
contre la guerre. Loin de toute 
nostalgie, cette remise en écran du 
premier festival servait de support 
à un débat sur l’évolution du ciné- 
ma indépendant et de la cinépbfiie. 
«Le dnéma à petit budget s’est re- 
lativement embourgeoisé, diagnos- 
tiquait Emile Failaux, sous l'in- 
fluence de la prolifération des 
chaînes de tâévision, du câble, du 
satellite. Pour trouver encore de 


vrais indépendants, il faut aller plus 
loin dans la marginalité. » Les gé- 
nérations nouvelles, selon lui, 
manquent de culture cinématogra- 
phique, mais brûlent de travailler 
l’image. «Ces nouvelles énergies 
ont, elles aussi mais d'une manière 
différente , une dimension poli- 
tique.» 

« Pour trouver 
encore de vrais 
indépendants, il faut 
aller plus loin 
dans la marginalité. » 


De falt, Exploding Cinéma révé- 
lait une passion analogue à celle 
des empoignades politico-ciné- 
philes de jadis, cette fois autour de 
roKünareui. Notamment de la ver- 
sion interactive de Johnny Mnemo- 
nic, réalisée par Douglas Gayeton : 
les acteurs sont différents (pas de 
Keanu Reeves), Tintrlgue multiplie 
(es points d'entxée, ('ordinateur, 
qui en garde en mémoire les choix, 
prend d’autorité un certain 
nombre de dérisions. « Qui vous dit 
que fai envie d'intenvnir dans un 
film ? demandait un spectateur. Je 
vais au dnéma pour qu’on me ra- 
conte une histoire. » Gayeton, lui, 
prédît que dam un avenir proche 


les films se tourneront en deux 
versions, dnéma et CD-ROM. «je 
ne sais pas où ça va. murmurait un 
spectateur à la sortie de Johnny 
Mnemonic, mais j’ai envie d’en 
être.» 

Wouter Barendrecht, program- 
mateur de cette section, a réuni 
des films venus de Birmanie, de 
Thaïlande, du Vietnam, du Laos et 
du Cambodge. Autant de pays 
confrontés à différentes formes de 
crises, de l’extrême isolement 
(maïs qui est peut-être en train de 
s’atténuer) de la Birmanie aux dif- 
ficultés financières fia production 
thaïlandaise a ainsi chuté de cent 
cinquante films par an à vingt-cinq 
à peine) en passant par le sous- 
équipement généralisé et l’inva- 
sion des images hollywoodiennes 
et de Hongkong, et le rouleau 
compresseur de la vidéo. Parmi les 
œuvres les plus remarquées à Rot- 
terdam, celles réalisées par Noro- 
dom Sîhanouk, dont la naïveté à la 
Douanier Rousseau tente de recti- 
fier l’image tragique du Cambod- 
ge, et Daughters, du Thaïlandais 
Chatri CbaJerm Yufcoi, qui a pour 
personnages quatre adolescentes 
s’enfermant dans l’enfer de la 
drogue et une mère prostituée at- 
teinte du sida - énorme succès en 
ThaDande. 

Sons, du chinois Zhang Yuan, a 
sans doute été la révélation du fes- 
tival. L’auteur de Marna et des Bâ- 
tards de Pékin, qui filme au présent 
des situations réelles et souvent 


sombres, décrit cette fois une fa- 
mille marquée par l’alcoolisme: 
après avoir tabassé sa femme une 
fois de trop, le père a été enfermé 
en asile psychiatrique, les deux fils 
semblent bien partis pour en 
prendre le chemin. Signe parti- 
culier: 3 s’agit d’une famille réelle, 
chacun des membres jouant son 
propre rôle. Production « hors sys- 
tème », mais avec l’appui du Fonds 
Hubert Bals, Sons est pour l’instant 
banni des écrans chinois. Il a par- 
tagé le Grand Prix (tigre d’or) avec 
Comme des grains de sable, du Ja- 
ponais Ryosuke Nashiguchï et 
Sma/l Faces, de Gilües MacKinnon 
(Royaume-Uni). 

Henri Béhar 
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la sélection du « monde » 


GUIDE CULTUREL-CINÉMA 


A LA VŒ, A LA MORT I 
(français, 1 h 40),de Robert 
Guédiguian, avec Ariane 
Ascaride, Jacques Boudet, 
Jean-Pierre Darroussin, Jacques 
Gamblin, Gérard Me y 1 an, 
Jacques Pieiüer. 

LE BALLON BLANC (iranien, 

1 h 25), de jafar Panahi, avec 
Aïda Mobammadkbani, Mohsen 
Kafili, Fereshteb Sadr Orfani, 
Anna Bourkowska, Mohammad 
Shahani, Mohammad Bahktiari. 
DEAD MAN (américain, 2 b 14), 
de Jim Jarmusch, avec Johnny 
Depp, Gary Farmer, Lance 
Henriksen, Robert Mitchum, 
Gabriel Byme, John Hurt. 

EN AVOIR OU PAS (français, 

1 h 30), de Laetitia Masson, avec 
Sandrine Kibeiiain, Arnaud 
Giovaninetti, Roschdy Zem, 
Gaire Denis. 

ERMO (chinois, 1 h 30), de Zhou 
Xiaowen, avec Alia, Ge Zhijun, 
Uu Peiqï. 

HARAMUYA (fran co - b Ul kin ab é, 

FESTIVALS 


ANNONAY 96 : Le 13 e Festival 
international du premier film et de 
la jeunesse propose une sélection 
de huit premiers longs métrages 
inédits, venus du inonde entier. 
Hors compétition, un choix de 
films sur le thème de la jeunesse, 
et des premiers longs métrages, 
récents ou anciens, déjà présentés 
en France. Après on hommage au 
cinéma iranien en 1995, c'est la 
Pologne qui est à l’honneur cette 
année en présence du cinéaste 
Wojdech Has. D’autres 
professionnels et spécialistes du 
cinéma polonais sont également 
invités à cette occasion. 

Al J. C, anima les Nacelles, 
avenue Jean-Jaurès, 0/Annonqy. 

Du 9 au 19 février. TA : 

75-33-11-77. 

NOtSIEL : La Ferme du Buisson 
propose, samedi 10 février, à 
20 h 15, une projection de Coûte 
que coûte, de Gaire Simon, suivie 
d’une rencontre avec la 
réalisatrice. En première partie, 
Peinture fraîche, un court métrage 
de Gérard Frot-Coutaz. 

La Ferme du Buisson, allée de la 
Ferme, Noisiel, 77 Mame-la-Vallée. 
TA : 64-62-77-00. 

PARIS : Le * néo-polar 
américain » est à f affiche du 
14-jmflet-Pamasse du 7 au 


NOUVEAUX FILMS 

A L'ABRI DH LEURS AILES 
Film indien de Buddhadeb Dasgupta, 
avec Rajit Kapoor, Laboni Sarfcar, Sa- 
dhu Meher, Shankar Charkraborty, In- 
drani Halder (1 h 23). 

VO : Reflet Médiris l 5 e (36-68^8-24). 
COÛTE QUE COÛTE 
Film français de Claire Simon (1 h 35). 
Saint-André-des-Arts I, 6* (43-26-48- 
18). 

E5PRTTS REBELLES 

Film américain de John N. Smith, avec 
Michelle Pfeiffer, George Dzundza, 
Courtney B. Vance, Robin Bartlett, 
Béatrice Winde (1 h 37). 

VO : UGC Gné-crté l« Halles, dolby, 1" 
(36-68-68-58) ; UGC Odéon, dolby, 6* 
(36-68-37-62); Gaumont Marignan, 
dolby, 8" (36-68-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10); George-V, THX, dolby, 8* 
(36-68-43-47) ; UGC Opéra, dolby, 9" 
(36-68-21-24) ; Gaumont Gobelins Ro- 
din. dolby, 13" (36-68-75-55; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

VF: Rex, dolby, 2" (36-68-70-23); UGC 
Montparnasse, dolby, 6" (36-65-70-14; 
36-68-70-14); Paramount Opéra, dol- 
by, 9* (47-42-56-31 ; 36-68-81-09 ; réser- 
vation: 40-3 0-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille, dolby, 12“ (36-68-62-33) ; UGC 
Gobelins, dolby, 13” (36-68-22-27); 
Gaumont AJésia, dolby, 14" 0668-76 
S5; réservation: 40-30-20-10); Gau- 
mont Parnasse, 14" (36-68-75-55 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; UGC Conven- 
tion, dolby, 15* (36-63-29-31); Pathé 
Wepier, 18° (36-68-20-22 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Le Gambetta, dolby, 20* 
(46-36-10-96; 36-65-71-44; réserva- 
tion : 4O-3&-20-10). 

MÉMOIRES D'UN JEUNE CON 
Film français de Patrick Aurignac; avec 
Christophe Hémon, Patrick Aurignac, 
Daniel Russo, Alexandra London, Fran- 
çois Périer (1 h 30). 

14-Jiifllet Beaubourg, 3* (36-68-69-23) : 
Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49); 
É lysées Lincoln, 8* (43-59-36-14 ; réser- 
vation; 40-30-20-10); 14-Julilet Bas- 
tille. Il* (43-57-90-81; 36666627); 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

MTREK M'EST PAS PARTI 
Film français de Bojena Horackova, 
avec Bohumil Klepf, Eva Hodinova, Zu- 
zana B/dtovska, Tomas Hanak. Bojena 
Horackova, Jan Vtasak (1 h 17). 

Studio des UrsuJines, 5* (43-26-19-09) ■ 
MORUROA, le GRAND SECRET 
Film français de Michel Daêron (1 h 14), 
L'Entrepôt. 14* (45-43-41-63). 

POURVU QUE ÇA DURE 

Film français de Michel Thlbaud, avec 


1 h 27), de Drissa Touré, avec 
Abdoulaye Kaba, Abdoulaye 
Komboudri, Ali Malagouin, Sïdlki 
Sanogo. 

LISBONNE STORY 
(allemand-portugais, 1 h 40), de 
Wim Wenders, avec Rüdiger 
Vogler, Fatrick Bauchau, Vasco 
Sequelra, Canto E Castro, Vîriato 
José da Silva, Joao Canijo. 
N’OUBLIE PAS QUE TU VAS 
MOURIR (**) (français, 1 h 58), 
de Xavier Beauvois, avec Xavier 
Beauvois, Roschdy Zem, Ch i ara 
Mastroianni, Bulle Ogier. 
PAR-DELÀ LES NUAGES 
(italien, 1 h 44), de Michelangelo 
Antonio ni. avec Inès Sastre, Kim 
Rossi-Stuart, Sophie Marceau, 
John Malkovfch, Fanny Ardant. 
Chiera CaseUi. 

SMOKE (américain, 1 h 50), de 
VVayne Wang, 

avec William Huit, Harvey Keitel, 
Stotkard Cbanning, Harold 
Perrin eau Jn, Ashley Judd, Forest 
Whitaker. 


20 février, en association avec la 
revue Positif, dont le dernier 
numéro est consacré aux films 
noirs américains des années 90. 

Au programme : Les Amaqueurs, 
de Stephen Frears, TheKingof 
New York, d’Abel Ferrara, Utile 
Odessa, de James Gray, Miüefs 
Crossing, de Joël Coen, Réservoir 
Dogs, de Quentin Tarantino, Un 
faux mouvement, de Cari Franklin, 
et Usual Suspects, de Brian Singer. 
Mardi 20 février, à 22 heures, un 
débat est prévu avec les 
rédacteurs de la revue Positif. 
14-JuiÜet-Pümasse, II. rue 
Jules-Chaplain, Paris 6‘. TA : 
43-26-58-00. 

Le court métrage s'installe dans 
chacune des six salles du 
14-JuIllet-Beau bourg. A partir du 
14 février, un court métrage sera 
projeté en première partie de 
programme, avant le long métrage 
en exclusivité. Cette initiative 
devrait s'étendre sur les autres 
écrans des 14-Juület et 
particulièrement au complexe qui 
ouvrira ses portes en septembre 
1996 dans le 19 e arrondissement. 
Soirée de lancement le 13 février, 
en présence de réalisateurs. 
14-Juillet-Beaubourg, 50, rue 
Rambuteau, Paris 3 e . TA : 
36-68-69-23. 


Gérard Darmon, Ticky Holgado, Em- 
manuelle Seîgner, Catherine Jacob, 
Jean-Pierre Bïsson, Rébecca Potok 
(1 h 30). 

UGC Ciné-cité les Halles, 1' 066868- 
58); Rex, 2* (36-68-70-23); Bretagne, 
6 " (36-68-04-73 ; réservation : 40-30-20- 
10); Gaumont Ambassade, 9 (43-59- 

19- 08; 36-68-75-55; réservation; 40- 
30-20-10) ; George-V, 8* (36-68-43-47) ; 
Gaumont Opéra Français, dolby, 9* 
(36-68-75-55; réservation : 4630-26 
10); UGC Lyon Bastille, 12» (36-68-62- 
33) ; Gaumont Gobelins Fauvette, dol- 
by, 13" (36-68-75-55; réservation : 40- 
30-20-10); Gaumont Alésa, dolby, 14* 
(36-68-75-55 ; réservation ; 40-30-20- 
10); Gaumont Parnasse, 14* (36-68-76 
55; réservation: 40-30-20-10); Gau- 
mont Convention, 15» (36-68-75-55 ; 
réservation : 40-30-20-10} ; Pathé We- 
pier. 18* (36-68-20-22 ; réservation : 46 
30-20-10) ; Le Gambetta, 20* (46-36-16 
96; 36-65-71-44; réservation: 4636 

20 - 10 ). 

SABR1NA 

film américain de Sydney PoDack, avec 
Harrison Ford, Juiia Ormond, Greg 
Kennear, Nancy Marchand, John Wood 
(2 h 08). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (36- 
68-75*55; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(36-68-75-55 ; réservation : 4630-26 
10); 14-Juillet Odéon. dolby. 6" (43-26 
59-83; 36-68-68-12); UGC Rotonde, 
dolby, 6* (36-65-70-73; 36-68-41-45); 
UGC Champs-Elysées, B* (36-68-66-54) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 13* 
(36-68-75-13 ; réservation : 40-3626 
10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(45-75-79-79 ; 36-68-65-24) ; Majestic 
Passy, dolby. 16* (36-68-48-56; réserva- 
tion : 40-30-20-10); UGC Maillot, 17* 
(36-68-31-34) ; Pathé Wepier, dolby. 18* 
(36-68-20-2 2 ; réservation : 463626 
10 ). 

VF: Rex, dolby, 2* (36-68-70-23); Bre- 
tagne, dolby, 6" (36-68-04-73 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Saim-lazare-Pas- 
quïer, dolby, 8* (43-87-35*43; 
36-65-71*88 ; réservation : 463626 
10); Paramount Opéra, dolby, 9* (47- 
42-56-31 ; 36-68-81-09 : réservation : 
40-30-20-10) ; Les Nation, dolby, 12* 
(43-43-04-67 ; 36-65-71-33 : réserva- 
tion : 40-30-20*10) ; UGC Lyon Bastille. 
12* (36-68-62-33) ; UGC Gobelins, dol- 
by, 13» 066S-22-27); Mistral, dolby, 
14* (36-68-04-73 ; réservation; 4636 

20-10) ; Gaumont Convention, dolby, 
15* (36-68-75-55; réservation: 40-36 
20-10), 

ETRANGE DAYS {••) 

Film américain de Kathryn Bigelow, 


avec Ralph Fiennes, Angela Bassett, Ju- 
liette Lewis, Tom 5/zemore, Michael 
Wïncott, Vincent D'Onofrfo (2 h 25). 

VO : UGC Cinè-dté les Halles, dolby, T 
(36-68-68-58); UGC Danton, dolby, 6* 
(36-68-34-21); Gaumont Marignan, 
dolby, 8* (36-68-75-55; réservation: 
40-30-20-10); George-V, 8* (36-68-43- 
47); Miramar, 14* (36*68-04-73; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Pathé Wepier, 
18* (36-68-20-22 ; réservation : 40-36 
20 - 10 ). 

VF: Rex. dolby, 2* 06-68-70-23); UGC 
Montparnasse, 6* (36-65-70-14; 36-68- 
70-14} ; Paramount Opéra, dolby, 9* 
(47-42-56-31; 36-68-81-09; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Gobelins, dol- 
by, 13* (36-68-22-27) ; Mistral dolby, 
14* 06-68-04-73 ; réservation : 40-30- 
20- 10); UGC Convention, dolby, 15* 
06-68-29-31}; Le Gambetta, dolby. 20” 
(46-36-10-96 ; 36-65-71-44 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

TÉMOIN MUET « 

Film américain d'Amhony Waller, avec 
Marina Sudina, Fay Ripley, Evan Ri- 
chards, Oieg Jankowski, Igor Volkov, 
Serguei Karienfcov (1 h 38). 

VO : UGC Gné-tité les Halles, dolby, 1" 
06-68-68-58) ; UGC Odéon, 6* 06-68- 
37-62); George-V, dolby, 8* (3668-43- 
47); UGC Opéra, dolby, 9* 0668-21- 
24) ; La Bastille, dolby, 11* (43-07-48- 
60) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(45-75-79-79 ; 36-68-69-24) ; Pathé We- 
pier, dolby, 18" 06-68-20-22; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

VF: UGC Montparnasse, 6" 066676 
14; 36-68-70-14); UGC Lyon Bastille, 
12" (36-68-62-33); UGC Gobelins, 13* 
06-68-22-27) ; Mistral, 14* 06-68-04- 
73; réservation: 40*30-20-10); UGC 
Convention, 15” 0668-29*31). 

SÉLECTION — 

A LA VIE, A LA MORT I 
de Robert Guédiguian, 
avec Ariane Ascaride. Jacques Boudet 
Jean-Pierre Darroussin, Jacques Gam- 
blin, Gérard Meylan, Jacques PieiHer. 
Français (1 h 40). 

Images d'ailleurs. 5* {4567-18*09; 36- 
6843-77) ; Le République, 11* (4806 
51*33) ; Denfert 14* (43-21-4141). 
L'AMÉRIQUE DE5 AUTRES 
de Goran Paskatjevic, 
avec Tom Conti, Miki Manojkwic. Ma- 
ria Cas a rés, Zorka Manojlovic. Sergej 
Trifunovic 

Franco-britannîque-allemand (1 h 35). 
VO : Lucemaire, 6* (45-44-57-34). 
L’ANGLAIS 

QUI GRAVIT UNE COLLINE— 
de Christopher Mangée 
avec Hugh Grant, Téra Fitzgerald, 
Colm Meaney, lan McNeice, lan Hart, 
Kenneth Griffith. 

Britannique (1 h 35). 

VO : UGC Gné-cité les Halles, dolby. 1* 
06-6868-58) ; UGC Danton, 6* 0668- . 
-34-21); UGC Triomphe, dolby, 9 06- 
68-45-47); UGC Opéra, 9* 0668-21- 
24). 

AU BEAU MILIEU DE L'HIVER 
de Kenneth Branagh, 
avec Michael Maloney, Richard Briers, 
Mark Hadfleld, Nieholas Farrell, Gé- 
rard Horan, John Sessions. 

Britannique, noir et blanc (1 h 39). 

VO ; UGC Forum Orient Express, dolby, 
1- 06-68-32-24); Les Trois Luxem- 
bourg. 6" (46-33-97-77 ; 3665-7043). 

LE BALLON BLANC 
de Jafar Panahi, ’ 

avec Aïda Mohammadkhani, Mohsen 
Kafili, Fereshteh Sadr Orfani, Anna 
Bourkowska, Mohammad Shahani, 
Mohammad Bahktiari. 

Iranien (1 h 25). 

VO: 14-Juillet Parnasse, 6* (43-2658- 
00; 3668-5942). 

BROOKLYN BOOGIE 
de Wayne Wang, 

Paul Austeç 

avec Lou Reed, Michael J. Fox. Ro- 
searme, Mel Gorham, Jim Jarmusch, Li- 
lyTomlin. 

Américain (1 h 25). 

VO ; Gaumont les Halles, dolby, 1* 06 
68-75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Epée de Bois. 5* (43-37-57-47) ; 14-Juil- 
let Odéon, dolby, 6* (43-256963; 36 
68-68-12); Publicis Champs-Elysées, 
dolby, 8* (47-20-76-23 ; 3668-75-55 ; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, 14* (36-68-75-55; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Sept Parnassiens, 
dolby, 14" (43-20-32-20 ; réservation : 
40-30-20-10). 

BUTTERFLY W5S (•*) 
de Michael Winterbottom, 
avec Amanda Plummer, Saskia Raeves. 
Kathy Jamiesoa Usa Jane Riley. 
Britannique (1 h 25). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby, 

1* 0668-32-24) ; Epée de Bois, 5" (43- 
37-57-47). 

LA CÉRÉMONIE 
de Claude Chabrol, 

avec Isabelle Huppert. Sandrine Bon- 
naire, Jacqueline Bisset, Jean-Pierre 
CasseL 

Français (1 h 51). 

14-Juillet Hautefeuille, dolby, 6* (46- 
33-79-38,-366868-12). 

LA CHANTEUSE DE PANSOR] 
d'Im Kworv-Taek. 

avec Kim Myung-Gon, Oh Jung-Hae, 
Kim Kyu-Chul. 

Coréen (1 h 53). 

VO: 14-JuiHet Parnasse. 6* (43-26-58- 
00; 3668-5942}. 

CLOCICERS (**) 
de Spika Lee, 

avec Harvey Keitel, John Turturro, Del- 
roy Lindo, Mefchi Phrfer. 

Américain 0 h 09). 

VO : Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09 ; 
366803-77). 

CONHDENCE5 À UN INCONNU 
de Georges Bardawll, 
avec Sandrine Bonnalre. William Hurt 
Jerzy Radarwllowïcr, Denis Sinïavskr, 
Marie Dubois. 


Franco-russe (1 h 32). 

VO : Images d'ailleurs, 5* (4567-18-09 ; 
3668-03*77) ; Reflet Mèdkfc H. 5* 06- 
6848-24). 

CROOKLYN 
deSpike Lee, 

avec Alfred Woodard, Delray Undo, 
Spike Lee, Zeida Harris, Carlton Wil- 
liams. Sharif Rashld. 

Américain (1 h 53). 

VO: Images d’ailleurs, 5* (45-87-18-09; 
366843-77). 

CR05SMGGUARO 
de Se an Penn, 

avec Jack Nkhobon, David Morse, An- 
jelica H uston. Robin Wright, Piper Lau- 
rie, Richard Bradford. 

Américain (1 h 55). 

VO : Images d’ail Teurs, 5* (4567-1849 ; 
366843-77). • 

DEAD MAN 
de Jim Jarmusch, 

avec Johnny Depp, Gary Farmer, Lance 
Henriksen, Robert Mtahum. Gabriel 
Byme, John Hurt 
Américain, noir et blanc (2 h 14). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1 a 06- 
68-75-55; réservation: 40-30-20-10) ; 
Le Quartier Latin, 5* (43-26-8465); 
Majestic Bastille, dolby, 11* 0668-48- 
56; réservation: 40-30-20-10); Les 
Montpamos, 14* 066844-73 ; réser- 
vation : 40-30-20-10). 

DENISE AU TÉLÉPHONE 
de Hal Sahverv 

avec Thn Daiy. Caroleen Féeney, Dan 
Gurrther, Dana Wheeler Nkholson. 
Américain (1 h 20). 

VO : UGC Gné-crté les Halles, dolby, 1* 
064848*58) ; Le Saint-Germain-des- 
Prés, Salle G. de Beauregard, 6* (42-22- 
87-23) ; UGC Rotonde, 6" (3665-70-73 ; 
366841-45); Le Balzac, 8" (4541-10- 
60): 14-Julllet Bastille, 11* (43-57-90- 
81 ; 366869-27) ; EscuriaL 13* (3668- 
48-24 ; réservation : 40-30-20-10). 

EN AVOIR OU PAS 
de Laetitia Masson, 

avec Sandrine Krberiaia Arnaud Gio- 
vaninetti, Roschdy Zem, Gaire Denis. 
Français (1 h 30). 

UGC Gné-cité les Halles, 1- (3668-68- 
58) ; Saint-André-des-Arts i, 6* (43-26- 
48-18). 

LES ENFANTS DU SOLEIL 
de Bernard Dartigues, 
avec Philippe Cautère. 

Français (3 h). 

Max Linder Panorama, dolby, 9* (48- 
2448-88 ; réservation : 40-30-20-10). 
ERMO 

de Zhou Xiaowen, 

avec Alia, Ge Zhijun. Liu PeiqL 

Chinois (1 h 30). 

VO : Reflet Médias IL 9 066848-24). 
LA RLLE SEULE 
de Benoit Jacquot 

avec Virginie Le doyen, Benoît Megi- 
meL Dominique Valadie, Aladin Rei- 
beL Vtera Briole, Virginie Emane. 
Français (1 h 30). 

Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). - • • 

FUNNY BONES 
de Peter Cheisom, 

avec Oliver Plant, Lee Evans, Richard 
Griffiths, Oliver Reed, Geroge Cari, Tic- 
ky Holgado. 

Américain (2 h 08). 

VO : Action Ecoles, dolby, 5* (43-25-72- 
07; 3665-7064); Denfert, dolby, 14" 
(43-21-4141) ; Grand Pavois, dolby, 15* 
(45-54-4665; réservation: 40-30-20- 
10 ). 

LEGARÇU 
de Maurice Pialat. 

avec Gérard Depardieu, Géraldine Pari- 
has. Antoine Pialat Dominique Roche- 
teau, Fabienne Babe, Elisabeth Depar- 
dieu. 

Français (1 h 45). 

Lucemaire, 6* (454467-34). 

L'INDIEN DU PLACARD 
de Frank Dz, 

avec Hal Scardîno, Litefoot Lindsay 
Creuse. Richard Jenkfns, Steve Coogaiv 
David Keith. 

Américain (1 h 36). 

VF: Gnoches, 6* (46-33-1062) ; Grand 
Pavois, dolby, 15* (45-544645 ; réser- 
vation: 40-30-20-10); Saint-Lambert 
dolby, 15* (45-32-9168). 

LES LIENS DU SOUVENIR 
de Diane Keaton, 

avec Andie MacDoiveW, John Turturro, 
Michael Richards. Maury Chaytdn, Na- 
than Watt Rendra Krull. 

Américain (1 h 32). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1 v 06- 
68^75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(3668-7565 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (43-25- 
5943; 366868-12); E lysées Lincoln, 
dolby, 8* (43-59-36-14; réservation: 
40-30-20-10); Gaumont Ambassade, 
dolby, 8" (43-59-19-08 ; 3668-75-55; 
réservation: 40-30-20-10); Sept Par- 
nassiens, dolby, 14" (43-20-32-20 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); 14-JuiHet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (45-75-79-79; 
366869-24). 

LISBONNE STORY 
de Wim Wenders, 

avec Rüdiger Vogler, Patrick Bauchau, 
Vasco Sequeïra, Canto E Castro, Viriato 
José da Silva, Joao Canijo. 


RESERVEZ 
VOS PLACES 
SUR MINTIEL 


Allemand-portugais (1 h 40). 

VO: 14-Juillex Beaubourg, dolby, 3* 
(366869-23); L'Entrepôt 14* (45-43- 
41-63). 

MADADAYO 

cTAkira Kurosawa. 

avec Tttsuo Matsumura. Kyoto Kaga- 
wa, Hisashi Igawa, George Tokoro, 
Masayuki Yui, Akira Terao. 

Japonais 0 h 14). 

VO: 14-Juillet Parnasse. 6* (43-26-58- 
00 ; 3668-5902) ; Studio 28. 18* (46- 
06-36-07). 

MARIO ET LE MAGICIEN 
de Klaus Maria Brandaueç 
avec Julian Sands, Arma GaUenà, Klaus 
Maria Brandauer. 

Allemand 0 h 10). 

VO : Sept Parnassiens, 14* (43-20-32- 
20 ; réservation : 4030-20-1®. 

MON HOMME (*) 
de Bertrand Blîer, 

avecAnouk Grinberg, Gérard Lan vin. 
Valérie Bruni TedeschL Olivier Marti- 
ne*. Sabine Azéma, Mathieu Kasso- 
vhz. 

Français (1 h 38). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby. 1- (36- 
6868-58) ; UGC Danton, dolby, 6* 06- 
68-34-21) ; Gaumont Ambassade, dol- 
by. B* (4369-19-08; 3668-75-55; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Saint-Lazare- 
Pasquier, dolby, 8* (4347-35-43; 36- 
65-7148 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Normandie, dolby, 8* 0668*49- 
56} ; Gaumont Opéra Français, dolby, 
9* 0668-75*55 ; réservation : 40-30-20- 
10} ; Majestic Bastille, dolby, 11* 0668- 
48*56; réservation : 4 0-30-20-10); Les 
Nation, dolby, 12* (43*43-0467 ; 3665- 
71-33; réservation : 40-30*20-10); UGC 
Lyon Bastille, 12* 066862-33) ; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby< 13* 
0668-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Parnasse, 14* 0668-75- 
55 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont AIé5ia, dolby, 14* 0668-75-55; 
réservation: 40-30-20-10); Miramar, 
dolby, 14* (36-68-04-73 ; réservation : 
40-30-20*10); Gaumont Convention, 
dolby, 15* (3668-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Majestic Passy, dolby, 16* 
06-68-48-56 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; UGC Maillot 17* (3668-31-34) ; 
Pathé Wepier, dolby. 18- (3668-20-22 ; 
réservation : 40-30-20-10). 

MONEY TRAIN 
de Joseph Ruben, 

avec Wesley Snipes, Woody Harrelson» 
Robert Blake, Chris Cooper, Jennifer 
Lopez. 

Américain (1h43). 

VO : UGC Forum Orient Express, 06- 

68-32-24) ; George-V, 8* 06684347). 

N’OUBLIE PAS 

QUE TU VAS MOURIR (•*) 

de Xavier Beauvois, 

avec Xavier Beauvais, Roschdy Zem, 

Chiara Mastroianni, Bulbe Ogier. 

Français (1 h 58). 

UGC Forum Orient Express, dolby, 1* 
0668-32-24) ; Lucemaire, 6* (45-44- 
57-34) ; ‘Saint-Lambert 15* (45-32-91- 
68). 

NO 5EX LAST NJGHT 

de et avec Sophie Calle et Greg She- 

pard. 

Français (1 h 15). 

VO : Studio des Ursulfnes. 9 (43-26-19* 

<B); 

OÜ SONT l£S HOMMES 7 
de Forest Whitaker, 
avec Whrtney Houston, Angela Bas- 
sett, Leia Rochon, Loretta Devine. 
Américain (2 h 03). 

.VO : UGC Cmêcfté les Halles, dolby, 7* ' 
0668-68-58); UGC Odéon, 6* 0668- 
37-62); George-V. 8» 0668-43-47); 
UGC Gobelins, 13* (3668-22-27); Mis- 
tral, 14* 066864-73 ; réservation : 40- 
30-20-10). 

VF: Rex. 2* 0668-70-23); UGC Mont- 
parnasse, 6* 0665*70-14; 3668-70- 
14); Gaumont Parnasse, 14* 0668-75- 
55 ; réservation : 40-30-20-10). 

PAR-DELÀ LES NUAGE! 
de Michelangelo Antonioni, 
avec Inès Sastre. Kim Rossi-Stuart So- 
phie Marceau, John Malkovkh, Fanny 
Ardant Chiara CaselU. . 
italien (1 h 44). 

VO : Gaumont les Halles/dolby, 06 
68-7655; réservation : 40-30-20-10); 
14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 0666 
6623) ; Grand Action, dolby, 5* (43-26 
4440 ; 36667063) ; 14-Juillet Odéon, 
dolby, 6* (43-2659-83 ; 36686612) ; 
Les Dois Luxembourg. 6* (463397-77 ; 
36667043) ; UGC Rotonde, 6 0666 
7673 ; 36664145) ; U Pagode, dolby, 
7*066675-07 ; réservation : 40-30-26 
10} ; Elysées Lincoln, dolby, 8* (4656 
3614 ; réservation : 46362610) ; Gau- 
mont Ambassade, dolby, S* (465616 
08; 36667655; réservation: 4636 
2610) ; Gaumont Opéra Français, dol- 
by, 9* 06667655 ; réservation : 46 
362610); La Bastille, 11* (43-0746 
60); Escurial, dolby, 13' 06684624; 
réservation : 46362610) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, 13* 0666 
7613; réservation: 46362610); Pa- 
thé Wepier, dolby, 18* 06662622; 
réservation : 46362610). 

LE REGARD D'UIYSSE 

de Théo Angelopoulos, 

avec Harvey Keitel Mala Morgenstern. 

Erland Josephson, Thanassis Vengos, 

Yorgos Michalakopoulos, Dore Volana- 

kl. 

Grec 0 h 56). 

VO : Lucemaire, 6* (4544-57-34) ; Den- 
fert dolby, 14* (43-2141-01) ; L'Entre- 
pôt 14* (454341-63}. 

SEVEN (*) 
de David Finch er, 

avec Brad Pîtt, Morgan Freeman, Gwy- 
neth PaftTQw, John C McGintey, Endre 
Huies, Andy Watker. 

Américain (2 h 10). 

VO : UGC Gn6dté les Halles, dolby, V* 
06666658} ; 14-Julllet Beaubourg, 
dolby, 3* (36-68-69-23); Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77 ; 3666 
7043); UGC Odéon; dolby, fi*-0666 
3762) ; Gaumont Marigrian, 8* (3666 


7655 ; réservation : 4636261® ; UGC 
Normandie, dolby, 8* 06-6849-56); 
Gaumont Opéra Fronçait dolby, 9* 

‘ 06-6675-55 ; réservation : 40-30-20- 
10); l44uïUet Bastille, dolbsç il* (46 
57 - 90 - 81 ; 36-68-69-27); Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby. 13* 0666 
7613 ; réservation : 4636261® ; Gau- 
mont Parnasse, 14* 066675-55 ; réser- 
vation : 40-30-20-10); VbJuBlet Beau- 
grenelle. dolby. 15* (467679-79; 
36-6869-24); Bienvenue Montpar- 
nasse, dolby, 15* 066604-73: réserva- 
tion: 463620-10); Gaumont Kinopa- 
nqrama, dolby, 15* (; 366675-15; 
réservation: 46362610); Majestic 
Passy, dolby, 16* 06664656 ; réserva- 
tion : 46362610); UGC Maillot dol- 
by. 17* 066631-34); Pathé Wtepks; 
dolby, 18 * 0668 - 20 - 22 ; réservation: 
4636261®. 

SHARAKU 

de Masahiro Shïnoda. - ■ 

avec Hiroyuki Sanada, Sbtna twashha. 
Tsurutaro Kataoka. Shiro Sano, Riona 

HazukL 

Japonais (1 h 55). 

VO: 14-JuUlet Beaubourg, 3* 0666 

6623) ; L’Arlequin, 6* 06664624 ; ré- 
servation : 4636261®; Le Balzac, 8* 
(4561-166®. 

SMOKE 

de Wàyne Wang, 

avec William Hurt Harvey Keitel,, Stoc- 
kard Chann'mg, Harold Perrineau k., 
Ashiey Judd, Forest Whitaker 
Américain (1 h 50). . 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1* 06 
6675-55; réservation: 4636267®; 
14-Juillet Beaubourg, dolby. 3* 0666 
69-23) ; Rac ine Odéon. 6* (43-261968 ; 
réservation : 4636261® ; Saint-An- 
dré-des-Arts II. dolby, 6* (4626862® ; 
La Pagode, 7* 06667567; réserva- 
tion : 46362610) ; Gaumont Champs- 
Elysées, dolby, 8* (46590467; réser- 
vation : 46362610); Gaumont Opéra 
Fiançais; dolby, 9" 06667655; réser- 
vation : 4636261® ; La Bastille, dol- 
by, 11* (4307-4860) ; Gaumont Gobe- 
lins Radin, dolby, 13* 066675-55; 
réservation: 46362610); Gaumont 
Parnasse, 14* 06667655; réserva- 
tion : 4636261® ; 14-Juillet Beaugre- 
nelle; dolby, 15" (45-767679; 3666 

6624) ; Pathé Wepier, dolby, 18* 06 
662622; réservation: 463626 T®; 
Le Gambetta, dolby, 20" (46361696; 
366671-44; réservation : 4630-26 

m . - . 

SOUVtENS-TOl DE MOI 

de Zaüda Ghoràb-Votta, 

avec Zahra Benalssa, Salah -Teskouk, 

Zaïda Ghorab-Vofta. Thierry Lorent 

Franco-algérien (56). 

VO : Espace Sa mt-Mkhel, 5* (4467-26 
49). Le République, 11* (4605-51-33). 
SUR LA ROUTE DE MADISON 
de Oint Eastwood, 

avec CJirrt Eastwood, Meryl Streep. An- 
nie Codey, VkXor SlezaJç Jbn Hayrüe, 
-Sara Kathryn Sdhmitt •. 

Américain 0 h 15). •-.».■ 

VO: 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
066B6623); Gnoches. 6* (463616 
82) ; Denfert dolby, 14* (43-21-41-01) : 
Grand Pavois, dolby, 15* (4654-4685; 
réservation: 4636261® ; Saint-Lam- 
bert. dolby, 15* (4632-916®. 
UNDERGROUND 
d’Emir Kusturica, 

avec Miki Manojlovk; Lazar Ristovskl 
Mirjana Jokovk. Slavko Stimac. Ernst 
Stfitznec. 

Européen (2 h 47). 

VO: Images d'ailleurs, 5* (4687-1609; 
3668-03-77) ; Denfert dolby, 14* (43- 

21-4161); Sept Parnassiens, 14* (43-26 
32-20 ; réservation : 4636261®. 
VSKtaUENT JE VOUS AIME 
de Jean-Michel Carré. ■ - 

avec Denis Lavant Dominique Fret 
Jean-François Gai lotte, Vénessa Guedj, 
Lionel Mel et. 

Français (1 h 4®. 

14-JuiHet Beaubourg. 3* (36686623). 

WTTTGENSTEIN 

de Derek Jarman, 

avec Kari Johnson, Michael Gough, Trl- 
da Swmtoa John Quentin, Kevin Col- 
lins, Gancy Chassay. 

- Britannique (1 h 1®. 

VO : Epée de Bois. 5* (43-37-57-47). 

XY 

de Jean-Paul Ulierrfeld, 
avec Clémentine Célarlé, Patrick 
Braoudé, Chantal Lauby, Jean-Paul 
Comart Patrida Mah/oisia Jean-Paul 
Unerrfeld. 

Français (T h 40). 

UGC Gné-cité les Halles; dolby, 1* 06- 
68665® ; Gaumont Marignaa dolby, 

8* 06667655 ; réservation : 463620- 
10); UGC Normandie; dolby, 8* 0666 
465® ; Paramount Opéra, dolby. 9* 
(47-42-5631 ; 3668-81-09 ; réserva- 
tion : 40-362610) ; Gaumont Gobelins 
Fauvette; dolby, 13* 06667655; ré- 
servation : 46362610) ; Gaumont Par- 
nasse, 14* 06-667655; réservation: 
4636261® ; Pathé Wepier, dolby, 16 
(36662622 réservation : 463626 
10). 

REPRISES 

L'EXTRAVAGANT MR RUGGLES 
de Léo McCaray, 

avec Charles Laughton, Mary Boland, 
Charles Ruggles, Zasu Prtts, Roland 
Young, Leila Hyams. 

Américain, 193S, noir et blanc (1 h 2®. 
VO: Le Quartier Latin, 6 (43-26-84- 
65). 

LA MAISON DES ÉTRANGERS 
de Joseph L Mànklewkz, 
avec Edward G. Robinson, Richard 
Cbnte^ Susan Hayward, Luther Adler, 
Efrem ZimbaHst Jr, Debra Paget * 

Arhéricabi, 1949, noir et blanc (1 h 41). 

VO : Action Christine, 6* (43-2611-30 ; 
36667662);. Mac-Mahon, 17* (43-26 
7689; 36667648). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Rlms Interdits 'aux moins de lt 
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La privatisation de là SFP 
se prépare activement 

La société serait divisée en deux pôles 


La CLT s’allie à Rnpert Murdoch 
pour la télévision numérique en Allemagne 

Le groupe luxembourgeois n’a pu s'entendre avec Canal Plus-Bertelsmann 


LA SOCIÉTÉ française de pro 
izctfon (SFP) devait être inscrite, 
rercredi 7 février, au menu du 
3nseH des ministres, sur la liste 
... » entreprises à privatiser par le 
jais d'un classique projet de loi, 

• it Diverses dispositions d'ordre 

- :onomique et financier (Ddoef). 
e projet doit d’abord être avalisé 
ar le Parlement avant qu'une 
"océdure de privatisation ne défi- 
sse le mode de cession (par ap- 
urements ou en bloc). 

A l’origine, Michel Bassi, PDG 
•" 2 la SFP militait pour une cession 
. .2 r entreprise par appartements. 

• cet effet, trois pôles avaient été 
issinés - SFP vidéo, SFP prodac- 

. 3ns, SFP studios - qui parais- 

- ient susceptibles d'intéresser di- 
îxs investisseurs. Mais suivant les 
ris de OBC, sa banque-conseil, la 
rectfon du Tïésor semble pen- 
ser pour une vente global e.Ceci 
in d'éviter que les actifs les plus 
urds en effectifs de ren {reprise 
iblique ne restent sur le carreau. 

■CONDPLAN 

Pour répondre aux désirs du 
luvernement, Michel Bassi et 
' -:tat-maior de la SFP ont imaginé 
t second plan. La société ne se- 
it plus divisée en trou pôles, 
aïs en deux. Pour éviter que Feu- 
é studios reste sans repreneur, 
ec ses effectifs pléthoriques et 
s infrastructures lourdes, Michel 
tssi a entrepris de redistribuer 
. s actifs entre les deux autres 
•les : SFP vidéo et SFP produc- 
•ns. Tout repreneur de l’une ou 


l’autre activité de la SFP serait 
donc obligé d’emporter avec lui 
des morceaux dont Q n’a pas for- 
cément l*usage. 

Ainsi Télédiffusion de France 
(TDF), qui avait montré son inté- 
rêt pour le pôle vidéo de la SFP et 
qui semblait prêt à montez pro- 
gressivement en puissance dans le 
capital de cette filiale, se verrait 
désonnais offrir les activités vidéo 
plus une partie des studios ac- 
compagnée des effectifs liés à ce 
site. Bruno ChetaüJe, PDG de TDF, 
qui vient de conclure avec les syn- 
dicats CFDT, CGC FO et CFTC de 
TDF un accord sur la filialisation 
des activités reportage et presta- 
tion vidéo en dehors de la conven- 
tion collective de l’audiovisuel pu- 
blic, se retrouverait avec ce 
problème à régler une nouvelle 
fois s^Qf reprenait l’une ou l’autre 
entité de la SFE 

Michel Bassi espâre-t-0 que le 
gouvernement saura forcer la 
main de la direction de TDF pour 
absorber la moitié de U SFP, quitte 
à licencier par la suite ? La rumeur 
dit aussi que France-Télévision 
pourrait se voir demander de re- 
prendre l’antre moitié de la socié- 
té de production publique. La SFP 
ne serait plus alors réellement pri- 
vatisée, mais refondue au sein 
d’entités publiques plus vastes: Le 
déficit prévisionnel de la SFP pour 
1995 est estimé à 100 mUHons de 
francs pour imiQiard de francs de 
chiffre d’affaires. 

Y.M. 


DISNEY OU MURDOCH ? A dé- 
faut d’avoir pu s'entendre avec le 
tandem canal Plus-Bertelsmann, te 
conseil d'administration de la 
Compagnie luxembourgeoise de té- 
lédiffusion (CLT) a accepté, lundi 
5 février, de créer une société 
commune avec Rupert Murdoch 
dans le but de développer divers 
projets de télévision numérique en 
Allemagne. Un protocole d’accord a 
été élaboré entre la CLT et Mur- 
doch qui donne la majorité (60%) 
an premier et une participation de 
40% au second. Une danse de ce 
pré-accord, qui doit être finalisé 
dans les prochains jouis à l'occa- 
sion d'une visite de Rupert Mur- 
doch à Luxembourg, laisse la possi- 
bilité à l’opérateur de BSkyB de 
revendre sa participation au cas ou 
la CLT subirait une modification de 
son capftaL 

En clair, Murdoch pourra se dé- 
sengager si d’aventure Albert Frère 
réalisait sa participation dans la 
CLT. Fin décembre, le financier 
belge avait ainsi refrisé une pre- 
mière offre de 10 milliards de francs 
proposée par un trio composé de 
Léo Kircb, Canal Plus et Bertels- 
mann. Albert Frère qui semble per- 
suadé que le numérique va valoriser 
la CU avait ensuite déclaré « ne pas 
être vendeur pour les deux ou trois 
prochaines ornées ». 

Pour mettre en œuvre cette so- 
ciété commune, la CLT puisera dans 
9es fonds propres. En revanche, Ru- 
pert Murdoch devra mettre la main 
à la poche, prix de son entrée sur le 
continent En contrepartie, le bou- 


quet numérique diffusé sur l'Alle- 
magne utilisera le Vktëoaypt, boî- 
tier numérique développé par le 
groupe Murdoch. Le nouveau tan- 
dem partira toutefois handicapé 
dans 53 conquête des téléspecta- 
teurs allemands: malgré une pro- 
position de 200 millions de 
deutschemarks (700 millions de 
francs environ) en provenance de la 
CLT, la Fédération allemande de 
football a accordé les droits de dif- 
fusion des marches au groupe fûrch 
et au tandem Bertelsmann-Canal 
Plus (Le Monde du 7 février). 

FEU VERT DU GRAND-DUCHÉ 

n ne fait pas de doute qu’ Albert 
Frère, principal actionnaire de la 
Compagnie luxembourgeoise Mul- 
timédia (CLMM), holding de 
contrôle de la CLT, a également re- 
çu le feu vert - « sans enthou- 
siasme » - du gouvernement luxem- 
bourgeois pour autoriser rentrée de 
Rupert Murdoch. Traditionnelle- 
ment favorables à « une solution eu- 
ropéenne autour de la CLT », c’est-à- 
dire à un accord avec Canal Plus ou 
Bertelsmann, les autorités grand- 
ducales s’étaient longtemps oppo- 
sées à l’arrivée du magnat ausnalo- 
américain, comme à celle de Dis- 
ney- ABC- Capital Cities. Depuis 
quelques semaines cevéto semblait 
moins ferme après les péripéties de 
l'accord manqué avec Canal Plus 
(Le Monde du 20 janvier). 

L’accord conclu entre Albert 
Frère et Rupert Murdoch sur le nu- 
mérique pose en tous cas un redou- 
table problème à Havas. Le groupe 


publicitaire français qui avait à la 
fois un pied dans Canal Plus en 
France et un autre dans la CLT au 
Luxembourg ne voulait pas courir 
le risque de devenir une holding 
obligée de financer deux filiales en 
guerre commerciale frontale. 

Ayant choisi de protéger Canal 
Plus contre toute concurrence de la 
CLT ai France, Pierre Dauzier, le 
président de Havas, risque d'avoir à 
en payer le prix : il court le risque 
d’être marginalisé dans l'évolution 
de la CLT. En s'alliant avec un 
groupe américain, Albert Frère 
place aujourd'hui le groupe publici- 
taire français dans la position du 
minoritaire contraint de subir les 
événements sans jamais être 
consulté. D est dair désormais que 
Rupert Murdoch va devenir un par- 
tenaire beaucoup plus important 
pour Albert Frère que ne l'a jamais 
été Pierre Dauzier. 

Cela ne va pas simplifier la vie 
d'Havas. Le groupe médiatique 
français qui contrôle les régies pu- 
blicitaires des filiales de la CLT ne 
pourra jamais sortir de la compa- 
gnie sous peine de perdre automa- 
tiquement une bonne partie de son 
chiffre d'affaires. Si, comme ils 
semblent en avoir l'intention, Ru- 
pert Murdoch et Albert Frère déri- 
daient de s’attaquer à la France 
après rAOemagne, Havas subirait ce 
qu'D a toujours cherché à éviter : la 
guerre commerciale entre 1a CLT et 
Canal Plus. 

GuyDutheil 
et Yves Mamou 


■ SATELLITE : BSkyB, réseau sa- 
tellitaire britannique contrôlé par 
Rupert Murdoch, a annoncé, mar- 
di b février, un bénéfice semestriel 
avant impôt de 106,3 millions de 
livres (environ 818 millions de 
francs) pour son exercice clos 
fin décembre 1995. Il y a un an, 
BSkyB avait réalisé un résultat de 
55 millions de livres (environ 
423 millions). Au premier semestre, 
le chiffre d'affaires de BSkyB a pro- 
gressé de 30% pour atteindre 
4M millions de livres (3.5 7 mil- 
liards). 

■ CABLE: 180 3S2 foyers supplé- 
mentaires se sont abonnés au ser- 
vice de base du câble (au moins 15 
chaînes) en 1995. selon r Association 
des villes câblées (AV1CA). Le 
nombre des abonnés a progressé de 
15,84 % l'an dernier pour atteindre 
1 318 356 au 31 décembre 1995. 

■ IMPRIMERIE : la société cana- 
dienne Québécor a réalisé un bé- 
néfice de 680mDBons de francs, 
en 1995, pour un chiffre d'affaires 
de 20 milliards, en hausse de 40% 
par rapport à 1994. Présent dans la 
production papetiére (Donohue), 
l’imprimerie, la presse (Le Journal de 
Montreal) et l'édition, Québécor a 
développé ses activités d’imprimeur 
en Europe, en reprenant l'anglais 
Hunterprint et les français lean Di- 
dier et Jacques Lapes (Le Monde du 
7 février). 

■ PRESSE: le PDG de CEP 
Communication, Christian Bré- 
gou, a nommé, mardi 6 février, 
Alain Kouck directeur général ad- 
joint des activités industrielles et 
commerciales. Cet ancien respon- 
sable de la branche industries et 
services d’Hadbetre aura «notam- 
ment en charge, pour l'ensemble des 
activités information professionnelle, 
information grand public et édition, 
là dossiers concernant l'immobilier 
et la gestion du patrimoine, les 
moyens et systèmes informatiques, la 
distribution et la commercialisation, 
les achats et les filiales industrielles ». 
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MERCREDI 7 FÉVRIER 


Fl 


00 Journal, Météo. 

38 Femmes. Magazine. 

.40 Les Feux de l'amour. 

Feuilleton. 

30 Sydney Fofice. 

Le père indigne. Série. 

Ï5 Force dé frappe. 

Copie conformé. Série. 

15 Une famille en ôc Jeu. : 
50 Super Qub Dorothée. 

30 La Croisière • 
folT amour. 

L’amour muet Série. 

00 Les Années fac. 

L'enquête- Série. 

25 Le Miracle de Tamour. 

Le choix de Sébastien. Série. 
J00 Agence tous risques. 

[1/3] Un témoin capliaL 
Série. 

4» journal, 

La Minute hippique. 
Météo. 


France 2 France 3 La Cinquième 


1255 et 1340 Météo. 

1159 Journal, Bourse. 

13A5 Derrick. 

ta note. Série. 

14 JS 0 L’Enquêteur. 

Coupable Ou victime. Série. 
1&45 Hartley, coeurs à. vît . ; . 
• ; ‘Série. •* y. 

T63S -Seconde B. 

U femme de ma vie. Série. 
17.05 Quoi de neuf, docteur? 

Le rth* de Maggie. Série- 
1730 La Rte à. la maison. 

L'examen, série. 

1845 les Bons Gémes. Jeu. 
78-40 Qui est qui 7 jeu. 

19.15 Bonne mut, les petits. 

Ah Icette TUtne I 
1920 et 135 Studio GabrieL 
1935 et 2045 Tirage du Loto. 
19-59 Journal, Météo. 


1235 Journal, Keoo. 

13.10 Tout en musique, jeu. 

1 3j 40 Les Enquêtes de 
Remington Steele. 
1430 Brigade criminelle. 
154)0 Questions 

au gouvernement. 

En direct 

164)5 Docteur Doogie. 

1630 Popeye. Dessin animé. 
16j 40 Les Mtalkeums- 
1 7A5 Je passe à la tfié. 

1 820 Questions pour un 
champion- jeu. 

1850 Un Evre, un jour. 

Atias des pays du monde . 
(Larousse). 

1855 Le 19-20 

de l'Information, 

194)8, Journal régfonaL 
204)5 Fa si ta chanter. Jeu. 
2035 Tbut le sport. 

2040 Consomag. 


134» Ffite des bébés. 13 30 Attention santé. 
Alcool et adolescents. 144» Le Réseau des métiers. 
144)5 L’Esprit du sport 154» Omnisciences. 
Maladies menai es* 1530 Vaisseau Terre. Air condi- 
tionné. 164» Avoir 16 ans. 1630 Rintintin. 1730 
Les Enfants de. John. 184» Planète blanche. 
1830 Le Monde des animaux.-Bébés anlmaux:ies 
oursons. 


Arte 


19.00 et 2.05 Collection Hollywood 1950. 

Série. [7/28] Le Collier de pertes, de William 
Cameron Menztas,awcAngela Lansbury, 
Ronald Coftnan {30 min). 9129 

193071/2. 

(30 mkn). 8200 

204» La Vipère commute. 

Documentaire. Portrait d’un serpent venimeux, 
de GQnter Gokbnann (30 min). 5113 

2030 8 T/2 Journal. 


M 6 


Î325 M 6 KkL 

Magazine présenté par 
Caroline Avon. U boxe. 
Kldimoe : ta pommade. 
1330. Crypte Show; 144», 
Tlndn : Le Crabe aux pinces 
d’or ; 1 500, Gadget 8oy ; 
l525;ereepyCrawler5; ’ 
1&D0. DracuRto. 

1630 Hit Machine (ntdîff.). 

17.00 et 035, 425 Fanzine. 
Spécial chansons fnnçaises- 

1735 L’Etalon noir. Série. 

184)5 Raven. Urgence étemelle- 
Série. 

194» Code Quantum. U cavale 
infernale. Série. 

1954 Six minuties 
d’information. 

20.00 Notre belle famille. 

Série. 

2035 Ecolo 6. Des aquariums 
dans le désert 


Canal + 

1035 Dtm ■■ 

Film de Steven Lïsberger 
(1982), 92 rnin). 2412620 
12.10 Internautes. 

Documentaire. 

1230 Internautes. 

Documentaire. 

1230 La Grande Famille. 

13-45 Les Superstars 
du catch. 

164» Basket américain. 

New-Vorfc-Detrort 
1755 Pas si vite! 

184» ► Le Dessin animé. 

The Mask. 

► En clair jusqu’à 194» 

18.40 Basket Bail. En direct 

Pau-Barcelone. 

► En dair jusqu'à 21.00 
2030 Le Journal du cinéma. 


SHUAÏA présente 
P É RATION 
KAVANGO 

: a marché sur la Terre (T15 min). 

77S73S 

? nouveau magazine mensuel 
ésenté par Nicolas Hukrt,fera 
•couvrir un continent par an. 
premier: l’Afrique. 


L'EMBELLIE 

Téiéffim de Chariot* SHvetra, avec 
Line Renaud, jean-Ptone Casse», 
Jacky Berroyer 

(100 min). 3047007 

Une femme d'affaires qui a déjà 
dépassé Mge de la retraite se 
trouve prise d’un malaise en 
pleine rue. Un homme lui vient 
en aide— 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté par jean-Marie 
Cavada- 

Le fond de rdr effraie. 

LapOBution. 

Invités: docteur Alain CrimlUd; 
Bernard Cahret ; Catherine 
Trautmaim [HO min). 133736 

224» Journal, Météo. 


LES MERCREDIS 
DE L'HISTOIRE 

Dqoi menta ïte. Nous étions dix frères, les |u Hs en route 
pour les camps tf extermination de l'Etat nazi. tfErvdn 
laser 

(60 min). 7106910 

Erwin leiser a rencontré des témoins, survivants 
des camps de la mort, poursuivre l’itinéraire des 
juifs sous le Troisième Reich. 


PAROLE 

D'ENFANTS 

Téléfilm de Miguel Courtois, avec 
Jean-François Caneaud, Ofivia 
Brunaux (94 min). 123810 

Deux adolescentes de 13 et 75 
oru accusent leur pire d'inceste, 
puis se rétractent Une 
instruction judiciaire a été 
ouverte— 


OPÉRATION 
SHAKESPEARE ■ 

Film de Ftenny Marshall (1994, 

124 min). 5859858 

234)5 Flash d’information. 
23.10 lourde fbot 
2355 Deux verveines 
et l'addition. 

Court ménage. 


2 SUR LA UNE 


Ttoüno. S grande, si fragfle, de 
arton Démarres, Bernard 
ontpert et Guy Galuffo (60 min). 


H) Formule foot, 

B Ushtuna. 

Magazine présenté par 
Nicolas Huiot 
HawaS-votcano ; L'étofle 
des héros: Dans faven du 
dragon ; Echos de Tsavo 
(60 min). W4S37B 

S Journal, Météo. 

Petmeke. 140 et 2U5, 340 TT 1 
,TJ0 Mésaventures. 


BAS 

LES MASQUES 

Maqatine présenté par Mireille 
DumasJzs plus belles histoires 
tf amour (70 mhiV 4535910 

33 JG Journal, Météo, 

04» le Cercle de minuit. 

Le terrorisme. 

Invités : Max Gaflo (Lo Port 
de Oku) : Michel Wîevlorte 
{Face au terrorisme) 

(80 min). 4987484 

120 Histoires coanes- Court métrage. 
Spécial CfcnnooWirTMi : La Vie ps- 
rétoiM, iTHStne Angri. avec Valérie 
Bonneton, Marianne Grovès. ZJ5 
Emissions refléieosM (iwfitt). 33524 
bernes d'Info. 435 Bandits rfrt é m a. 
SÜOOatrrmers liedîfL)- 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Magazine présenté par Bernard 
Rapp. 

Patrick MocSano, de Panle 
Zajdermann et Antoine deGsudemar 
(50 min). 

2127184 

0J» les Quatre Dromadaires (rerfift). 
Entas, Volcan des glaces. Documen- 
taire. 055 Dynastie. Oats les mailles 
du filet. Feuilleton. 140 Musique 
Graffiti. Jeunes in ter pr ètes : Pamabie 
op. 49, de Chopin, par îrina MamSko 
va. piano £20 min}. 


TABLEAUX 
D’UNE EXPOSITION 

De MoussorgsU, transcription de Maurice Ravel, sur des 
Images de Bernard Hébert, avec Mt»« P&xfleton, les 
danseurs de Morni* et rordiestre symphonique de 
Montréal, dir. Chartes DutniL (35 min). 5416853 

2230 Le Dortoir. 

Danse. De François Girard, d’après la pièce de 
Gilles Maheu, avec la compagnie Carbone 14. 
23.15 ► Steamfaoat Bffl Junior» ■ 

Film américain de Charles Reisner avec Buster 
Keston, Ernest Torrence (1928, N-, 71 min). 

8089113 

035 BezoessW * 

Film fomco-turtisten de Nouri Bouzid avec 
Abdel Kcchtche, Cafta Lacroix 0^91 ■ va, 

100 min). 3713910 


LA CICATRICE 
DE LA HONTE 

TfiéfSra de John Gray, avec Choy 
Poteck, Maria Hanson (91 min). 

2578129 

Une jeune fUte de la campagne 
part tenter sa chance à New 
York. Die voudrait devenir 
mannequin. 

04)5 Fantasmes. 

Nue sous la lune. 

1.10 Best of pop-rock. 

JJ» Cutané pub (redifl-V Magazine. 
330)022 b i ntdiff ) Magazine. 


GERONIMOI 

Film américain de Waher Hillavec 
Jason Patrie, Gens HacLman (1993, v. 
a, 115 mtnV 9853991 

A la fin de la conquête de 
rOuest, un jeune sous -officier 
établit une bonne relation avec 
le chef indien Ceronimo. 
Celui-ci, envoyé dans une 
réserve avec les siens, se révolte. 
Vérité historique et exploitation 
du filon pro-indien de Danse 
avec les loups. Cest soigné, 
classique, un peu ennuyeux. 
2.10 Histoire du reggae. 

(52 min) Musique. 


_es soirees 
zâble et satellite 


3 StKS® 8 s 

BRSsæasa 

; 30 min). 


an», réaâr. les nmrs, Jes 
oHIrorôaya. 11/133 Un 
Iraq 3e 21^Vû\«;-^; 
I Torncat. Je «Gr» 


aris Première 

no 20b paris Prrttiôrt 
modes. 2155 Bans Man* Pte- 


2225 Concert : Maurane. 

Enregistré à BnjxeBesenl 989 

(SOimriX. 

23.15 Concert: 

Les découvertes 
des FrancofoKes 95. 
Enregistrés LaRochefc 
(60 min). 3404281 

040 Musiques en scènes. 
1.10 Paris dernière (50 nfin). 

Ciné Cinéfil 

2030 Le Carrefour 
delà mort ■■ 

Film de Henry Hathaway 


224)5 Monsieur Taxi ■ 

FBm d’André HunetieteÇI gSa, 
K.,Wmiia 98787020 

«A, 8Dii*i). 6328KS87 


045 Les Quatre Fffles 

du docteur Mardi ■ ■ 

FBm de George Cu tord 933, 
N., VA, 110 Hé n). 73344382 

Ciné Cinémas 

2030 Dead Bans ■ 

Film de John Frankenhenner 
(1989,100 mîn). .8983194 

22.10 Smoking ■■ 

FBm d'Alain Resrudl 0993. 
145nénJ. 75645303 

035 Ciné Ctoéconrrs. 

Inritéi : Marin Kmnitz ; 7 tiny 
Catfif, Christian Phfflbert 
Philippe KtelarskL 


Série Club 

1935 U Corsaire de la reine. La 
fbntahw de jouvence. 2020 Ma mère 
à moteur. Maman Noét 20u4S (et 
2350) Tbc Tbuadntïirds. Joyeux 
ftott 3tM (et (MO) /ta Beréerat 
Cest presque des vacances. 2230 Al- 
fred Hitchcock présente. La taupe. 
ijOL’Oret le Papier {60 min). 


Canal Jïmmy 

2000 Le Frelon vert Le secret de 
SaRy tSefc 20J0 Roote 66- Vbrs r ave- 
nir. 21.20 Max Headroom. La 
pufalidté -subjective. 22.10 ChronLjuc 
de mon canapé. 22JS SehrfekL. Le 
contrevenant Z2.45 Cop Rock. Pi- 
lote. 2335 Liquid Télévision. OOO 
Tas pas One uée? Invité: Patrice 
Chéreau 105 New Tort Police Blues 
(Sû min). 

RTL 9 

T9SS La Vk de fiunü le. J’aurais dû 

Fempèdier. m30 te Désert blanc. 
22.70 Leader. 22.15 Gné express. 
w v> te âyndr&me chinois. Film de 
James Briûges p979. 125 min), avec 
jane Fonda. Suspense- 0J5 Téfe- 
adiat OlSO Marianne de ma leu- 
nesse. Hlm de Julien Duvivier (1954, 
N, 105 min), avec Marianne HokL 
Drame. 

TMC 

2033 DnOles dTilaoircs. 3035 Le 
Chinofe : L’Anse déchu. Z2JJ5 H20. 
2235 Aida. Film de Clemente 


Fracassi (1953. 95 min), avec Sophia 
Loren. Musique. 0.10 Le Club 
(75 min J. 


Euros port 


17-30 Athlétisme. 

En direct Meeting indoor de 
Moscou (Russie!, au Kuc 
Sport» Compte» (60 min). 

794533 

1X30 Motor». 204» Voiley-tuiL 
Cannes-Kucpio. Ligue des cham- 
pions. 2130 Basket- hall. Pau-Or- 
ihez ■ Barcelone. 234» Football. 
Match amical. Espagne-Norvège. 
030 Athlétisme (£0 nu n i. 


SPORTS D'HIVER 


Envie de skier ? 


Préparez votre séjour 
sur Minitel f 


3615 LEM 0 NDE 


v-" 
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Radio 

France-Cutture 

1933 Perspectives 
scientifiques. 

De la substance naturelle au 
médicament, ni], 

204» Le Rythme 
et la Raison. 

Les chansons de mariage. 0i- 
Radlo Mi isse-romande- 
2030 Antipodes. Les 

francophones de Roumanie. 

21.32 Correspondances. 22.00 
Commimatite a CS radio puhflquei 
de largue française, a nos amours : 
Jacques de Decker, Journaliste. Une 
émission de la Radio Beige. 

22.40 Nuits magnétiques. 

Ceci n'est pas du cmtma. 2. 
Rien que des mensonges. 

0j05 Du |our au lendemain. Gérard 
Grand (Etudes). 030 Coda. (3 l 
UOO Les Nuits de France-Culture 
(redlff.). 


France-Musique 

194)5 Domaine privé. 

D 1 Ed monde Chartes-Rou»- 

204» Concert- 

Donné le 25 Janvier, au Musée 
d'Orsay, par Brigitte Engerer 
et Bruno Rigutio. pianos : 
Bilder aus Osier op. 66 pour 
piano i quatre mains, de R. 
Schumann ; Casse-Noisette 
transcrit pour piano 3 quatre 
mains par Nicolas Economu, 
de TctiaïkovsU ; Rhapsodie 
espagnole h quatre mains, de 
Ravel ; Fantatsie-TaWeai» 
a quatre mains (première 
suite l, de Rachmaninoy. 

224» Soliste. Pierre Fournier. 

2230 Musique pluriel. 

Œuvres de Hersant, démenti. 

234)7 Ainsi la nuit 

Œuvres de Mosart, Grieg- 

OllOJara vivant. Le guitariste Claude 

Barthélémy et son onnetre Otis. 1JJ0 

tes Nuits de France-Musique. 


Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Arminio, opéra en 3 acres, de 
Biber, par le Sabburger 
Hoffnusik, dir. VIMfgang 
Brenner, Barbara Schlkk 
(Ciuda), Gotthotd Sdmarz 
(Arminio). Cerd TC ri 
(Neronej.Xenla Meiier 
i Segestai. Gerd Kenda 
(Tîberlol, Bemhard Landaucr 
(CaUlgola). Mariais Fora et 
(VitdRoj, Hermann Oswald 
(Germanicoj. Otro RastttcMer 
lErdnnoj, Irena Troupova 
i Claudia], Régira Sch marrer 
(dimmiai, Horian Mehhreaer 
(SelanoL 

000 tes Nuits de Raiüa^astiqne. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi 
Signification 
dès symboles : 

B Signalé dans n le Monde 
Télévision-RadiO- 
Muttimédia ». 
m On peut voir. 

■ ■Nepas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

4 Sous-titrage spècial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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RADIO-TÉLÉVISION , 

Robert Wilson rêve « La Mort de Molière » 

L'homme de théâtre américain met en scène et joue - en français - la fin de son illustre prédécesseur. 
Une « vidéo-fiction » très personnelle dont Heiner Müller avait choisi les paroles 



ON ENFANT BABILLARD 
porte un tableau trop grand pour 
lui, et qui le cache : c’est le portrait 
de Molière par Mignard. Après le 
générique, la caméra déroule laté- 
ralement des regards fixés sur 
quelque chose que l’on ne voit 
pas. Les yeux habitent l’écran, 
chassés un moment par un 
étrange objet qui se révèle être 
une longue vue, à travers Laquelle 
Galilée scrute le deL Un del que 
l’on ne voit pas. Puis interviennent 
des visages, des chaises noires 
contre un mur, des ombres, un 
paysage derrière une fenêtre... 
Deux hommes portent un gisant, 
l’étendent sur un lit Alors il crie, 
un cri abominable, artificiel, qui 
déforme sa bouche, béante 
comme celle d’un masque tra- 
gique, un cri qui s’achève en sou- 
rire. 

Sous la perruque Louis XIV, sous 
la fine moustache et les sourcils 
fournis, on reconnaît Robert Wil- 
son. Auteur et acteur de ce film : 
La Mort de Molière. U est égale- 
ment, avec Philippe Chemin et J an 
Linders, le scénariste de ce qu’Arte 
présente comme une « vidéo-fic- 
tion ». 

UNE VISION SOMPTUEUSE 

11 ne s’agit évidemment pas de 
révélations sur une histoire deve- 
nue mythique. Il s’agit très exacte- 
ment d’une vision - comment Wil- 
son voit la mort d’un ami. 
Comment fi en rêve. Et fi en rêve 
somptueusement S’il ne «voit» 
pas Molière mourir dans son fau- 
teuil de scène, le fauteuil est là, 
très présent Le cuir fatigué dans 


une cage de verre, posé sur un car- 
ré de lumière blanche, éblouis- 
sante. Les images, superbes, sont 
de Renato Beita. 

Le fauteuil, la lumière. L’image 
revient, ponctue le défilé de per- 
sonnages emblématiques, reli- 
gieuses sans corps encadrées de 
coiffes noires, comédiennes aux 
épaules nues dans le rose miroi- 
tant de leur robe, Sganarelle et 
Pierrot, comédien sous un masque 
de loup-garou, seigneurs en den- 
telles. Un homme en blouse 
blanche, un médecin d’au- 
jourd’hui, une Dame blanche au 
visage voilé... La lumière fait 
naître les vibrations de la vie sur la 
peau et l’instant d’après, les dé- 


fait et les visages devenus bla- 
fards se figent en masques de dre. 
Les personnages demeurent 
muets, des voix (celles de Samy 
Frey, de Bulle Ogier, de Jeanne et 
Philippe Chemin) venues d’une 
autre dimension parlent « off ». 

Molière/WUson sort de son im- 
mobilité, le corps agité de mouve- 
ments spasmodiques, convulsifs. 
Sa main en gros plan se tend, se 
crispe, prend une sorte de vie per- 
sonnelle. Elle devient quelque 
Chose, un animai bizarre. Wilson/ 
Molière crache du sang dans un 
mouchoir, il aboie, il tousse. Sa 
toux se répercute, se prolonge, 
scande paroles et musique. La mu- 
sique est de Phfl Glass. Les paroles 


se dispersent Elles ont été choi- 
sies, quelque temps avant sa mort 
survenue le 30 décembre dernier, 
par Heiner Muller. Des paroles 
qu’il a prises dans son œuvre, chez 
Molière, Shakespeare, Kafka, Mar- 
lowe, et quelques autres encore. 

UNE AMITIÉ SANS DÉFAUT 

Toute l'histoire est là. -On sait 
que depuis le temps où Heiner 
MuDer et Robert Wilson ont tra- 
vaillé ensemble sur Civil WarS, voi- 
là plus de. dix ans, une étroite, une 
fidèle amitié lie les deux hommes, 
pourtant si dissemblables. Une 
amitié sans défaut Robert Wilson 
était à Berlin aux funérailles de 
son ami. C’est moins à Molière 
qu'à Müller que le film est dédié. 
On le suppose. Cela ne fiait aucun 
doute, fl y a dans le déroulement 
en spirale de ces séquences une 
telle tendresse pudique. 

La tendresse est l'une des 
grandes qualités du film. Une 
autre est de rappeler ou de faire 
connaître le vocabulaire singulier 
de Robert Wilson : lenteur de 
gestes hiératiques, mouvements 
arrêtés, gags soudains, puissance 
des regards dans les visages fer- 
més, ombres fantomatiques, 
contours précis des objets, géo- 
métrie des lignes, et Ja façon d’uti- 
liser la lumière comme un pinceau 
de peintre sorcier- La magie est 
là, intacte. Mais fl faut attendre la 
nuit pour la savourer. 

Colette Godard 

•k « La Mort de Molière », Arte, 
jeudi 8 février à 1 heure. 


Les clôtures du ministre 


par Agathe Logeait 

EN LANÇANT le premier repor- 
tage de LM1 (1e magazine de Fïn- 
formadon de TF IL consacré à la 
violence à l'école, GmBaume Du- 
rand avait prévenu : «Problèmes 
sociaux et ambiance garantis ». fl y 
avait une forme de gourmandise 
dans sa voix. Une espèce de van- 
tardise, du genre « Vous ailes voir 
ce que vous allez voir, et c'est pas 
triste ». On a vu, et ce fut triste. Le 
proviseur adjoint d’Aubagne a la 
tête an carré, un ceB viotettoni po- 
ché, des points de suture sous un 
gros pansement, et un moral que 
Ton devine en dessous du niveau 
de la mer, après avoir été propre- 
ment rossé dans son bureau par le 
père <fim élève accusé d’un vol S) 
la violence à récote n’est pas nou- 
velle, concède GuiDaume Durand, 
ce qui le serait plus, c’est que les 
professeurs «en ont par-dessus la 
tête ». Le proviseur adjoint d’An- 
bagne en est, au sens propre, de- 
venu l’image emblématique. 

Racket, insultes, menaces, 
coups, crachats, vandalisme, les 
petits monstres ne s’épargnent, ne 
leur épargnent rien. Font-ils un 
peu plus les zouaves parce que des 
équipes de télévision viennent les 
flairer sous le nez ? C’est probable. 
Ainsi, à Goussainvffle, la nuée de 
gamins qui bloquaient un auto- 
mobiliste devant le collège à la 
sortie des cours ont parfaitement 
joué la partition attendue. Coups 
de pied dans le véhicule, poses de 
durs à cuire, ils furent de parfaits 
acteurs. L’automobQisteneflttpas 
mai non plus lorsqu'il sortit de son 
coffre un manche de pioche. 
Quant aux journalistes, on nous 
dit qu’ils ne durent leur salut 


qu’aux grilles du collège derrière 

lesquelles Os se réfugièrent, après 
s*êtie fait attaqaerpar des élèves 
qui n'avaient pas hésité à voter, de 
surcroît, quatre matraques aux 
policiers présents sur place, pu 
beau travail, rondement mené. Ôa 
se serait cru au zoo, quand le 
fauve s’agace d’être nargué par le 
visiteur. Il rugit, feule, sort sa 
grosse patte pleine de griffes de 
derrière tes barreaux, etfajtpeoo; 
pmsqu’après tout c’est ce qu’on 
lui demande. A quoi bon aller au 
zoo, si ce n’est pour jouexàsefiaire 
peur? 

Le ministre de J’éltocation na- 
tionale, François Bayrou, avait ac- 
cepté d’être confronté à ces 
images et au désarroi des profes- 
seurs, Lassés de rédamer encore et 
toujours des moyens et un peu 
d’espoir, il parla doctement, à 
mots lents. Craignait-il de ne pas 
être compris? Ou cherchait-il à 
gagner du temps ? On le sentait 
pressé de venir au bout de cette 
émission, où il avait si pen de 
choses à dire. EmpèCté dans la fe- 
menre oouvaflte du numéro de té- 
léphone pom enseignants en dé- 
tresse (un SOS-Profs battus qui a 
bien fiait rire sous les préaux et 
n’est même pas gratuit), fl délayait 
son propos, à rendrait, à l’envers. 
« En finir avec le mythe de Vécale 
ouverte— Construire des clôtures— 
Faire respecter le sanctuaire [ ? ] que 
doit être F école- » Dans je déca- 
lage entre les images et le discours 
ministériel, il y avait quelque 
chose de surréalité. Ce n’est sûne- 
ment pas commode de ne pas 
perdre la face quand on a les 
mains vides. 


0 


c 


TF1 

13.00 Journal, Météo. 

1338 Femmes. Magazine. 
1140 Les Feux de l’amour. 
FeuiBeton. 

1430 DaDas. Feuilleton. 

15.25 Ride Humer. 

Inspecteur choc 
Momencfaraf. Série • •• 

16.15 Une famQle en or. jeu. 
1630 Club Dorothée. 

1730 La Philo selon Philippe. 
Série. 

1X00 Les Années fâc. 

Les santiags. Série. 

1835 Le Miracle de l’amour. 
Le fond du désespoir. Série. 

19-00 Agence tous risques. 

[2/3] Condamnation. Série. 
20 JM journal. Tiercé, 

La Minute hippique. 
Météo. 


[ 20:50 - 


NAVARRO 

Série. L'impardonnable, de Nicolas 
RîbowsJd <95 mini. 641779 

Un marchand de tableau est 
assassiné dans F atelier de 
sculpture de sa. femme. Le 
commissaire porte ses soupçons 
sur les associés italiens du 
défunt.. 


22 . 25 - 


J*Y CROIS, 

/Y CROIS PAS 

Magazine présenté par Tina Kieffer. 
Les huissiers ont-ils tous les droits? 
invités : Jean-Pierre Cevear, Le Racket 
légal des huissiers; Bernard Menez. 
PÎSirtn). 8175601 

040 Journal, Météo. 

055 Côté eoens L20 el L55, 235. 130. 
4.10, 44S TF 1 mdtUO intrigues. 245 
et 5.10 Histoires nature des. 340 
L'Aventure des plantes. 455 Musqué. 


France 2 

1 237 Journal, Loto. 

1345 Derrick, série. 

1430 L’Enquêteur. 

1540 Tiercé. 

En direct de Vincennes. 
1535 et 530 La Chance 
aux chansons. 

1635 Des chiffres • •• - 

et des lettres, jeu. 

17.10 Quoi de neuf, docteur ? 
1735 La Fête à la maison. 
18X5 Les Bons Génies, jeu. 
1845 Qui est qui? jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 
TWne postière. 

1930 et 2.40 Studio Gabriel. 
1939 Journal, Météo. 

20.15 Invité spécial. 

Nicolas Sarkozy. 

2045 Météo, Point route. 


20.55 


► ENVOYÉ SPÉCIAL 

Moirans : chronique «f un 
phénomène ; Insots de campagne ; u 
mon en silence ; L'mœreSe du viBage 
Oural ; Massacre 1 Srebrenka (rwüffj 
025 min). 2543458 

23X0 Expression directe. 
UNAPL 


23.05 


LA MAISON 
RUSSIE ■ 

FBm américain de Fred Schepbl, avec 
SeanComery.MkheUePfwier 
0990.125 min). 8158243 

Ce suspense d'espionnage, qui 
renvme aux méthodes de la 
guerre froide, est adapté d'un 
roman de John Le Carré. C'est 
très bien joui, mais la mise en 
seine est un peu trop sage. 

1.10 Journal, Météo. 

1.25 Le Cercle de minuit, u 
chanson française : le quota 
en questions 

(75 min). 77293514 

MO Bas les masques (redifE-V 4J0 24 
heures dlafo. 545 le Huitième ClcL 
538 Dessin attira!. 


France 3 

1235 JoumaL 
13X5 Keno. 

13.10 Ibut en musique, jeu. 
1340 Les Enquêtes de 

Remington SreeJe. 

Un beau rêve. Série. 

1430 Brigade aiminefle. 
15X0 Magnum. 

Déjà vu [1/2 «2ÛJ. Série. 
1640 Les Mimkeums. 

1745 Je passe à la télé. 

1830 Questions pour un 
champion, jeu. 

1 830 Un livre, un jour. 

Un homme de joie, 
d’Yves Robert. 

1835 Le 19-20 

de P information, 
19.08, Journal régional 

20.10 Fa si la chanter: jeu. 
2035 Tout le sport. 


20.50 


JUMEAUX 

Film américain de Ivan Rertman avec 
Arnold Schwarzenegger, Daimy 
DCVto 0988, 107 min). 

820688 

On compte les gags de ce film 
sur les doigts d'une seule main. 
2240 Journal, Météo. 


23.10 


AHI 

QUELS 

TITRES! 

Magazine présenté par Phfltppe 
Tesson. 

LegoûtduMoyenAge- 

Invtcés : Jacques Le Coff (Somt touid : 

André Miauel (boa hôtoirts 

d'amour -de Majaum à Trêtarii i 

Christian AmaM((zGoût du Moyen 

Agél 

(BOmfnJ. 6613601 

0J0 Espace francophone. Nomefle- 
Angteiene : quel avenir pour 1e fian- 
çais? 046 Dynastie. Mue a a poftu. 
Fc n fTC r tnn . 125 Musqué Graffiti. Trio 
op.lM.tke Schubert (2 mouvements), 
par Cfcffia Tsan, violoncelle, Alexis 
Galperirte, vtoloo, taoïauls Hagœ- 
na un. piano <2S mm). 


Les soirées 
câble et satellite 


TV 5 


Paris Première 


1935 [et 22X0) Météo des cinq 
continents. 1930 Journal (TSR). 
20X0 U Gueule 
de l'autre ■ 

ram de Pierre Tehemia (1979. 
100 min). 46252243 


ïé.(Frar-__ 

1 2VWO- 045 Tefl queL 030 Soir 3 
rance 3). 1.00 Journal (Rtbf, 
mtnj. 


Planète 

2&3S Histoire de la marine. (Salies 
fbrtoeses nouantes. 21 JB Les Tor- 
tues. 22.15 Mascara, l'émir, les 
mut rt, les gens. a« Himalaya. 
PÆ3] Un patrimoine fragile. 2335 m 
au-dessus des mets. WM] Tomcat. le 
«ffn des mers 030 Oh enfer toou- 
Mairie PO min). 


1930 Stots en stock- 2000 20 h Pa- 
ris Première. 

21.00 La Soupe 

au canard ■■ 

Fftm de Léo McCarey (1933, 
ISL, 75 min). 21851717 

22.15 HXalonent dnéma. 

2240 Concert: 

Récital FeliriWLotL 
Enregistré au château de 
Maborvudae t» min). 

7276408 

0.W Musiques en scènes. 040 Sté- 
phane GrappeflL Concert enregistré 
au festival International de jazz de 
Montréal, en 19S4 (S0 min). 

Ciné Cinéfîl 

1830 Le Carrefour 
de la mort** 


Film de Henry Hathaway 
<1947, N., va. 100 min). 

2310175 

2030 La Belle que voilà ■ 

Film de Jean-Paul le Chinois 
(1949. N., 11 5 min). 5BÛ4934 

2225 Les Quatre FiBes 

du docteur Mardi ■ ■ 
Kim de Georgt Cukor(1933, 
N, va, 1rs min). 41322408 
020 Le Club. 

Invité: Sydney Poflack 

135 U Révolte 

des dieux rouges ■ ■ 
Film de Waiam Ketofiiey 
(1950, N, va, 80 mm). 

70015847 

Ciné Cinémas 

19X0 Maniac 

Fibn de Vtillam lustig (1980, 
90min). 4628779 

2030 U Brune brûlante ■ ■ 

Film de Léo McCarey (1958, 
va, 105 iran). 8951595 

22-15 Un leu brutal ■ ■ 

FHm de Jean-Claude Brisseau 
H 932, 90 min). 3319406 


JEUDI 8 FÉVRIER 


La Cinquième 

13X0 Les Lumières du music-hall. Maurice Cheva- 
lier. 1330 Attention santé. 1335 Défi, 14X0 Le 
Réseau des métiers. 14X5 A tous vents. Les 
démons du large. 1435 Le Vieillis sement. 15X0 
Omnisciences. L'espace. 1530 Terra X. 16X0 Pla- 
nète blanche. 1630 Rintintin. 1730 Les Enfants 
de John. 18X0 Les Grandes Inventions. Le groupe 
sanguin. 18.15 Cinq sur dnq. 1830 Le Monde des 
animaux. 


M 6 


Arte 


433) 


68972 


19X0 Collection Hollywood 1950. 

Série [S/23] Btg/hv(30 min). 

193071/2. 

Magazine (25 min). 

1935 Palettes. 

Documentaire- Claude Monec. la couleur de 
Nnstant : la série des Bassins aux nymphéas, 

<f Alain jaubert 

C35 min). 3063392 

2030 8 7/2 JoumaL 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

MARTIN LUTHER 

Proposée par Béate SchônfefcL 
2046 Images de Luther. 

Documentaire de Dletmar Budimaim 

(34 min). 108178382 

2720 Pèlerins protestants. 

Documentaire de Detlef Urban 
(vxl, 30 min). 556382 

2130 L'Hymne à la grâce 

Téléfilm de KurtVeth, avec Ulrich Theln. Daniel 
Minetti (90 min). 6594621 

En 1527, Luther est convoqué à Worms, pour 
défendre ses positions devant l’empereur et 
le Reichstag. 

2330 Martin, pourquoi as-tu fait ça ? 

Documentaire de Dedef Urban, avec CyriB B. 
Brendt 60 min). 8873243 

030 Martin, mon dieu. 

Court métrage. De Cunther 5choiz CI996). 
Interview imaginaire de ta femme de Luther. 
030 BibEograpWe. 

1X0 La Mort de Molière 

Vidéo-Action. De Robert WHson, textes écrits et 
choisis par Heiner Miller, musique de Philip 
Clfss, avec Robert Wilson, Bulle Ogier, Jeanne 
Chemin (50 min). 4888840 

• Ured-dessos. 

130 Le Flambe. Documentaire de Frédéric Laurent 
et Jérflme de Missolz (redtff., 65 min). 


1335 La Nuit du harem. 

Téléfilm de BBIy Date 11/2], 
avec Nancy Travis 
(90 min). 4408382 

En Syrie, au début du 
siède. une Jeune femme 
occidentale est enlevée et 
placée dans an harem. — 
15.10 Deux flics à Miami. 

lombard. Série. 

1630 Hit Machine, variétés. 

17X5 Une famille pour deux. 
1735 L'Etalon noir, série. 

18X5 Raven, série. 

19X0 Code Quantum. 

La fiancée. Série. 

1934 Six minutes 

d’information. 

20X0 Notre belle famille. 

2035 Passé simple. 

Le héros ec la prhnesse. 


EN TOUTE 
INNOCENCE ■ 

Film français cf Alain Jessua avec 
Michel SerrauX, N atha li e Baye 0987, 
82 min). 

854060 

Curieux jeu de cache-cache 
entre deux êtres également 
antipathiques. Excellente 
interprétation. 


XANGADIX 

FBm hollandais de Rudolph van Den 
Berg avec Monique Vtei De Vfen, 
Esmée de La Brttonnlère (98 min). 


Une journaliste et sa fine, en 
proie à des cauchemars, sont 
mises en danger par sept 
psychopathes incarnant êesprit 
maléfique d'une tribu indienne 
d’Amazonie. On ignore tout de 
ce film programmé par M fi, 
müne sa datB de réalisation - 

0.15 Culture rock (rerfîff.). 

1.15 BestofTTash. Musique. 

3J5 La TSte de remploi. Magartnf 
&40 La saga de la durai fiançate. 
Edith piaf. Documentaire. 4.30 
E o M 6. Magazine. 


Canal + 

1040 Flash tf information. 
1045 Miss Karaté KM 
F3m américain dé 
Christopher Cain (1994, 

103 min). 5118801 

► En dair jusqu’à 1345 
1230 La Grande Famille. ' 
T3J&Tome«VfvB» . v - 

FHm de Brian Gifcert0994, 
120 min). 3083514 

1545 Ttabty Five Aside. 

Court métrage. 

16.15 Le Petit Garçon ■ 

Flhn de Pierre 
CranJer-Deferre (1994, 

T 00 min J. 8944750 

18X0 ► Le Dessin animé. 

The Masfc. 

► En dair jusqu’à 2035 . 
1840 Nulle paît àütenrs. 

2030 Le Journal du dnéma. 


ETHAN F ROME ■ 

FBm américain de John Madden arec 
Liam Neeson, joan Allen (1993, 

10 min). 800514 

Adaptation correcte, mais un 
peu terne, d'un roman d’Edith 
Wharton. * I • 

22.15 Flash d* Information. - 
2230 Surprises. 


MISTER JONES ■ 

flhn américain de M&e Figgbavec 
Richard Gère 09». v-o, 109 min). 

4756972 

020 PIgaQeB 

FRm franco-suisse de Kaffan 
Dridl (1994, 88 min). 

6826175 

Un nouveau réalisme, 
sans poésie ni 
complaisance. 

145 L’Inspecteur Bedk. 
TBéfihn. Le Marathon de 
Stoddwlm(86 min). 

7491021 

Un homme est assassiné. 
La police soupçonne un 
pépiniériste dont la 
femme rient de mourir. 


2345 Alexandre 

le Bienheureux ■ 

Film iTYves Robert (1967, 

95 min). 72605408 

U0 Hollywood 26. 130 L'Amour 
aveugle (30 min). 


Série Club 

21X20 Ma mère à moteur. Lune de 
mieL 2045 (et 2330) Anthetme Col- 
let. ZL40 (et 045) jtai Bergerac. 
Otite «f un homme volant 2230 Al- 
fred Hitchcock présente. Le 
promoteur (30 min). 

Canal Jïmmy 

20X0 Bonjour tristesse ■ ■ 
FBm d'Otto Prwnlnger (1958, 
95min). 07032048 

2135 Quatre en us. 22X0 Chro- 
nique du fiotn. 

22 M Mystey Train ■ ■ ■ 

FHm dsjnn Jarmuich (1989, 
va, 110 min). 24887882 

2335 SouvCOiL 88 en dansons. U0 
Le Meilleur dn phe ndirX 


RTL 9 

2030 La Main droite dn diable. Hlm 
de Constantin Cosa-Cnras 0989. 
1 35 minti Onrme. Z3L45 Leader. 2230 
Un apràs-tnldJ de dden. Film de 
Skdney Lu met 0975, 125 min). Potider. 
055 W-actiax- UO ra pas le feu. 
Film de Richard Baiducci (1944, 
80 min). 

TMC 

2040 Mare et Sophie. Violence et 
pottons. 2035 Drôles (fhfstofre*. 
2035 La Belle du fbdfique. Film de 
CUrtfs Bcnétartft 0953, 90 mhi), avec 
Rha Hayworth. £Wwt 22X5 ferotes 
de (eusses, vuessa Demouy. 2330 
Le FDs du conkamier (75 min). 

Eurosport 

1025 Bitûhlon. 

En direct (95 min). 18817330 

T7M Héchenc?. 1840 BUUtion. 
1940 Boxe. Mds Super Coq: K- 
<±k Ven tou (G.-B-J-wnson Do- 
dwty (G.-BÔ 3040 .Course de ca- 
mJotu. ZL00 CttA. 2240 Monster 
Tni^ZSJXJ ACrobic. DM ATP linB- 
Magaatae- 030 Kattibg (GO min). 


LES PUBLICATIONS 

DU Monde 


Un ancien numéro 
vous manque? 


(ûmnmde et envoi à domicile) 


3615 LEn/IONDE 


Radio 

France-Culture 

1933 Perspectives 
scientifiques. 

- De I* substance mante tu 
médreament (4). 

20X0 Le Rythme 

êfM'RslSoa.-' -:- 
1-: . Lei chansons de mariage. («). 

.• RIBF ;12aRSbns cnVlâflorae. 
2030 Lieux de mémoire, akm. 
2132Hction. 

Messe, de Martine DtaL ■ 

22 40 Nuits magnétiques. 

Geo n'est pw dn anéma. 3. 
Une histoire tfétWqne. 

045 Dd jour an lendaoaia. ratnefc 
longuet (Lire Claude Simon). 030 
Coda. MaBarmé: les lettres et la 
musique (4). 140 les Nuits de 
Fiadcé-Oihnre(redtffJ. 

France-Musique 

T Qfl Q concert. 

Donné le 4 février, saBe OMer 
Metiaen i Radio-France, par 
TOrchestre national 
d'Ile-de-France, dlr. Artüro 
Tamayo: Ouvres de Kagd; 
Rimrt- six pièces pour «Bits, 
contrebasses et percussion 
0 m «Mer); Szenario pour 
contes. et bande; Rondes de 
printemps, de Debussy; 
. invervlew avec D, pour 
manieur Croche et ondtesot, 
de Kagel, Pascal Dusapln, réci- 
tant. 

22X0 Solists. Pierre Foumlec 
2230 Musique pluriel. 

Métaboies, de DutiUeux, 
rorthesoe de POpésa Sas 
tflr. Myung WtamChung; 

23X7 AkBi la unit 

Quatuor I cordes n" 68 op. 64 
nf 6, de Haydn, par le Quatuor 
Amadeus; Quintette pour 
flûte, hautbois, clarinette, 
basson et piano op-8.de Ma- 
gnard. 

040 Txaage nocturne. \Mltmvc. 
fart dennsodte sonore. 

140 les Nuits de tomx- Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirée» 

de Radio<Iassiqae. 

Anton RuWnsteln, pianiste et 
composteur. Ballade ri» 1 . 

op.23.de Cbofàn r FbusL de 
Rubmstein ; Conceno n°2, de 
Sarm-Saém ; Air do démon, 
de RuUnstein ; Ouverture sur 
trols (Mmes russes, de 
BalaUrev ; Sonate HP l oe. 18, 
de Rubinsteln;UTferap«e. 
de Tcha&ou^d ; MâodteS, de 
Rublnstdn, Rstoaendee 
2240 Archives-, le rioloniste Mi- 
chael Rabin. Concerto if»2. de 
WieniaMsU, de De Sarasate; La 
Capricieuse, d’Elgar, Pommers, 
pUrro ; Fantaisie écossaise, de Bruch ; 
Sora» op.27 n«S BaHade, dTtoÿe. 
fLOO Les Nuits de Radfodàssfque. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 

dimanche- Hindi. 

Signification 
des symboles ; 

► Signalé dans «le Monde 
TéfévïsronrRadîo- ' 

Multimédia ». -• 

■ On peut voir. 

■ ■Ne pas manquac 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
dasstque.. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et tes 
malentendants. 
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Les médecins généralistes ne prescrivent 
pas plus de médicaments qu’il y a dix ans 

Une enquête de la CNAM a analysé 128 000 ordonnances délivrées en mai 1993 


UNE ENQUÊTE CONDUITE par 
ia Caisse nationale d'assurance 
maladie, rendue publique mardi 
6 février, fournit plusieurs nou- 
velles données sur la consomma- 
tion de médicaments en France. 
Cette enquête a été conduite à 
partir de l’analyse de 128 000 or- 
donnances médicales présentées, 
pour règlement, aux caisses de sé- 
curité sociale entre le 10 mai et le 
15 mai 1993 retenues à partir d’un 
échantillon représentatif au V 
48*“ de l'ensemble des documents 
de facturation accompagnés des 
ordonnances de médicaments. 

La quasi-totalité (98,44 %) des 
ordonnances analysées compor- 
taient au moins une spécialité allo- 
pathique. Elles correspondaient au 
total à la prescription de plus de 
405 000 « lignes de prescription ». 
Seules 81 % des ordonnances 
étaient libellées conformément 
aux dispositions du Code de la 
santé publique qui imposent au 
prescripteur de définir la posolo- 
gie, la quantité ou la durée de trai- 


tement Ce travail permet notam- 
ment d’établir un classement des 
spécialités médicamenteuses les 
plus consommées. Four diverses 
raisons méthodologiques, ce clas- 
sement fournit plus une indication 
de tendances que l’exact reflet de 
la consommation pharmaceutique 
nationale. 

LE PARACÉTAMOL EN TÊTE 
Trois familles thérapeutiques 
apparaissent en tête des prescrip- 
tions médicales. 0 s'agit des médi- 
caments du système nerveux cen- 
tral (19 %), suivis de ceux de 
l’appareil digestif (17 %) et du mé- 
tabolisme (16%J. Le paracétamol 
commercialisé par les laboratoires 
Tbéraplix (groupe Rhône- Poulenc 
Rorer) sous la marque Doliprane 
se situe en première position d'un 
classement qui comprend 827 spé- 
cialités et qui se termine, avec le 
Vftaphakol. collyre des labora- 
toires h. Faure. Derrière le Doli- 
prane on trouve, dans l’ordre l'As- 
pégic. le Temesta, le Di-Antatvic. le 


Lexomil, le NifluiH. le Clamoxyi et le 
Lipanthyi. Le célèbre antidépres- 
seur Prozac figure en 23®“ posi- 
tion, neuf places devant le Tnm- 
xène. 

Ce classement se transforme 
profondément dès lors que l’ana- 
lyse porte sur les montants réglés 
par les caisses d’assurance mala- 
die, soit 18 millions de francs. On 
trouve alors dans le peloton de 
tête les spécialités pharmaceu- 
tiques de l'appareil cardio-vas- 
culaire et les antibiotiques. Le mé- 
dicament pour lequel les 
remboursements sont les plus élé- 
vés, est VAugmentin des labora- 
toires SmithKüne Beecham (pour 
un total de 233 481 francs). 

« Le nombre de lignes de pres- 
cription par ordonnance est resté 
inchangé entre 1983 et 1993, soit 3,6 
lignes pour les généralistes écrivent 
les auteurs de cette enquête. Cette 
observation conduit à imputer 
l’augmentation des dépenses, non à 
un allongement des ordonnances, 
mais à la croissance du nombre 


d'actes accompagnés d'une ordon- 
nance de médicaments ainsi qu ’à la 
substitution d’anciens médicaments 
par des nouveaux plus coûte ux. » 
Les auteurs soulignent toutefois 
eux-mêmes les [imites de leurs in- 
vestigations. «La portée de nos ré- 
sultats est conditionnée par les ca- 
ractéristiques de la population qu 'ils 
décrivent écrivent-ils. La principale 
limite de cette enquête réside dans 
sa situation dans le temps. » Ce tra- 
vail n’est en effet révélateur que 
d’une fraction des comportements 
médicaux de quelques jours du 
mois de mai 1993. On ne peut 
manquer d’être surpris devant la 
faiblesses des outils dont dispose 
la CNAM pour appréhender de 
manière détaillée et en temps réel 
la consommation pharmaceutique 
nationale. Cette situation est d’au- 
tant plus paradoxale que l’indus- 
trie pharamaceutique dispose, elle, 
de ces outils et des précieux résul- 
tats qu’ils fournissent 

Jean-Yves Nau 


Une fin de voyage perturbée pour le pape au Guatemala 


GUATEMALA 
de notre emvvée spéciale 

Venues du nord, des rafales inhabituelles de 
vent glacé se sont abattues sur la capitale du 
Guatemala, mardi 6 février. En raison d’une 
météo détestable, pour se rendre à Esquipulas. 
à 200 kilomètres à l'est, au sanctuaire du Christ 
noir, haut lieu de pèlerinage depuis le 
XVI e siècle, jean Paul II a dû renoncer à 
prendre l’avion et recourir 5 un hélicoptère. Du 
coup, l’horaire a été perturbé, les cérémonies 
raccourcies de plus de trois heures pour per- 
mettre un retour rapide, en début d’après-mi- 
di, dans la capitale. Immanquablement, la ru- 
meur a couru : le pape n’est pas bien. Son 
porte-parole, joaquim Navaro-Valls, a aussitôt 
opposé un démenti, assurant que le pape était 
« en excellente santé * et qualifiant cette infor- 
mation d’« irresponsable ». 

Soit une mauvaise journée pour Jean Paul II 
qui. transi et éprouvé par le froid, a cependant 
célébré dans la soirée, sans faiblir, sur la place 
Campo de Marte de la capitale, une nouvelle li- 
turgie devant cent mille personnes, glacées 
eDes aussi. Une rumeur, quelques imprévus : il 
n’en fallait pas plus pour que l’on observe à la 
loupe le reste du voyage au Nicaragua, au Sal- 
vador et au Venezuela. Et la fragile alchimie, 
qui s’instaure à chacune de ses visites, s’est 
ressentie de cette curiosité trop appuyée pour 
ne pas être morbide. 

De fait, la seconde journée du pape au Gua- 
temala n’a pas été à la hauteur de l’attente 
créée la veüle par une étonnante arrivée sous 
une pluie de fleurs. Certes, dans ses deux longs 


discours d’Esquipulas, fl a rendu un juste hom- 
mage aux nombreux laïcs catéchistes tombés 
au service de cette « nouvelle évangélisation » 
qui lui tient tant à cœur. Il a remercié et encou- 
ragé la hiérarchie religieuse qui depuis long- 
temps est placée en première ligne dans la 
lutte contre les inégalités. Mais peut-être n’a-t- 
fl pas su cette fois, lui qui le fit si souvent, trou- 
ver les mots que beaucoup attendaient pour le 
drame des réfugiés, des populations déplacées 
ou plus simplement des Indios. parias de leur 
propre terre qui n’ont que trop fait les frais des 
1 030 assassinats, 201 éxécutions sommaires et 
1 696 violations des droits de l’homme recen- 
sés, en 1995. par la conférence épiscopale du 
Guatemala. 

LES INDIENS « ÉCARTÉS » 

Certains sont restés sur leur faim, devant 
l’énoncé de concepts spirituels bien éloignés 
des angoisses quotidiennes de la population, 
où l’on aurait pu voir une espèce de « mar- 
keting >* religieux inspiré par la préoccupation 
de riposter aux sectes et aux Eglises évangé- 
liques très nombreuses au Guatemala - on 
parie de cinq mille - dont l’influence grignote 
de plus en plus celle de l'Eglise catholique. 

C’est le cas de la plus célèbre des Guatémal- 
tèques, Prix Nobel de la paix en 1992, Rigober- 
ta Menchu. « C'est bien, la visite du pape, ex- 
plique-t-elle en nous recevant dans sa petite 
maison bruissante d’enfants au cœur de la 
ville. Cest un leader mondial dont J’irai baiser la 
main avec humilité, une grande personnalité qui 
sait toucher notre sensibilité, mais le Guatemala 


est un pays multi-ethnique, avec plusieurs reli- 
gions, et son voyage ne changera rien ici » Et 
cette femme généreuse, habillée comme n’im- 
porte laquelle de ces Indiennes Mayas dont 
elle réclame la reconnaissance à travers une 
active fondation, de nous expliquer, à mots 
couverts, sa déception d’avoir vu jean Paul D 
serrer, à la réception officielle pour son arri- 
vée, tant de mains dont « presque aucune 
n’ètait indienne ». 

Elle conclut : « Les Indiens ont été écartés de 
cette visite comme ils le sont de la vie réelle du 
pays. L’opinion internationale est impuissante à 
changer les choses. C’est aux Guatémaltèques à 
se prendre en mains, et l’Eglise catholique a son 
rôle à jouer concrètement Si les Eglises évangé- 
liques ont du succès, c’est qu'elles ont su juste- 
ment, sans hiérarchie pesante, être présentes au 
jour le jour. » En témoigne r implantation mas- 
sive en ville de ces Eglises au prosélytisme 
agressif, dont certaines avaient distribué des 
tracts hostiles avant l’arrivée du pape, le quali- 
fiant notamment d’« Antéchrist». 

Marie-Claude Decamps 

■ NICARAGUA: à quelques heures de l’arri- 
vée du pape, un attentat à l’explosif, qui n’a 
pas fait de victime, a été perpétré dans la nuit 
du mardi 6 au mercredi 7 février contre une 
église catholique à Masaya, à une trentaine de 
kilomètres de la capitale, Managua. Cest le 
dix-huitième attentat de ce type contre des 
établissements catholiques depuis mai 1995. - 
(AFP, Reuter.) 


M. Boutros-Ghali contactera les chefs 
de gouvernement pour obtenir 
le paiement de leurs arriérés à l'ONU 


M. Le floch-Prigent ambitionne 
un « projet industriel » pour la SNCF 


« LA CRISE FINANCIÈRE a placé 
l'ONU au bord de la faillite », a esti- 
mé mardi 6 février le secrétaire gé- 
néral de l’Organisation des Nations 
unies (ONU), Boutros Boutros- 
Ghali, qui s’adressait à un groupe 
de l’Assemblée générale en charge 
des problèmes financiers de l’ONU. 
M. Boutros-Ghali a accompagné sa 
mise en garde d’un appel aux pays 
débiteurs de l’organisation pour 
qu’ils règlent leurs arriérés. Au 
15 janvier, ces derniers totalisaient 
23 milliards de doUars (113 mil- 
liards de francs). 

« Je prévois de contacter les chejs 
des gouvernements en leur deman- 
dant directement de régler leurs ar- 
riérés maintenant », a-t-il dit M. 
Boutros-Ghali a aussi plaidé en fa- 
veur d’une « reprise » de la session 
des cent quatre-vingt-cinq 
membres de r Assemblée générale 
ou d’une * session spéciale • consa- 
crée aux finances de l’ONU. 

Premier pays visé par rappel du 
secrétaire général: les Etats-Unis, 
qui, à eux seuls, doivent à FONU 
plus de 1 milliard de dollars. Pour 
les amener à régulariser leur situa- 
tion et amadouer un Congrès - do - 
miné par les républicains - large- 
ment hostile à l’ONU, 
M. Boutros-Ghali préconise de ra- 
mener la quote-part américaine au 
du budget ordinaire de 25 %. la part 
actuelle, à 15 % ou 20%. instaurer 


un tel plafond « refléterait mieux le 
fait que cette organisation est l’outil 
de toutes les nations », a commenté 
le secrétaire général En 1945, lors 
de la création de l’ONU, la part 
américaine était de 45 %. 

Cette dérision, qui est du ressort 
exclusif de l’Assemblée générale, a 
d’ores et déjà reçu un accueü assez 
frais. Depuis des années, les Etats- 
Unis sont hostiles à une mesure qui 
aurait pour conséquence de réduire 
leur influence à TONU. Et l'Europe 
tout comme le Japon n’en veulent 
pas davantage, persuadés qu’ils au- 
raient à prendre en charge la part 
budgétaire américaine. 

M. Boutros-Ghali a aussi laissé 
entendre que des réductions d’ef- 
fectifs étaient inévitables au siège 
du secrétariat général Ftour autant, 
il a refusé d’endosser un plan pro- 
posé par les services financiers de 
l'organisation prévoyant la suppres- 
sion immédiate d'un millier d’em- 
plois sur les dix mille concernés. 

Les économies n’en sont pas 
moins à f ordre du jour à New York. 
Le département des opérations du 
maintien de la paix, qui gère les 
missions des « casques bleus » dans 
seize parties du monde, a par 
exemple été prié de réduire les 
communications téléphoniques 
longue distance. Et de se préparer à 
une réduction prochaine de 15% 
des effet, tifc. 


LE PRÉSIDENT de la SNCF, 
Loïk Le Floch-Prigent, veut déci- 
demmeot bien marquer une rup- 
ture avec ses prédécesseurs. Après 
avoir supprimé le poste de direc- 
teur général (pour lui substituer 
deux directeurs délégués) et réor- 
ganisé le comité exécutif par acti- 
vités (voyageurs, frêt, infrastruc- 
ture), fl a lancé, mardi 6 février, 
avec les syndicats réunis en table 
ronde. Je processus de concerta- 
tion sur un « projet industriel », qui 
se substitue au traditionnel « plan 
stratégique d’entreprise » censé 
fixer pour cinq années les grandes 
orientations de l’entreprise. 

Au delà de la formule, Loïk Le 
Floch-Prigent a voulu signifier que 
la SNCF devait de plus en plus de- 
venir une entreprise « indus- 
trielle » comme les autres et devait 
d’abord rechercher la croissance 
de son chiffre d’affaires. U a pro- 
posé aux syndicats d’établir, en 
commun, un constat sur la situa- 
tion de l'entreprise, avant de rélé- 
chir sur ses missions futures. « Je 
souhaite que nous démarrions nos 
réflexions sur un constat de départ 
commun » a-t-II expliqué. 

Le président a d’autre paît an- 
noncé le lancement d'une enquête 
auprès de la clientèle, sous la 
forme d'un questionnaire diffusé à 
plusieurs millions d'exemplaires. 
Comme prévu, un débat national 
sera également mené. La commis- 
sion présidée par Claude Marti- 
nand {Le Monde du 10 janvierlpré- 


sentera ses conclusions avant la 
fin février. Cette réflexion sur le 
rôle du ferroviaire et les missions 
de la SNCF se prolongera ensuite 
dans les conseils économiques et 
sociaux régionaux, et probable- 
ment au PariemenL 
En parallèle au débat institu- 
tionnel, qui doit s’achever vers le 
15 mai, seront menées de front les 
négociations sur le contrat de plan 
Etat-SNŒ et l’élaboration, en in- 
terne, du projet industriel Ces 
deux documents seront présentés 
au cours du conseil d'administra- 
tion du 19 juin. Les ambitions du 
président laissent un peu sur leur 
faim les organisations salariales. 
Tout comme la nouvelle réorgani- 
sation au sommet de la SNCF, le 
plan de travail présenté mardi ne 
se traduit pour r instant par aucun 
changement dans la marche de 
Tentreprise: Le véritable baptême 
du feu du nouveau président aura 
lieu le 13 février à l'occasion de la 
première table ronde sur les négo- 
ciations salariales, où Loïk Le 
Floch-Prigent n'aura, au maxi- 
mum, conformément à la lettre de 
cadrage du premier ministre, que 
03% de hausse générale des sa- 
laires à offrir pour 1996. Marc 
Rousset, secrétaire général de 
l’ union fédérale des cadres et maî- 
trises CGT déplore déjà « la baisse 
annoncée de 10 % du volume des 
promotions. » 

Christophe fakubyszyn 



Le fond de l'air 


par Pierre Georges 

EXCELLENTE NOUVELLE 
pour le premier ministre: fl est por 
pulalre dans le VatLouron. Et fl ne 
l’a point volé. Alain Juppé s'en est 
donc allé, mardi 6 février, à l’ex- 
trême bout des Pyrénées - au-de- 
là, on ne voit guère que l'Espagne 
- respirer un bon bol d’air des sus- 
dites. Et, accessoirement, recueillir 
les fruits d’une sage dérision. 

Car c’est un fait Alain Juppé a 
sauvé le Vai-Louron. L'EDF qui, 
comme chac un sait, a de F électri- 
cité à revendre, avait décidé qu’il 
n’y aurait phis de Pyrénées. Pour 
ce foire, die avait mijoté un de ces 
pharaoniques projets dont elle ale 
secret: planter, en pleine vallée, 
une ligne à très haute tension, 
agrémentée de ces multiples py- 
lônes qui donnent au paysage le 
charme lunaire des sinistres indus- 
triels. 

Nécessté faisant saccage, l’EDF 
avait soigné l’argumentaire. 
C’était bon pour EDF. Donc bon 
pour la France. Economiquement, 
financièrement, stratégiquement 
et même • bruxeUement» i Impa- 
rable. C’était bon pour tout le 
monde. Sauf pour le rite, admi- 
rable. Sauf pour les habitants de 
ce Vai-Louron, espèce en probable 
voie de disparition. 

Comme si, es plus, il fallait se 
préoccuper des humanoïdes des 
Pyrénées ! Bref, F affaire semblait 
entendue. Elle avait tourmenté six 
premiers ministres successifs, 
épuisé plus de tribunaux adminis- 
tratifs qu’un montagnard, en une 
vie, n’use de bérets, provoqué de 
saines colères et de vrais déses- 
poirs. Tout semblait dit Sauf le 
dernier mot Et fl revînt à Alain 
Juppé de le dire: «Non!» Non, 
pas de cela, Lisette, pas de cela, 
EDF, pas de cette horreur! L’on 
aménage et l’on gouverne d'abord 
pour les hommes, « humaine- 
ment », précisa, en substance, le 
chef du gouvernement 


Alain Juppé s’en fut donc :sur les . 
lieux du sauvetage. Il ne put vota; 
bromflard et neige, tout à fait ce à 
quoi le Val-Fouron et te patri- 
moine national avaient échappé. Il 
' n’empêche î Cétait la bonne déci- 
sion. une dérision courageuse et, 
ce qui ne gâte rien, populaire. Est- 
ce F accueil très chaleureux fait an : 
sauveur? L'ivresse provoquée par 
ce grand bol d’oxÿgène partagé 
avec le ministre de l’environne- 
ment, Corinne Lepage ? En tout 
cas, Alain jappé se lassa aller à 
une débauche affective : «On dit 
souvent que Je n’ai pas de cœur. 
Mais vous m’avez ému. » 

Hflas 1 Sur d’autres fronts éco- 
logiques, le fond de l'air se faisait 
nettement plus frais. Et pollué. 
Vieille fable de Pair des villes et de 
l’air des montagnes. Les études 
médicales, sérieuses et fiables, 
montrent donc qu’il faudra désor- 
mais y regarder à deux fois avant 
de respirer en vflie. L’air tue. Cest 
établi L’air tue, presque comme 
ce vieux slogan : «L'ctiaxA tue, bu- 
vsz avec modération.» ' 

N'ayant pas vocation limée à 
restreindre leur consommation 
d’oxygène, les citadins n’ont plus 
qu’à espérer qu’on am&iage et 
gonveme leur vie et leur ville 
« humainement ». Plus facile à 
dire qu’à faire certes. Surtout 
qu’en ce domaine, tous poRueurs, 
tous poflnés, tous empoisonneurs, 
tous empoisonnés, nous sommes 
les propres démons deriotxe enfer 

r pirrt-iriHMT 

Mais 0 va bien falloir faire quel- 
que chose. Ne serait-ce que pour 
ne plus entendre, à la radio, un 
pneumologue expliquer docte- 
ment que Tair frétait -fatal qu’aux 
candidats les plus doués pour la 
mort Cest d’une mince consola- 
tion. On ne saurait «humaine? 
ment» et raisonnablement mettre 
Mamysm te bakoa puur accélérer 
te cours de {Héritage! 


DÉPÊCHES ' v 

■ ENVIRONNEMENT: cinq Jours après avoir ananlé le projet de figné 
très haute tensiracte4œ 000 volts Aragra-Ca 2 arB refiant là Praice à FEs- 
pagne, le pranfer ministre Alain Juppé, accompagné de Corinne Lepage; 
ministre de renvîroaDement, s’est prononcé en foreur du classement de ja 
haute vallée du Louron à l’occasion «finie visite de cesfle dans tes Hautes- 
Pyrénées, mardi 6 février. La veüle, la Commission européenne de 
Bruxelles avait dénoncé «Faction un3at&ale»du gpuvnnaoenz français 
estimant quH s’agit d’une remise en cause de tons les projets prioritaires 
inclus dans le programme adopté en décembre 1994 par te sommet euro- 
péen d’Essen en Allemagne. . . 

■ SOCIAL: le patronat et les syndicats rat rapproché leurs points de 
vue, mardi 6 février, kxs de la quatrième séance de n ég o riat ions sur Fave- 
nir des régimes de retraite complémentaire de l'ensemble des salariés 
(Anco) et des cadres ( Agite). A Fexæption de la CGT, les organisations de 
salariés ont accepté le principe d’une baisse progressive du rendement «les 
deux régîmes dans tes dix ans pour tes frittas retraités, même si cette 
baisse est moins brutale que cèflèTproposée par le CNPF au cours de la 
séance précédente (Le Monde du 17 janvier).' . 

■ FAITS DIVERS: Pascal ftaffîn a été mis en examen; manfi 6 février, 
pour « incendies volontaires » et « incendie volontaire ayant entraîné la 
mort» par Jean-Pierre Berthet, jaget ^instruction à Lons-te-SatmieE.il a 
été écroué. Le pyromane, âgé de trente-cinq ans, a reconnu être Fauteur 
des treize mceivii» survenus dans des maisons de la commune de Moi- 
rans, Haut-Jura, dont celui qui causa, samedi 20 Janvier, la mort de sa 
tante Annie Raffin, cinquante-six ans, et d'un pompier de Mbsans, Gé- 
rard David, quarante-neuf; ans, qui tentait de la sauver. 

■ MUSIQUE : la 3* édition des Victoires de la musique classique, a eu 
fieu, mardi 6 février, au Palais des Congrès à Paris. Le palmarès est te sui- 
vant : Altiste lyrique : Nathalie Dessay (EMI) ; Ensemble instrumental 
on vocal : Ensemble Michel Hqueanal (Naxos) ; Enregistrement clas- 
sique étranger: Maxim Vengerov, Orchestre philharmonique cte Berlin, 
Claudio Abbado (Tddec); Soliste instrumental: François-René Du- 
châble (EMI); Nouveau talent: Isabelle Moretfi (Auvïtfis) ; Formation 
de musique de chambre : le quatuor Debussy ; Chef cf orchestre de 
Famiée : Mette! Plasson (EMp ; Musique ancienne : Gérard Lesne (Vir- 
gin QasskVEMI) ; CoatrtbtOkmniîen^tkmaieà la manque française : . 
Carlo Maria Giulini (Sony dassfcal) ; MeâBeure production lyrique : Les . 
Dialogues des carméTdes. de Francis Poulenc par le Capitole de Tbutouse; ’ 
Création de musique contemporaine: Quiàuori cordes; de Marcel Lan* 
dowski ; Spectacle rïiorégraptàqoe : JeanÇlaude GaDotta ; Eoxeglstre- 
roent de musique dassfcme française: Ame GaameifÂin Adk) 

■ VENTES : la collection de croquante récits de Joies Verne (pobiiés et 
reliés par HetzeQ, appartenant au comédien MteheLSerranlt. a été vendæ 
aux enchères, marxîi 6 février, à Drouot pour une somme totale de 358 Û0ü 
francs (sais les frais). 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mercredi 7 février, à 10 h 15 (Paris) 
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Er-téil 


KHU 



■1ER 

KU1 


Tirage du Monde daté mercredi 7 février 1996 : 507 008 exemplaires 
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Entre un club d'aviron et une université populaire, entre 
une équipe de foot et un festival de bandes dessinées, entre 
une association d'handicapés et un orchestre de c.hambre, 
il y a un point commun : s'associer. Né d'une association, 
le mouvement E. Leclerc, à travers ses 520 centres E. Leclerc, 
est devenu tout naturellement l'un des premiers partenaires 
de la vie associative française. 





